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Préface

par Anne WIlliams,
Drrecteur de MIsslOn, USAID/Senégal

Les Mncams d'aujourd'hUl commencent a parler
ouvertement de ce qU'lIs considerent comme l'un des obstacles
majeurs à la bonne gestlOn pohtique et au developpement "le
chmat de corruptlOn " Ce terme évoque pour eux le fait que la VIe
quOtidIenne de la plupart des Afncams est Imprégnee par la
corruption l'explOltatiOn des terres, les rançonnements sur les
routes, le système de sante, les servIces de prêt, l'Import-export,
pour ne citer que quelques exemples, présentent tous l'occaslOn de
pratIquer la corruptlOn A tous les mveaux de l'admImstratlOn, du
plus haut, où les pots-de-vm élevés et les comptes bancaIres en
SUlsse font partIe du mode de VIe, au plus bas, ou l'obtentlOn de
sImples documents necessIte un cadeau, les Afncams VOlent les
fonctIonnarres se servrr de leur poste pour récolter des gams pnvés
Pour de multIples raIsons, cette corruptlOn a été jusqu'à présent un
sUjet tabou

Cependant, les AfrIcams en VIennent à reconnaître que ce
clImat de corruptIOn ne peut demeurer cache demere leur propre
sIlence et celUl des drgamsmes d'aIde au developpement Pour que
l'Afnque pUIsse faIre son entrée dans l'économIe globale du 21 eme
sIècle, elle devra développer un chmat dIfférent, caracténse par la
bonne gouvernance, dans lequel la transparence et une gestlOn
efficace devIennent la règle plutôt que l'exception En réponse à
cette demande pour une plus grande ouverture, formulee par les
AfrIcaIns eux-mêmes, USAID/Sénégal et le Centre IRIS ont
organIsé un sémmaIre de formatIOn du 5 au 7 mars 1996, et ont
reahse ce manuel à des fins pratIques Nous avons conçu ces deux
réahsatIons dans le but de démontrer, de mamère pragmatIque, que
c'est vraz, on peut combattre la corruptIOn et que c'est aussz vraz, ce
chmat de corruptIon peut changer

Je voudraIS des lors mettre ce document à la dIspostIOn de
ceux qUl défendent et se battent pour la transparence dans le but de
donner à l'Afnque la place qUI lUI reVIent dans le monde du 21eme
sIècle



Au sUjet de ce volume

Dans la scène finale de son grand classIque de 1959, Touch
ofEvzl, Orson Welles nous faIt assIster aux dernIers moments d'un
shénf corrompu La scène se passe dans une petIte vIlle mmable a
la frontIère du Texas, le long d'une partIe du RIO Grande (la nVlere
qUI separe le MexIque des Etats-UOls) qUI dégage des odeurs
pestIlentIelles N'ayant pas réussI a détrmre son ennemI Jure, un
Jeune et fnngant procureur réformIste, le shénf est mortellement
blessé lors d'un echange de coups de feu TandIs que son corps laId
et bouffi sombre dans la nVlere, chacun se demande SI sa dispantion
changera vratment les choses dans le mIlIeu moral et polItIque
pourn qU'Il laIsse demère lUI Est-ce que la corruptIOn est un fléau
cyclIque? N'y-a-t-II aucune Issue? Est-ce que le pOUVOIr fera
toujours ressortIr notre côté le plus mauvaIS?

Exammons le Jeune procureur On peut sans grand nsque
supposer qu'tl eXIste autant de procureurs de son genre que de
VIeux shénfs, et peut-être même plus La questton reste a saVOIr SI
le système lm permet de rempltr un rôle constructIf ou le lm refuse
A en croIre l'hIstoIre, la quahte des structures gouvernementales qm
lImItent les tentatIOns des dmgeants permet plus de détermmer
l'étendue de la corruptton que d'évaluer la morahte d'un peuple Le
pOUVOIr ne corrompt pas en lm-même Un pOUVOIr tllImlté et
mcontrôlé corrompt Lorsque la lutte pour la democratte et la
prospénté crée des lOIS, des pohnques de gestIOn, des pranques, des
cultures même qm permettent de fatre rendre des comptes, les
Jeunes (et les VIeux) Idéaltstes du monde sont a même de dlscIplmer
les pmssants pour le bIen de tous

Résumé

Dans ce volume, nous traItons des moyens auxquels ont
recours les natIOns en VOle de developpement de nos Jours pour
Imposer une dlsclplme à ceux qUI détIennent le pOUVOIr, et
exammons en partIculIer comment les SOCIétés afncames peuvent
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en fatre autant sur une base beaucoup plus large et plus permanente
Ce travatl, et la conférence qUl IUl donna son ImpulslOn, fut suscIté
par les dlfftcultes economtques qUl contmuent d'affecter l'Afnque
et le hen entre ces problèmes, la corruptlOn et les échecs relevant de
la gestlOn pohtIque La corruptlOn hmIte les ChOlX et la
plamflcatlOn pohtlques, rarement pour le bIen de tous et souvent
avec de graves conséquences négatIves en matIère de
développement economlque, d'envIronnement, de santé et d'ordre
pohtIque en genéral

Que peut-on faire? L'ImmensIté et la complexIté du
problème ne redUlt en nen son urgence Dans ce volume, nous
tentons de dIVIser le grand probleme de la corruptlOn en petItes
umtes pour suggérer des moyens d'analyser ces problèmes qUl
SOlent pertInents et utIles aux reformateurs en Afnque, de présenter
un évental1 d'expénences que dIvers pays ont connues dans leurs
efforts pour endIguer la corruptIon, et d'exammer les leçons que l'on
peut mer de ces expénences Ce n'est pas la premlere fOlS qu'un tel
projet VOlt le JOur Nous faIsons réference a d'autres hvres et
d'autres ressources dans le corps du texte et en donnons une hste en
fm d'ouvrage Ce volume place les méfaIts economlques de la
corruptlOn au premIer plan, dans le but d'aIder à classer par ordre
de prlOrtté et de focahser l'attentlOn sur les domaines où le plus de
mal est fait et les problèmes sont le plus abordables CecI est au
coeur des ChOlX de pohtIques de gestlOn en matIere de corruptIon
Ce qUl est non moms Important, nous concentrons notre mtérêt sur
les expénences en Afnque et sur les approches qUl sont pertmentes
pour les reformateurs afncams Le but, en bref, est de fournir a la
réglOn une ressource appropnée

Ce volume s'ouvre sur une démarche analytIque Le
chapItre 1 fournIt une perspectIve d'ensemble et traIte des questIons
de fond Comment deftmr la corruptIon? Où se sItue-elle dans le
schema de la gestlOn pohtIque et des relatIons économIques?
PourquOl est-elle dlfflcl1e a endIguer? En l'abordant sous l'angle
d'un probleme d'mstItutlOns plutôt que de personnes, on faIt un
premter pas vers sa résolutlOn Dans le second chapItre, nous
analysons la corruptlOn en tant qu'echec mstItutlOnnel et
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organIsatIOnnel et débattons de certams de ses Impacts
éconormques et pohnques spécIfiques Nous fournIssons egalement
des exemples de ces échecs dans l'Afnque d'aUJourd'hUI Ce faisant,
nous attIrons l'attentIOn sur les domames qUI sont le plus
suscepnbles d'être corrompus, ou les maux sont tangIbles et ou une
mterventIOn urgente s'Impose donc

Dans le reste de ce volume, nous traitons de dIfférents cas
et approches Le trOISIème chapItre présente cmq etudes de cas dont
trOIS en Afnque Chacune tllustre les causes et les consequences de
la corrupnon aInSI que les strategIes et les approches uuhsées pour
farre face au probleme En plus des cas traItant du Bénm, du NIger
et de l'Ouganda, nous abordons des cas venus de BolIVie et des
Etats-UnIs Cette selectIOn a pour but de fournIr des exemples
réglOnaux tout en souhgnant l'Importance des expenences dans
d'autres regIOns du monde, ce qUI est parfOIS sUjet à controverse
parmI les chercheurs et les pOhtICIenS qUI adherent au
parnculansme Dans le chapItre fmal, nous proposons une synthèse
des leçons des études de cas et tentons de faire des suggestIOns a
ceux qUI sont confrontés à de tels problèmes Ces suggestIOns
tiennent compte à la fOlS du nIveau macro ou stratégIque et du
nIveau des tactIques et de la méthodologIe Elles abordent des
questIOns telles que Que devraient être les objectIfs structurels à
long terme dans une campagne anti-corruptIOn? De quelles
stratégieS pohtIques dlspose-t-on pour mCIter à une actIOn
collective en faveur de la reforme lorsque les pomts de vue et les
mtérêts sont en conflIt? Que faire enSUIte, que peut-on faire à court
terme pour rmeux tenter de résoudre les problèmes?
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ChapItre 1: La gestion politique, le
développement et la quahté des institutions

Le développement est une questIOn d'mnovatIOn Il est
souvent arnvé dans l'h1st01re du monde que des découvertes
technologiques, de nouveaux marches et des formes d'orgamsatIOn
1ll11ovatnces mC1tent a la cr01ssance et a1dent a améhorer la quahté
de la V1e Comment cela est-lI rendu poss1ble? La plupart d'entre
nous s'accorderaient à d1re que les mstitutIOns et les structures de
gesnon pohnque jouent un rôle 1mportant La quahté des 100S et des
mst1tutions pohtiques determme dans une large mesure la
poss1b1hte pour les mnovateurs de V01r leurs 1dees arnver sur le
marche et leur travail recompensé Elle dec1de egalement S'lIs
peuvent à leur tour escompter que leurs concurrents et leurs chents
ne chercheront pas à les tromper Les Ch01X pohnques, tels qU'lIs
sont couchés dans les constitutlOns, les 101S, les poht1ques de
gesnon et les convennons, déc1dent des règles du jeu et donnent du
pOUV01r aux arb1tres Il mcombe à la démocrane de Ch01SlT et de
mettre en pratique ces 101S Sl ces Ch01X ne sont pas contestés et
adaptes avec le temps, ou S'lIs sont v1ctimes de la corruptIOn,
l'mnovatIOn et donc le développement s'arrêtent et cèdent la place
à des mterêts pmssants et protégés opposés à tout changement

Ce volume traite de la corruptIOn Dans ce chapItre, notre
dessem est de poser les bases qm régiront le reste du volume, de
c1anfier ce qu'est la corruptlOn et ce qu'elle n'est pas, afin de
repondre aux objectifs de notre d1scussIOn On ne peut aborder un
phénomène aUSS1 complexe et Irréductible que la corrupnon qu'en
le d1sséquant et en l'analysant afin de decouvnr les moyens de le
comger

La corruptIOn a de nombreux vIsages le shénf d'une v1lle
front1ère, le gendarme au barrage rout1er, le mlmstre du
gouvernement avec un compte en Smsse Elle a aUSS1 plus1eurs
lllveaux d'mterprétatIOn phys1que, pohnque, moral et rehg1eux
Comme le souhgnent les object1fs pranques de ce volume, a nos
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yeux, la corruptIon est avant tout un échec de la gestlOn pohnque,
un echec avec des consequences econormques et pohtlques
tangIbles En partant de ce pomt pour engager la dIScussIon, nous
pouvons laIsser de côte les questlOns spmtuelles, qUI comptent maIS
ne fIgurent pas au coeur de notre projet

La corrupnon est donc un echec de la gestlOn pohnque, ou
gouvernance Qu'entendons-nous par «gouvernance»? L'expresslOn
se réfère au faIt qu'un peuple gère ses affaIres selon ses propres
normes d'éqUIte et de leglnmlté, mcarnées dans les 101S, les
procédures, les pohnques de gestlOn, les conventlOns et les
organlsanons chargées de les apphquer On pourraIt mclure toutes
celles-cl sous le terme d'«msntutlOns» La quahte de ces msntutlOns
est un facteur Important du développement economlque et pohnque

Les InstItutIons et l'économie

Dans le sens le plus fondamental, les mstltutlOns sont des
101S Il y a tout d'abord «les regles du Jeu», telles que les 101S, les
reglementanons, les pohtlques de gestlOn, les 101S «couturmères» et
les declslons de Jusnce PUIS, Il Ya des 101S pour declder qUI ch01SIt
et apphque ces règlements et comment cela est faIt, comme dans le
cas des 101S et procédures adffilnIstranves, des 101S electorales et des
reglements admmlstranfs EnfIn, Il y a les 101S qUI contrôlent le
processus de Ch01X des règlements - ceCI se feraIt au nIveau de la
consntunon, l'etat de dr01t, et des normes de legahte et de légtnmlté
qUI les régIssent dans une socIete donnée

Les msntutlOns Jouent un rôle pnmordlal dans la
performance econoffilque Il y a de bonnes raIsons de croIre que la
dlfference entre les pays pauvres et les pays nches nent moms a
l'exIstence de facteurs de productlOn (terres, capItaux et mam
d'oeuvre) ou même a la technologte qu'aux msntutlOns qUI affectent
leur deplOlement Les réglements et les agences chargées de leur
apphcatlon détermlnent la façon dont on acqUIert ces facteurs, dont
on les transfère et dont on les utlhse Les mstltunons qUI défendent
les droIts contractuels et de propnété sont essennelles pour assurer
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des marches efficaces Celles-cl peuvent être SOIt des structures
légales et reguiatotres formelles créees par l'état SOIt des mstItutIOns
mdlgènes mforme' l~s enracmées dans des tradItIOns locales qUI
coexlstent avec l'etat En rédUIsant les coûts des tran<;actIOns et de
l'obtentIon d'mformatIons pour les entrepreneurs pnvés, ces
mstItutIons mCltent à prendre des nsques et à mvestir 1

Les mstitutIOns structurent les motlvatIOns des mdlvldus et
des firmes pour mnover, prodUITe et échanger et amSl font obstacle
à ou faclhtent la crOIssance économlque et le developpement Elles
affectent également la crOIssance de par leurs effets sur les attentes,
les normes soclales et les préferences 2 Au mveau le plus
élémentarre, les motivations pour épargner et mvestlr dependent des
drOItS mdlvlduels d'accès à des blens monnayables - les drOIts a la
propnete Des études comparatIves confIrment que les mstitutIOns
qUI protègent les drOlts à la propneté sont pnmordlales pour assurer
une crOlssance éconorrnque 3 Des procedures lmpartIales réglssant
le respect des contrats fourmssent egalement une motivatIon
pnmordlale pour la conclusIon d'accords commerClaux lmportants
Ces procedures augmentent la prévlslblhté du systeme en lImltant
l'opportumsme et en dlrrnnuant l'mfluence arbItraire des ehtes Cecl
redUIt les coûts et augmente les bénéflces des echanges Selon
Douglass North «L'mcapacIté des soclétés à mettre sur pled une
applIcatIOn efficace à faible coût est la source pnnclpale du sous-

1 VOlf, Wl1hamson (1994), InstztutlOns and Economzc OrganzzatlOn
The Governance Perspectlve, La Banque MondIale

2 La crOIssance écononnque peut en même temps provoquer des
changements dans les mstItutIons

3 VOIr, Knack et Keefer (1995) «InstItutIOns and EconomiC
Performance Cross-Country Tests Usmg AlternatIve InstItutIonal
Measures», Economzcs and Poizhcs 7(3)
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developpement hlstonque et contemporam dans le TIers Monde ,,4

Les socIetes a responsablhte hmltée, la propnete mtellectuelle,
l'assurance et les marches futurs mCltent egalement a l'mnovatlOn
et à la pnse de nsque lorsque les mstItutlOns de gestlOn pohtlque
fournIssent un mveau elementaIre de prévIsIbIlIté

Les mstItutlOns JudIcIaIres et admimstratIves chargées de
créer des mecamsmes claIrs et transparents pour l'mteractlOn entre
le secteur pubhc et le secteur pnvé sont egalement essentIelles à la
crOIssance economlque et a l'eqUlté Les mstitutlOns de gestIon
pohtIque sont menacees lorsque les agents du pubhc et du pnve
adoptent une condUlte tlhclte et mteressee La capaCIte du
gouvernement a eVlter ces nsques et a apphquer un cadre consIstent
et transparent de pohtIque de gestlOn, «les règles du Jeu", détermtne
dans quelle mesure le secteur pnvé a confiance en ce cadre 5 De
bonnes mstItutlOns peuvent aUSSI mfluencer la promotlOn de
l'égahte, ce qUl permet à des mdlvldus ayant peu de bIens et de
pIston pohtIque d'mvestlr dans leur propre travail ou leurs
entrepnses afin qu'lIs pUlssent accumuler des nchesses Dans les
pays ou les mstItutlOns légales et regulatOlres regtssant la protectIon
des drOIts à la propnete et l'apphcatlOn des contrats sont peu
développees, ce sont les plus pauvres qUl en font les fraIS Ceux qUI
occupent des postes Importants et qUI dIsposent de contacts
pohtlques sont mIeux a même d'operer malgré le manque
d'mstItutlOns regulansees, ou parfOlS grâce a leur absence

Nous pouvons analyser en termes pratIques les aspects
mstitutlonneis et de gestlon pohtlque d'une transactlon d'affaires a
plUSIeurs mveaux Tout d'abord, un contrat peut fixer les règles du

4 North D (1990) InStltutlOns Instltutzonal Change and Economlc
Peiformance (Cambndge Cambndge Umversity Press) 54

5 Vorr LeVI M et R Sherman (1995) RatIOnal Complzance wlth
RatlOnalzzed Bureaucracy mlffieo pour un traitement du respect des
lOIS et de la cooperatlon de la bureaucratle et des CItoyens dans
l'Imp1ementatlon des pohtlques de gestlon
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jeu entre les groupes concernes, aInSI que les lOIS fournIes par l'etat,
telles que les dlspOSltlOnS d'un code CIVIl régIssant les contrats de
vente de bIens, ou les réglements qUI régIssent les Impôts et les
permIs Ces lOIS et réglements peuvent jouer en faveur de
l'entrepreneur ou desservIT ses mtérêts Au second lllveau, Il est bon
de saVOlr qUI prépare et mterprete ces lOIS pour le publIc et
comment SI une dIspute contractuelle est soumIse à un Juge,
quelles procédures et quelles regles d'mterprétatIOn s'applIquent?
Selon quelles regles et mfluences les leglslateurs et les bureaucrates
préparent-Ils les lOIS et les reglements qUI s'applIquent à la
transactIon? Enfm au trOIsleme mveau, la questlOn est de saVOIr
comment les juges, les leglslateurs et les admIlllstrateurs VOlent
leurs pouvons hmltés par une constItutlOn et l'etat de drOIt SI la
législatlOn annule les contrats et confisque la propnéte sans
JustIfIcatIOn, peut-elle être rell11se en questlOn? EXIste-Il des
provlslOns constItutlOnnelles et des lOIS publIques qUI fixent les
modahtes des pouvons des hautes cours de JustIce pour contrôler
les abus de pouvOIr des adll11111strateurs et des cours de premIère
mstance?

Ces mstItutIons sont par nature complexes, et beaucoup de
choses peuvent de toute éVIdence mal tourner SI, par exemple, les
100S et les mecanlsmes d'applIcatIOn lIes aux contrats ne sont pas
claIres, preVlslbles et effIcaces, les facteurs de productIOn ne seront
probablement pas utIlIsés à leur plem potentIel éconoll11que La
perfonnance des orgaIllSatlOns qUI déCIdent et applIquent les regles
du Jeu compte également Les normes et les motIvatlOns mternes
affectent la façon dont ces 100S sont applIquees, VOIre même SI elles
le sont Celles-cl resultent par exemple des codes admmistratIfs, des
règles reglssant la sélectIon et la tltulansatlon des Juges et des lOIS
electorales De plus, les pratiques de gestlon, les attItudes et les
tramtlons dOll11nantes aInSI que les conditIons maténelles comptent
Des fonctlOnnatreS systematlquement sous-payes ne remplIront
probablement pas leurs fonctlOns de façon optlmale L'absentéisme
chromque, les abus de pouvorr, le patronage et le vol peuvent rendre
la gestlon publIque, le passage des lOIS et l'adJudicatlOn
ImprevlSlbles et prédatnces
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Maladies mstItutIonelles corruption

Le problème de la corruptIon, tout comme celUl de parvemr
a une crOIssance econonuque soutenue, est fondamentalement une
questlOn d'mstItutIOns De nombreux pays pauvres ont des
mstltutIons plus faIbles, donc plus de corruptIon et une performance
econonuque mfeneure à celle des pays nches Tout comme la bonne
gestlOn pohtIque est l'une des clés permettant une crOIssance
économIque sur une base large, la corruptIOn, son contraIre, peut
empêcher ou denaturer la crOIssance economlque Ce gros-plan sur
la corruptIOn n'a pas pour but de suggerer que toutes les questlOns
de gouvernance se redUlsent au problème de la corruptIon La
gouvernance comprend une gamme de questIOns plus large
ToutefOIs, Il est utIle et Important de comprendre que la corruptIOn
est une forme d'échec de gestIOn pohtlque - peut-être la plus
Importante à laquelle SOIent confrontés les pays afncaIns
aUJourd'hUl, avec des effets pohtlques et éconoffilques
partlcuherement corrosIfs

Le rôle de l'agent admlmstratif
La corruptIon est à nos yeux un échec de gestIon pohtIque

et nous pouvons donc la déftmr dans les termes d'un abus de poste
publlc a des fins pnvees L'objectIf pratIque de ce volume nous
mterdIt de nous lancer dans de longues dIScussIons portant sur les
defimtlOns des termes, mats Il est toutefOIs bon de dIsséquer cette
affirmatlOn pour la clanfier Une des ratsons pour lesquelles tl peut
être dtfficlle de cerner l'etendue et l'Impact de la corruptIOn est que
ceUX-Cl dependent d'autres vanables elles mêmes contestables ou
qUI changent d'une socleté à l'autre

L'Abus tel qU'lI adVIent dans les cas de corruptIon a éte
expnme en termes SOIt legaux SOIt moraux Pour des raIsons
pratIques, on pourraIt hnuter le terme de «corruptIOn» aux
opératIons Illegales des agents du gouvernement mats ceCI ne
permettraIt pas d'mclure les exemples d'actIvlte gouvernementale
que l'on veut mterdITe Par exemple, aux Etats-Ums et dans certams
pays d'Europe, Il eXIste des réglements qUl reglssent de nombreux
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aspects de la condUIte du gouvernement, malS certalnes de ces lOIS
mcitent à la corruphon On peut cIter l'exemple des ..Keatmg FIV(?,6
et les lOIS dans plusIeurs pays europeens qUI permettent de dédmre
du revenu Imposable les dessous-de-table versés a des agents
étrangers En ce qm concerne le gam pnvé tel qU'lI advIent dans les
cas de corruphon, celm-ci peut mclure des benéflces pecumalres et
non-pécumarres, par exemple lorsque l'autonté pubhque est utlhsée
pour promouvoIT les mterêts polItIques personnels des agents et non
l'mtérêt genéral que la fonchon gouvernementale devalt servIr 7 Une
telle corruptIOn peut mclure toute une gamme d'actIvItés allant de
l'utIhsahon d'un poste pohtIque pour servIr les mterêts d'un electeur
pUIssant à la subversIOn des fondatIOns constItutIonnelles du
système pohtIque, comme dans le cas de l'Affalre Watergate aux
Etats-Ums

Il seraIt plus utIle d'expnmer la norme Imphclte dans la
deflmtIon CItee en termes de confla d'mtérêt Les offiCIels pubhcs
et plus genéralement, les gens agIssant dans une capacité
quelconque, ont certames responsablhtés mherentes au rôle qU'lIs
Jouent En acceptant de remplIT un certam rôle, les gens acceptent
de servIr les mterêts que leur rôle leur Impute Quand les mterêts
pnvés d'une personne occupant un certam poste pubhc est contraIre
aux devOIrs et aux responsablhtes de ce rôle, Il y a posslbhte d'abus
Dans les cas où les agents offiCIels poursmvent leurs mtérêts pnves

6 Cet mCldent faISaIt partIe du scandale des comptes epargne et des prêts
du llllheu des années 1980 Cmq Senateurs des Etats-Ums userent de
leur mfluence pour empêcher 1agence federale chargee de reguler
1mdustrIe de l'epargne et des prêts d applIquer la 101 contre Charles
Keatmg un electeur mfluent que l'on condamna plus tard pour fraude et
autres VIOlatIons des reglements bancaIres federaux Ces VIOlatIons
coütèrent des centames de lllllhons de dollars aux contrIbuables bIen
qu'apparemment, les actIOns des Sénateurs ne contrevenaIent a aucune
101 cnmmelle

7 DennIS Thompson ..Medlated CorruptIOn The case of the Keatmg
Flve » Amencan Polmcal Revzew (vol 87) 1993 P 369
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aux dépens des objectifs publlcs qU'Impllque un certaIn rôle - tel
que la dlstnbutIOn de passeports basé sur le drOIt ou celle de
llcences pour pratiquer la medecIne basée sur les quallflcatIOns ­
non seulement ces objectifs ne sont pas atteInts malS cet echec mIne
à la fOlS la légltlmtté polItique du systeme et le respect pour l'état de
drOIt

La norme du COnflIt d'Interêt n'est pas Issue d'un code légal
ou moral SpécIfIque, mats d'un concept plus géneral qu'on pourraIt
appeler «la dlfferentIatIon des rôles" Ce concept est Inhérent a tout
systeme de gestion polItique En fmt, SI les rôles publIcs specrfiques
peuvent vaner selon les socIétés et les agences gouvernementales,
Il semble y aVOIr peu de vanatIon en ce qUI concerne l'oblIgatIon de
rempllr ces rôles publlcs même aux depens du gaIn pnvé 8 D'un
POInt de vue socIal, les rôles se développent de la façon SUIvante
les gens entament des relatIOns avec d'autres personnes qUI, le
temps aIdant, donnent lIeu a des attentes concernant la façon dont
celles-cl deVraIent se condUIre Quand ces relatIOns se généralIsent
a toute une socléte, certaInS groupes s'attendent a ce que les gens
occupant une certmne fonction se condUIsent de telle ou telle façon
Donc, en assumant les fonctIOns d'un rôle tel que celUI d'agent
publIc, on accepte les responsabllItes speCIales qUI modIfient les
oblIgatIOns et les deVOIrs des gens qUI assument ce rôle 9

On dOlt fatre la dIstInctIOn entre la corruptIOn et les autres
problemes d'eqUIte Une régIOn ou un sous-groupe preCIS qUI
dIspose d'allIes polltIques solIdes obtIendra parfOIS une part
dISproportIOnnee des servIces publIcs, des projets de travaux
publIcs, par exemple CeCI ne constitue pas toujours une preuve de

8 John Noonan, Brzbes (New York Macmlllan, 1984) 702-03 Comme
le faIt remarquer Noonan alors que le seUll de corrupoon peut vaner la
corrupoon d'agents du publIc n'est nulle part toleree lorsqu elle enfremt
la norme locale

9 V01r Alan Goldman, The Moral Foundatwns ofProfesswnal Eth/cs
(Totowa, N J Rowman and Llttlefield, 1980)
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corruptton, et dans certams systèmes polItlques, aux Etats-Ums par
exemple, ceCI est perçu comme un mal necessaIre, résultant des
accords polItlques démocratIques plutôt que de la corruptIOn La
corruptIOn est par contre un type d'mfluence qUI outrepasse les
hnntes de la légahté et de la léglt1Dllté C'est pourquOI elle est lIee
dans un sens plus géneral aux polItIques d'un groupe aux mtérêts
spécIfiques Les mtérêts Clrconscnts qUI sont en jeu sont ceux des
dmgeants polIttques et des bureaucrates qUI cherchent à augmenter
leur pouvOIr et leurs ressources, et ceux des groupes clIents qUI
cherchent à obtenu des faveurs spécIales de ces agents de la
fonctIOn pubhque

Publzc contre przvé
En mattère de corruptton, le problème que dOIvent resoudre

les systemes de gestIOn polIttque consIste à faIre la dlstmctIOn entre
les rôles et les mterêts publzcs et pnvés Cela n'a ete facIle dans
aucune socIete Le processus consIstant à établIr pUIS a mamtemr
cette dlstmctlon est confronté a de nouveaux défis dans chaque
socIété L'émergence conttnuelle de scandales dans les pays
mdustnalIsés Illustre le fait qu'aucun pays ne peut se vanter de
n'être pas touche par ce probleme Aux Etats-Ums, les affaIres du
Watergate et de l'Iran-Contra ont vu les postes de PréSIdent et
d'autres départements de l'exécuttftels que le ServIce des Impôts ou
le ConseIller en Sécunté NatIOnale devemr les moyens permettant
de pourSUIvre des objecttfs personnels ou partIsans contraIres a la
polIttque de gestIOn publIque, Illégaux et parfOIS mconstltutIOnnels
Dans chacun de ces cas, les buts personnels d'un PréSIdent en place,
ou du moms d'un groupe de conseIllers trop zelés, devmt la
polIttque menée Imphcltemment et seule l'mterventIOn agreSSIve et
soutenue de la presse, du Congrès et du JudICIaIre ont permIs de
réve1er ces scandales et de faire comparaître en JustIce certams des
perpétrateurs 10

10 VOIr Johnston (1982) 108-137 L ItalIe la France, le Japon et la Coree
ont egalement connu des scandales recents et qUI contmuent dans
certarns cas VOIr Alexander Sttlle ..Italy The ConvulSIOns of
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En Afnque, le ferment de la fm des années 1980, les
Conférences Nauonales du debut des annees 1990 et les campagnes
electorales qUl ont SUIVI ont révélé des problèmes de même type, et
ce faIsant, ont permts d'affIrmer publtquement que l'mtegnte du
gouvernement est pnmordlale Dans la plupart des pays afncams,
l'ImpreSSIOn d'Impumte qUl prevalaIt s'est érodée avec l'emergence
d'une presse plus hbre et d'une concurrence pohuque dans certams
pays Néanmoms, la corruptIOn affecte toujours de nombreux pays
afncams On peut mvoquer toute une séne de raisons, y compns
dans de nombreux cas, l'eXIstence de contradicuons non-résolues
entre les rôles pubhcs et pnves Les états afncams ne sont pas
completement SOrtIS du statut «patnmomal" ou «neopatnmomah, de
la penode qUl a SUlVI l'mdependance, pendant laquelle les
conceptIOns mdlgènes et transplantées de l'mtégnté deVaient
concurrencer les occaSIons d'avancement mdlviduel ou de classe
offerts par l'appareIl de l'etat L'hentage de la légaltté colomale,
avec sa suppreSSIOn de la concurrence économIque et poltuque
mdlgene contre l'etat, a mClte a la dommatIOn d'une éhte au moyen
de l'etat plutôt qu'à la transparence et a l'oblIgatIOn de rendre des
comptes d'un pomt de vue polIuque

La gestIOn polttIque en AfrIque est confrontee non
seulement au probleme de la dlstmctIOn entre les mtérêts publIcs et
pnves, malS de la medlatton dans le conflIt sous-Jacent entre deux
«publIcs» differents le publIc «pnmordIal» c'est-à-dIre la sphère
mdlgène defime selon les termes géographIques précolomaux,
moraux et ethmques, et le pubhc «CIVIque» henté de l'etat colomal
Ce dermer recoupe le preffiler groupe, est amoral et, dans un certam
sens, abstrait Les ehtes afncames ont uulIse l'appareIl de l'etat pour
promouvolf les mtérêts du publtc qUl compte reellement pour elles,
le publIc pnmordiai Les mteractIOns au sem de ce publIc
pnmordlal sont caractensees par un haut mveau d'mtegnte et
d'ImplIcatIOn Au contraire, le domame du publIc CIVIque ne porte

Normalcy,' New York Revzew (6 JUIn 1996) P 42 et Ruth Wedgewood,
«Stop the Greedy Kleptocrats "Washmgton Post (4 JUIn 1996) P A17
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en lut aucune obhgatlOn effectIve C'est lut que cherchent à se
partager les éhtes Il

Ce problème prend peut-être des formes specIfiques en
Afnque, mats tl n'y est en aucun cas CIrconscnt Des parallèles
eXIstent, on peut en VOIr une mamfestatIon par exemple dans les
reseaux ethmques chtnOIs en ASIe du sud-est, les mafIas en Itahe et
l'ancIenne Umon SovIetIque, et les pohtIques des «machmes»
urbames aux Etats-Ums Dans le cas des EU, par exemple,
l'urbanlsatlOn rapIde et l'ImmIgratIon de masse qUI ont commencé
au début du dlx-neuvIème slecle ont donné heu à la formatlOn de
«machmes» pohtIques qut en vmrent à dommer les gouvernements
des vIlles Des gouvernements locaux faIbles et désorgamses qut
etaIent auparavant dmgés par les éhtes descendant des colons
anglo-saxons tombèrent sous le contrôle de nouveaux groupes
d'lmmIgrants pendant le dlx-neuvIème et au debut du vmgtIème
sIècles, en partIculIer des IrlandaIs, des Itahens et des Européens de
l'est Dans certatns cas, l'apparel1 formel du gouvernement local est
resté entre les mams des representants des anClennes elItes, maiS les
vraies décIslOns etaient en fait pnses par des «patrons» non élus et
mIses en apphcatlOn au moyen d'un reseau basé sur des
consIdératIons ethmques, rehgleuses ou de classe L'appartenance
au réseau ou à la «machme» Imphqualt la promesse de votes en
faveur des représentants pohtIques formels de la machme en
échange de faveurs qUI promouvaIent les mtérêts des membres de
la machme, contrats du gouvernement, emplOIs dans le secteur
pubhc, un certam mveau de servlces pubhcs, et la «resolutIon» de
plusIeurs problèmes, y compns les procedures regulatoues et la
responsabIhté cnmmelle Dans certams cas, les changements
démographlques et la concurrence ont condUIt au tranfert de la

11 Peter P Ekeh, «Colomahsm and the Two Pubhcs m Afnca A
Theoretlcal Statement ) ComparatIve Studles ln SocIety and HIStOry

JanVIer 1975 pp 91-112
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machme vers de nouvelles factIons ou groupes ethnIques 12

On trouve encore de nos jours des traces des pohtIques de
machmes urbames, bIen que leurs pOUVOIrs aIent ete séverement
hmttes par des changements dans les systèmes d'electIons locales,
des campagnes de «bon gouvernement», des réformes dans
l'admlntstratIon et le gouvernement locaux, des poursUites en
JustIce médlatIsees et des mterventIOns du gouvernement fédéral
CeCI tend a prouver que les pohtlques et l'admmlstratlon urbames
aux Etats-Ums sont un exemple de la tranSItIon du patnmomahsme
base sur une forme de soltdanté qUi ressemble au «pubhc
pnmordlal» afncam vers un système plus transparent qUi est
davantage regI par la 101 et qUi répond aux demandes du «pubhc
CIvIque» On a adopte une sene de réformes mstItutIOnnelles qUi
permettent à un publtc vlgtlant et à ses représentants de fatre la
pohce à la frontlere entre les rôles pubhc et pnvé des responsables
officIels, de hmlter les pOUVOIrs dlscretIOnnalres et les pOUVOIrs de
monopole, et donc de contrôler les abus de poste plus effIcacement
Malgre les progrès réahses en ce domame, le gouvernement local
reste parmt les domames de la VIe pubhque amencatne qUi sont le
plus vu1nérables a la corruptIon Le processus de reforme contmue

Contrôler la corruptIOn

Ce chapItre mtroductIf a traIté pnnclpalement de la
defimtton de la corruptton Les chapItres SUivants fournIront plus de
détaIls grâce à une approche analyttque et a des exemples L'objecttf
pnnclpal de ce volume, et le sUjet qUi fIgurera au coeur de nos
préoccupatIons, est de trouver comment analyser la corruptlOn et
s'y attaquer de façon efficace Nous devons pour ce fatre aborder les
questIOns SUivantes PourquoI est-tl urgent de commencer a
combattre la corruptIOn dès mamtenant? Qu'est-ce qUi cause la
corruptIon? Comment certames SOCIétés ont-elles géré les

12 MIchael Johnston, Polltlcal Corruption and Publzc Polzcy ln America
(Monterey CA Brooks/Cole Pubhshmg Company, 1982) pp 36-68
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problèmes de corruptIon avec succès? Comment peut-on apphquer
ces expenences dans toute l'Afnque?

Ce processus analytIque est basé sur un pnncipe
fondamental, que nous IntrodUIsons ICI et que nous retrouverons
dans tout le volume Les échecs InstItutIonnels qUI mCltent à la
corruptIon ont une logIque sousJacente commune Cette logIque,
selon l'InterpretatIOn qu'en donne Robert Khtgaard, répond à la
défImtIOn SUIvante la corruptlOn, c'est le monopole plus les
pouvmrs dlscrétlOnnalres moms le jazt d'avmr a rendre des
comptes, ou encore C =M + D - R 13 L'oblIgatIOn de rendre des
comptes (ou responsablhte) conSIste a défmIr dans quelle mesure
les responsables du gouvernement sont soumIS à un contrôle et
tenus de respecter une norme, dans quelle mesure on a acces a
l'mformatIOn pour mesurer la performance par rapport aux
normes et donc dans quelle mesure les pOUVOIrs discretIOnnaIreS
ont leurs hmites Ce moyen d'analyser la corruptIOn est parfOIS
appelé le modele agent-prmclpal, car Il permet d'évaluer la
condUIte des responsables pubhcs en tant qu'agents représentant
une autonte plus élevee ou pnncipale, c'est-à-dIre un supéneur
ImmédIat, le chef de l'Etat ou l'ensemble des CItoyens

Le reste de la formule se refère aux tâches que le
gouvernement prend à sa charge et à la façon dont le servIce
pubhc est orgamsé En rédUIsant le monopole dans la fournIture
de servIces publIcs au mmimum et en créant des motIvatIOns
pour une bonne performance bureaucratIque et une surveIllance
pubhque, on peut dnmnuer les occaSIOns de corruptIOn Une
bonne gestIOn pohtIque dépend donc dans une grande mesure de
la posslbIhte de hlTIlter les tâches du gouvernement, de fournIr
les motIvatIOns et les ressources appropnées et d'msuffler une
ethIque de professIOnnahsme et de servIce pubhc Les
orgamsatlons qUI ne parvIennent JamaIS à fournIr les motIvatIOns
appropnées et qUI explOItent le pubhc sont «malades» Cette

13 VOIr la sectIon 2 2 cl-dessous
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formulatIOn est Importante car elle reconnaît que l'mtégnte
mdlvIduelle est mIse a l'epreuve dans un enVIronnement de
corruptIOn endemIque et que la pnonte devraIt donc être de
changer la culture orgamsatIOnnelle et la structure de monvatIOns
du haut en bas 14

Les chapItres SUIvants se basent sur ce fondement
analynque et fournIssent des concepts, des exemples, des
methodes et d'autres ounls qUI sont pertments dans les SItuatIOns
où se trouvent de nombreux pays d'Afnque et qUI peuvent être
apphqués, ou du moms adaptés, à des quesnons de gestIon
pohnque qUI concernent les preneurs de declsIOn et les pubhcs
afncams Nous soumettons ceUX-Cl aux lecteurs dans l'espOIr
qU'lIs fournIront à la fOlS un guIde et une mcItanon à agIr contre
la corrupnon

14 VOIT secUon 2 2 cl-dessous
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Chapitre 2: Comprendre les défis de la gestion
politique

Dans le chapItre precédent, nous avons fournI une
perspective d'ensemble des réflexlOns qUl sous-tendent ce volume
Ce chapItre-cl a pour but d'approfondIr la compréhenslOn de
l'analyse mstltutlOnnelle de la corruptIon, ses causes et ses
consequences, mettant l'accent sur les problemes specIfiques à
l'Afnque Le premler essaI présente les conséquences économIques
et pohhques de la corruptlOn, parmt lesquelles on trouve les
mefficacltés, les dlstorslOns, l'accrOlssement des megahtes et la
perte de la légltumte du gouvernement Il est essentiel de
comprendre ces maux pour SaiSIr l'urgence de la SltuatlOn et se
concentrer sur les tâches qU'lmphque la lutte contre la corruptlOn
Le second essaI analyse la corruptlOn dans les termes d'une
conséquence du phenomene plus général des «mstItutlOns malades»
- où les systemes d'mformatlOn, de motlvatlOns et de contrôles ont
cesse de fonctionner CeCI nous permet de mettre entre parentheses
la dlmenslOn d'ethique personnelle lmphquée par la corruptlOn, qUl
est tout aUSSI mcurable qu'Importante, et de nous concentrer sur les
systèmes et les mstltutIons La corruptlon, bIen qu'elle SOlt le falt
d'mdtvldus, a lIeu dans un contexte mstltutlOnnel, et c'est ce même
contexte mstItutlOnnel qUl determme quelles occaSIons se
présentent qUl pourraient mClter un bureaucrate ou un homme
polItique a adopter des pratiques corrompues Enfin, sur la base des
pomts de référence éconOlmques et mstltutlonnels fournIS
auparavant, le dernier eSSai propose une VlSlon d'ensemble des types
et ongtnes systélTIlques des pnnclpaux problèmes de corruptlOn en
Afnque sud-sahanenne Il mtègre l'analyse qUl precede dans le
contexte de l'évolutlOn récente en Mnque Ce chapItre aide dans
son ensemble à c1anfier les defis les plus Importants que pose la
corruption pour la gestlOn pohtIque en Afnque et offre des
approches permettant d'analyser leurs causes consequences et
solutlOns potentielles
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2.1 Les conséquences économiques et politiques
de la corruption1

Nous portons notre attentlOn dans cette sectlOn sur les
enjeux du problème de la corrupuon Quel est son Impact? PourqUOI
devrmt-on nous en sOUCIer? Il est d'une Importance crucIale de
cerner les enjeux et d'analyser les coûts relaufs des dIverses formes
de corruptton C'est umquement sur cette base que les ressources
peuvent être mobIlIsées pour lutter contre les formes les plus
destructnces de la corruptlOn et c'est umquement grâce à
l'mformatlOn que l'on peut surmonter le scepttclsme et l'mertte
L'Impact de la corruptIon ne se hrntte pas au montant des paIements
Imphqués En plus des proements, le processus même de l'extorsIon
et du versement de dessous-de-tables a des effets denaturants qUl
ont un Impact economlque et polIttque

Les conséquences économiques de la corruption

Tout le monde ne s'accorde pas a dIre que la corruptlOn SOIt
un probleme séneux ou même mdesuable On CIte souvent en
exemple les pays d'Afnque pour Illustrer les coûts eleves de la
corruptlOn en mattère de crOIssance écononuque Cependant,
certatns éconorntes du Sud-Est ASlattque sont sans doute parmI les
plus corrompues au monde, et pourtant beaucoup d'entre elles ont
attemt une crOIssance économIque spectaculaue Certams auteurs
ont ernts l'hypothese que la corruptton pourraIt être déSIrable et
roderaIt même la crOIssance economlque 2 SI la corruptton etaIt un

1 Cette secoon est en grande paroe basee sur l'arttcle que Susan Rose­
Ackerman a prepare pour le semmaIre de Dakar orgamse par
IRISIUSAID et motule ..Gouvernance et crOIssance economlque en
AfrIque Francophone»

2 VOIr, par exemple Leff N (1964), ..Econorruc Development through
Bureaucratlc Corrupoon», Amencan BehavlOral SClenost, Huntmgton S
(1968), ..Pohocal Order m Changmg Socletles > Yale Umverslty Press,
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obstacle conséquent à la crOlssance écononuque, dIsent-Ils, Il seraIt
dIfficIle d'explIquer les sucees extraordmaIres des economles du
sud-est aSIatIque

La plupart des auteurs ont toutefOIS remIS en questIOn ces
pomts de vue On peut dIvIser leurs arguments en trOlS categones
d'Impacts économIques, selon les effets de la corruptIOn sur la
crOlssance, sur le developpement du secteur pnvé et sur l'efficaclte
adnumstratIve et les projets du secteur publIc

Altératwns macro-économzques et obstacles a la crmssance

* La corruptzon ne redult pas les effets d'altératzons
admlnlstratlves eXIstantes contraIrement à ce qu'ont
avance certams auteurs La maJonte de la recherche tend a
montrer qu'un tel pomt de vue présuppose qu'un ensemble
donné d'altératIOns, telles que des retards bureaucratIques,
sont compensees ou contournées par les effets de la
corruptIOn ToutefOIS, ces alteratIOns et la corruptIOn sont
souvent causées ou du moms preservees par ces mêmes
facteurs 3 Donc, la corruptIOn n'est pas un remede malS
contnbue en elle-même à l'altératIOn de l'économIe A tout
le moms, la corruptIOn ne remplaceraIt qu'une altératIOn par
une autre, pIre encore, elle pourraIt multIplIer l'Impact des
altératIOns eXIstantes de l'écononue

et Nye J (1979) «CorruptIon and PohtIcal Development A Cost Benefit
AnalysIs» dans Bureaucratlc CorruptIOn ln Sub Saharan
Afnca Causes Consequences and Control ed Ekpo UmverSIty Press
of Amenca

3 VOIr P Bardhan, The EconomlCS ofCorruptIOn ln Less Developed
Countnes A ReVlew ofIssues 1995 (mImeo)

17



* La corruptIOn a un Impact plus dénaturant sur l'économIe
que le régIme fiscal,4 a cause de la necesslte de preserver le
secret de la corruptlOn Les efforts pour éVIter d'être
découverts et pums font que la corruptlOn a des effets plus
dénaturants que le reglme fiscal

* La corruptIOn ralentzt les investIssements et la croIssance
economlque, même dans les pays où les reglements
bureaucraoques sont tres complexes 5 La corruptlOn ralenot
les mvesossements et la crOlssance d'au moms trOlS façons

a On ne peut Imposer le respect des contrats
corrompus6 (contrairement aux contrats légitImes),
pwsque ceUX-Cl ne sont pas garanos par des drOlts
de propnete formels, le «vendeur» echange des
bIens et des servIces qu'tls ne possedent pas 7

Normalement, quand les compagmes payent les
agences gouvernementales pour obtenu un bIen ou

4 VOIr A Shlelfer et R Vlshny, «CorruptIOn,) The Quarterly Journal of
Economlcs,1993

5 VOIT P Keefer and S Knack (1993), ..Why Don't Poor Countnes
Catch Up? A Cross-Naoonal Test of an Insotutlonal Explanatlon',
document de recherche d'IRIS Sene No 60, P Keefer et S Knack
(1994), «InStltutlOns and Economlc Performance Cross-Country Tests
Usmg Altemaove Instltutlonal Measures» paruoon prevue dans
Economlcs and PollUCS P Maoro (1995), ..CorruptIOn and Growth»,
The Quarterly Journal ofEconomlcs, et S Bomer A Brunettl, and B
Weder (1995), ..Pohtlcal Credlblhty and Econorntc Development»

6 VOIT M Boycko, A Shletfer et R VIshny, Pnvatmng RUSSIQ
(Cambndge MIT Press, 1995)

7 A Shlelfer (1994), ..Estabhshmg Property Rtghts,» Mmutes de la
Conference Annuelle de la Banque MondIale sur l'Econornte du
Developpement
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un servIce specIfique, on peut Imposer le respect
de l'engagement pns Dans les cas de corruptIOn,
une fOlS qu'une entrepnse a versé un paIement
Illégal, le responsable officIel qUI a accepté le
dessous-de-table peut être dans l'mcapaclte de
garantir la lIvraison des bIens ou servIces
escomptés pUIsque d'autres responsables peuvent
Intervemr et eXIger un dessous-de-table pour
fourmr ce même bien RIen ne garantit non plus
que le responsable n'acceptera pas le dessous-de­
table avant de dénoncer le contrat Dans les deux
cas, l'entrepnse ne dIspose d'aucun mecamsme
formel pour assurer le respect du contrat 8

b Les contrats corrompus entre les responsables du
gouvernement et les hommes d'affaire n'étant pas
contrôlés par des drOIts de propnété formels et
donc pouvant être denonces, Ils sont sUjets à une
IncertItude substantielle qUI posera des obstacles à
l'Investissement Les etudes empmques IndIquent
que des drOIts a la propnété non garantis
augmenteront l'IncertItude pour les entrepreneurs
potentiels, ce qUI ralentira l'Investissement
domestique et étranger, et donc, la crOIssance
economlque 9

8 Selon l'orgamsatIOn des reseaux de corruptIOn Il peut y aVOIr des
mecamsmes mformels par lesquels les contrats de corruptIOn peuvent
être applIques ToutefOIs, a cause de la nécessIte du secret, 1eXIstence de
tels mecamsmes est hnntée

9 D North, fnstltutzons fnstltutlonal Change and Economlc
Performance (Cambndge Cambndge UmverSIty Press 1990) C
Clague P Keefer S Knack et M OIson (1995), ..Contract IntensIve
Money Contract Enforcement, Property RIghts and EconomIc
Performance», Document de recherche d'IRIS No 151
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c La corruphon éhmme l'mvestIssement produchf et
ralenht la crOlssance, pUlsque le paIement de
dessous-de-table eleves faIt qu'Il est plus lucrahf
de chercher des rentes de sItuatIon que d'mvestrr et
de produIre Le paIement de dessous-de-table
eleves Imphque une réductIOn de la rentabIltté des
InvestIssements productIfs par rapport aux
actIvItes ltées aux rentes de sItuatIOn La rente de
sItuatIOn garantIt des beneflces accrus SI bIen
qu'une augmentahon de la rente de sItuatIon rédUlt
le coût de la recherche d'autres rentes par rapport
à celle d'mvestIssements productifs 10 La
corruptIOn tend amSI à s'auto-altmenter Les
beneflces escomptes des nsques encourus par les
entrepreneurs baIssent, l'mvestIssement et
l'mnovatton declment donc et la crOlssance
ralentIt

BIen qu'Il n'exIste aucune preuve mdlscutable, SI l'on se
base sur les consequences de la corruptIon, Il y a de bonnes
raisons de crOlre que même dans les économIes à forte
crOlssance en ASIe du Sud-Est, la corruptIOn est à la fOlS
meqUltable et mefflcace Le faIt que ces economtes
crOlssent ne permet pas de confirmer que la corruption est
sans effet Les economles corrompues peuvent croître, tant
que la corruptIon ne s'est pas etendue au pomt de mmer les
fondements de l'economte 11

10 K Murphy, A Shielfer et R VIshny ..Why IS Rent-Seeklllg so Costly
to Growth?.., Amerzcan Economlc Revlew, 1993, et J AndvIg et K
Moene ..How CorruptIon May Corrupt.., Journal ofEconomlc BehavlOr
and OrgamzatlOn, 13 (1990)

11 IbId
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Inefficacztés etfavontzsme dans le secteur pnvé

*

*

*

La corruptwn augmente les coûts de la condUlte des
affmres Les responsables officIels peuvent Imposer des
retards et des oblIgatIOns mutiles pour contramdre le
versement de pots-de-vm,12 ce qUI augmente les coûts des
entrepnses, mdependamment de la valeur monétaIre du
dessous-de-table

La corruptlOn decourage les tdées nouvelles et les
mnovatwns Les mnovateurs sont partIculIèrement a la
merCI des responsables corrompus, pUIsque les nouveaux
prodUIts eXIgent plus souvent de nouveaux permIS et
lIcences gouvernementaux que les prodUIts établIs La
necessIté de payer des dessous-de-table agit comme une
barnere, augmentant les coûts InItiaux des nouvelles
entrepnses 13 CecI décourage l'espnt d'entrepnse et
l'mnovatIOn et affecte les déCISIOns en matIère
d'mvestIssements

La corruptlOn promeut l'mégaltté entre les firmes 14 La
corruptlon renforce la dispanté économIque et polItique en
dIstnbuant les biens pubhcs selon le pOUVOIr polItIque et le
pIston dont on dIspose, plutôt que selon la capaCIte a
mnover Pour mInImIser le nsque de vou les accords
corrompus decouverts, les responsables du gouvernement

12 G Myrdal, Aszan Drama, Vol II

13 A Stone A (1994), "Complex TransactIons Under Uncertamty
BrazI1's Machme-Tool Industry) Document de Recherche en PolItiques
de Gestlon de la Banque MondIale No 1247, Murphy et al, "Why IS
Rent-Seekmg so Costly to Growth?", and P Keefer P and S Knack,
"Why Don't Poor Countnes Catch Up? A Cross-NatIOnal Test "

14 VOIr par exemple, Robert Khtgaard Combattre la corruptIOn
(Berkeley UmversIty of CalIfomIa Press, 1988)
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ont tendance a favonser les personnes et les entrepnses
étabhes qUl JOUlssent de pIston CeCI mène à la formatlOn
de petIts groupes éhtes qUl amassent des nchesses et
contrôlent les marchés L'arnvée d'entrepreneurs
mnovateurs qUl n'ont pas de pIston m de fonds sera en
pratIque mterdite 15 La corruptlOn ne tend donc pas a
donner du POUVOlf aux groupes defavonses et a soutemr les
nouveaux arnvants, malS elle sert au contraIre à renforcer
les megahtes économIques et pohtiques 16

* La corruptwn detourne des fonds des lnvestlssements et
d'autres actlvltes productrzces Les firmes payent des
dessous-de-table en pUlsant dans les fonds prevus pour les
mvesbssements Les responsables offiCIels tendent a
mvesbr l'argent reçu dans la consommatlOn, les acbvItés
dlegales ou le déposent sur des comptes etrangers a cause
de leur ongme dhclte 17

L'znefficaclté dans les opératwns admzmstratzves et les projets du
secteur publze

* La corruptzon mene a des projets gouvernementaux trop
vastes et trop nombreux Sl les revenus lSSUS des dessous­
de-table augmentent avec la tmUe et le volume des marches
publlcs 18

15 VOIT M Alam, ..Sorne EconOlllic Costs of CorruptIon m LDCs, )
Journal ofDevelopment Studles (1990) et Shlelfer A et R VIshny
CorruptIOn

16 VOIT Susan Rose Ackerrnan (1996) ..The PohtIcal Econorny of
CorruptIon--Causes and Consequences», Pomt de vue No 74, La
Banque MondIale

17 IbId

18 IbId
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*

*

La corruptlOn promeut les projets publlcs qUl presentent
un ntveau de complexlté techntque trop élevé Pour
accroître les possIbIlItés de surfacturatIOn et de pots-de-vm
et mmmllser le nsque de detectIon, le gouvernement peut
Importer une technologie ou des bIens complexes au heu de
faIre appel a une technologIe et a des bIens locaux et
standardIsés malS peut-être plus appropnes Il est plus
dIffIcIle de détecter une estImatIOn mcorrecte ou une
surfacturatIOn dans le cas d'une technologIe ou de bIens
complexes que dans celUI de bIens standardIsés, pUIsque les
pnx des bIens non-standardIsés auront tendance à être
moms connus 19

La corruptlOn augmente les coûts des projets
gouvernementaux Les contrats et les conceSSIons
gouvernementaux peuvent ne pas être alloués aux
enchénsseurs les plus efficaces La compagme la plus
effIcace est peut-être prête a payer le dessous-de-table le
plus elevé, malS les responsables qUI sont chargés de
prendre la decisIOn peuvent ne pas accorder le contrat à
l'enchensseur qUI offre le dessous-de-table le plus éleve,
car Ils peuvent être mfluencés par d'autres facteurs que le
montant du dessous-de-table (Ils peuvent par exemple faIre
preuve de favontIsme envers un chent partIculIer ou de
nepotIsme) 20 De plus, Il se peut que la compagnIe la plus
effIcace SOIt honnête, refuse de payer des pots-de-vm et
donc, n'obtIenne pas le contrat Les études de cas du monde
entIer mdlquent que les paIements Illégaux peuvent
augmenter le coût et faIre baIsser la qualIté des projets de

19 A Shleifer A and R VlShny, CorruptIOn

20 VOIT P Bardhan, "The Econoffilcs of CorruptIOn III Less Developed
Countnes A Revlew of Issues"
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*

*

travaux pubhcs de 30 à 50% 21

La corruptwn réduzt la quallte des projets du secteur
publlc La quahte des projets peut être affectee SI les
entrepreneurs versent des dessous-de-table pour lesmer sur
la quahte 22

La corruptwn peut mClter les responsables officzels a
provoquer des retards admzmstratifs mdus afin de susclter
des dessous de-table 23 On a de plus démontré que les
effets negatIfs de la corruptIOn surpassent les gams en
efflcaclte ISSUS des efforts de travaIl supplementaIres
concédes par les responsables qUI touchent des dessous-de­
table

Les conséquences pohtIques de la corruptIon

Les consequences econoffilques que nous avons passees en
revue ont des corollaIres polItIques CertaIns de ces effets sont SOIt
cItes SOIt ImplIcItes dans le chapItre un et font l'objet d'analyses
dans tout ce volume

* La corruptwn mene a une perte de confiance dans le
gouvernement et a un non-respect des lOlS et des

21 R Wade, ..The System of AdmInIstratlve and Pohtlcal Corruptlon
Canal Imgatlon In South Indla», Journal ofDevelopment Studzes (1982),
et L Manzettl et C Blake ..Market Reforms and CorruptIOn In Latln
Amenca New Means for D1d Ways», Revzew ofInternatIOnal Polmcal
Economy, a paraître

22 VOIr Susan Rose-Ackerman, ..The POhtiCal Economy of Corruptlon-­
Causes and Consequences»

23 VOIr G Myrdal, Aszan Drama, vol II (New York Random House,
1968)
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*

*

reglements Le developpement économIque eXIge non
seulement des pohtiques de gestIOn economlques sohdes
maiS aUSSI le respect des règles et la cooperation des
responsables du gouvernement et des CItoyens a la mIse en
pratique de ces pohtiques Le respect des règles est plus
fréquent chez les Citoyens lorsque les responsables OffICIelS
sont compétents, Impartiaux et ne cherchent pas le profit
Lorsque les responsables sont mcompétents et corrompus,
le respect des règles est rarement la stratégIe optImale pour
les CItoyens, pUIsque la corruptIOn et les actIvites Illegales
sont plus profitables Le non-respect des reglements mene
à un gaspIllage accru et une mauvaIse allocatIOn des
ressources, pUIsque la dISSImulatIon des pratIques Illégales
et l'apphcation des lOIS sont toutes deux des actIvités
coûteuses 24

La corruptwn mzne la legltlmlte des gouvernements
Lorsqu'un responsable offiCIel cherche a satIsfarre ses
propres mtérêts, qUI sont contraires aux mterêts s'attachant
a sa fonctIOn pubhque, l'eqUIhbre de l'autonte a la fOlS
parmI les orgamsmes du gouvernement et entre l'état et la
SOCIété CIvIle en souffre 25 Les Impacts de ces conflIts
mment la légitnTIlté des mstitutIOns de l'état SI la
populatIOn dans son ensemble suppose que les
responsables du gouvernement ne sont pas astremts a
respecter leurs fonctIOns pubhques, elle se sentira peu
enchne à supporter le lourd fardeau de l'obéIssance à la lOi

La corruptwn mme les valeurs democratlques et l'egallte
polztzque La corruption favonse les plus nches et ceux qUI

24 VOIT M LeVI et R Sherman (1995) "RatIOnal Comphance With
RatIOnahzed Bureaucracy,» 1995 (lTIlmeo)

25 D Thompson, Polltlcal Ethlcs and Publzc Office, (Cambndge
Harvard Umversity Press, 1987)
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ont le plus accès au pouvorr poht1que en fa1sant dependre
l'acqu1s1uon de bIens et de serv1ces du patronage et non des
droIts legaux 26 L'mcldence elevée de la corrupt1on dans les
structures de gestlOn qUI ne sont pas contramtes de rendre
des comptes a condUIt plus1eurs chercheurs en pohuque à
avancer que la corrupuon émerge dans ces systemes sous
la forme d'une reponse foncuonnelle ou msututlOnnelle qUI
compense l'excluslOn de certams groupes de la
partic1patlOn poht1que 27 MalS l'exemple des pays de
IEurope de l'est, d'Europe Centrale et de l'anCIenne Umon
Sov1euque suggere l'mverse, c'est-à-drre que la corruptlOn
accroît la d1spanté pohtlque et economlque en d1stnbuant
les bIens et les servIces pubhcs selon le pouvOlr pohuque
ou le pIston dont on dIspose 28

Ces effets pohuques sont moms quanuf1ables que les maux
economlques ToutefOls, Sl l'on tient compte de l'Importance des
mstitutlOns de gestlOn pohuque en matIère de stab1hté et de
performance, les 1mmenses répercusslOns de l'eroslOn de l'ordre
pohtique se font alors sentIr

2.2 Causes de la corruption

Il est utl1e de penser a la corruptlOn (et a ses remèdes) en
terme de symptômes d'«mstItutlOns malades" Quelles sont-elles?

26 MIchael Johnston, ..Pubhc OffICIaIs Pnvate Interests and Sustamable
Democracy ConnectIOns Between PohtlCS And CorruptIon»
(PresentatIOn fatte a la Conference sur la CorruptIOn dans l'Econoffile
Monmale) 16 avnl, 1996 Washmgton, DC

27 Samuel HuntIngton, Pohtzcal Order In A Changmg Soczety, (New
Haven Yale Umverslty Press, 1968) pp 59-71

28 VOIr Robert Klttgaard, Combattre la corruptzon p 41
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Abordons tout d'abord le sUjet en proposant un scénano dantesque
qUl semblera fannlIer à de nombreux lecteurs afncams Le scénano
VIent de BohvIe et sera SUlVI d'une dIScussIon plus analytIque

La Paz, septembre 198529

Peu de responsables officIels seront confrontes à des
sItuatlons aUSSI extrêmes que celle que decouvnt Ronald MacLean­
Abaroa quand tl pnt les fonctlOns de matre de la Paz en Bohvle
Pourtant, lorsqu'on raconte son hIstOIre aux responsables venus
d'autres pays, les personnes présentes affichent un sounre entendu

Le 13 septembre 1985, je pns mesfonctlOns en tant
que premzer malre démocratlquement élu de la Paz depuls
1948 Je savazs que la tâche qUl m'attendazt seralt difficlie,
malS je n'aurals jamalS cru que la sltuatlOn etazt aUSSl
grave Je decouvrzs rapldement que je devazs trouver
quelqu'un qUl me prête l'argent necessazre pour survlvre
jusqu'au mOlS sUlvant, parce que mon nouveau salazre se
montalt a moms de $100 par mOlS De plus II me seralt
quaslment lmposslble de former mon eqUlpe pUlsqu'lis
serazentpayés une somme encore plus derzsmre A lafin de
la journée, je montal dans le véhlcule du mazre un 4x4 de
1978 en plteux état, pour rentrer chez mm, me demandant
Sl je n'étals pas tombe dans un plège d'ou toute fulte etalt
lmposslble, a moms de demlsslOnner de mon premler poste
d'élu publzc

L'ldée qu'un changement radlcal s'lmposalt se
revela être une ldée salvatrzce J'étazs confronte a un cas
extrême La Bolzvze étazt encore sous le coup de sa plre
cnse économlque L'anclen Presldent avalt dû raccourClr
son mandat et qUltter ses fonctlOns avant d'y être contramt

29 Prepare par Robert Khtgaard avec l'aIde de M le Marre Ronald
Maclean-Abaroa mars 1996 Robert Khtgaard Tous drOIts reserves
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par l'armee, le peuple, ou plus probablement par ces deux
forces réumes Bzen qu'honnête, zl avazt eté mcapable
d'mverser la tendance a l'effondrement économIque
L'mflatwn avazt attemt en août un taux annuel estzme a
40000%

Le lendemam, Je retournaz a mon travazl, en me
demandant par ou commencer mes réformes Le 4x4 étalt
en panne etJe dus me rendre a mon travazl dans ma propre
vOlture Alors que Je me garazs devant la mame, Je
remarquaz que parmI les dzvers vehzcules endommagés se
trouvazent deux voltures de toute éVIdence de grand
standmg L'une appartenazt Je l'apprzs plus tard, a un
expert etranger quz travazllazt avec la mumczpalzté
L'autre, une grande VOlture élégante, appartenalt au
cazsszer de la vzlle C'est alors que j'az eu mes premzers
soupçons en ce quz concernazt l'orzgme de ses ressources

Le cazsszer etazt un bureaucrate de cmquzeme
classe touchant un salaIre mmIme quz, Je l'apprzs plus tard,
avalt l'habztude de changer pluszeurs fOls par semame de
vehzcule pour se rendre a son travazl Il ne cachazt pas son
évzdente prospénte En fazt, zl avazt pns l'habztude de
proposer des prêts aux employes mumczpaux pauvres, y
compns a certams de ses supeneurs, en leur offrant un
taux d'mtérêt hebdomadazre <<concurrentzel»

Plus tard, dans mon bureau, Je me sentzs tres seul
Habztué a travazller dans le secteur pnve, ou Je gérazs des
compagmes mmleres de bonne tazlle, j'avazs l'habItude de
travazller avec une equzpe Dans mes nouvelles fonctzons,
zl n'y avazt rzen quz ressemblazt a une equIpe Tous les gens
que Je crOlsazs ressemblazent a et se comportazent plus
comme les survzvants d'un naufrage Le personnel
professwnnel gagnazt en moyenne $30 par mOlS De
nombreux employes cherchazent fébnlement d'autres
sources de revenus La corruptwn, bzen qu'elle ne se
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pranquât pas a l'échelle du Calsszer etalt partout

La Bollvle venaltJuste de connaître un changement
de gouvernement au nlveau natlOnal et la nouvelle
admmlstratlOn etalt d'un parn différent du mzen Je ne
pouvals pas compter sur le soutlen du gouvernement
natlOnal, comme cela aValt ete le cas encore récemment
lorsque les malres étalent chOlsls par le Presldent et
subventlOnnés par le Tresor Publlc Selon de nouvelles
100S les vllles etazent autonomes financzerement et j'appns
que dans deux semamesJe devrals assurer des salalres qUl
s'elevalent a une somme plus elevée que les revenus
mensuels de la vllle Cecl étalt en partze dû a
l'hypermflatlOn et aux changements dans l'alde féderale
MalS ceCl étalt aUSSl dû en parne, en grande parne a la
corruptlOn

Je découvns de nombreux slgnes de malversatlOns
dans la mUnlclpallte Le degré de pournssement
mstltutlOnnel étalt tel que l'autonte s'étalt quaslment
effondrée dans la mumclpallte Chacun cherchalt a
survlVre, a genérer le revenu neceSSalre et la corruptlOn
étalt donc endemlque Les percepteurs des lmpôts USalent
de techmques allant de l'extorslOn au versement d'argent
pour accelérer le traltement des dosszers, en passant par
des arrangements pour obtemr une lmposltlon plus falble
en échange de dessous-de-table Les lmpôts lmmoblllers
étalent partlcullerement vulnerables a la colluslOn entre
les contnbuables et les responsables corrompus Une
nouvelle évaluatlOn s'lmposalt a cause de l'hypennflatlOn
et une foule de fonctlOnnalres mumClpaux étalt prête a
descendre dans la rue, a rencontrer les propnetalres
Immobûlers, a '<negoczer>' la valeur d'un bzen foncler et a
s'accorder sur une somme qUI conviendralt aux
propnetazres et aux fonctlOnnalres mals seralt largement
en-dessous de la valeur réelle Il en résultalt une économle
fiscale pour les propnétalres surtout les plus fortunés, un
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dessous-de table pour les fonctwnnazres corrompus et une
vzlle zncapable de fournzr des servzces parce qu'zl luz
manquazt les ressources les plus elementazres

Le gouvernement de la vzlle etazt en fazt une
énorme (<compagnze de travaux» quz ne construzsazt pas
grand chose Elle possedazt des tracteurs, des camwns et
toutes sortes de machznes de constructwn Il y avazt 2000
travazlleurs manuels quz étazent payés des salazres fixes et
mznables et ne venazent au travazl en moyenne que cznq
heures parJour Les machznes etazent egalement utzlzsees
pour un même laps de temps, ce quz les rendazt
extrêmement peu rentables, étant donné leur coût eleve
Mazs Je decouvrzs que la consommatwn d'essence, d'huzle
et de pzeces de rechange etazt anormalement elevée Ceux­
cz etazent certaznement vendus au marche nozr me dzs-Je,
et mes soupçons furent malheureusement rapzdement
conf~rmes On pouvazt acquerzr des pneus neufs et des
pzeces de rechange cheres telles que des znJecteurs de
carburant, des pompes et des pzeces d'autochenzlle en les
achetant ou en les echangeant, les p~eces cassees ou
d'occaswn etazent alors (<replacees» sur les machmes de la
vzlle

Enfin, Il Y avazt la polzce munzc~pale, une «polzce
douce» quz ne conduzsazt pas d'enquêtes crzmznelles nz ne
portazt d'armes ma~s éta~t chargee de réglementer le
secteur mformel, de verzfter la propreté des marchés et de
mazntenzr l'ordre parm~ les vendeurs de la vzlle Cecz etazt
aussz une source de corruptwn, car la polzce munzc~pale

soutzrazt de l'argent aux vendeurs et en echange les lazsser
pratlquer des actzvztes légales et zllegales 30

30 Pour une analyse de la reponse de la pohce dans ce cas de fIgure VOIT

l'etude de cas dans la sectlon 3 4 Cl-dessous
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InstitutIons malades31

Certams lecteurs se seront trouves dans des sItuatIons
sllmlarres à celle de M le marre MacLean-Abaroa Comme en
BolIVIe, les problèmes auxquels sont confrontés de nombreux pays
en Afnque vont au-delà de la lIberahsatIOn et au-dela des
democratles multI-partIs, aUSSI bIenvenus celleS-CI sOIent-elles La
tâche consIste mamtenant à trouver comment guenr les mstltutIons
malades qUI sont le fléau de nos secteurs publIc et pnvé

Les stratégIes de développement evoluent de reformes de
polItIques de gestIon vers des reformes InstItutIOnnelles Au fur et
à mesure que nous découvrons que les réformes de polItIques de
gestIOn éconOlmques se suffisent pas à assurer le succes
éconOlmque, que la democratIe multI-partIs ne suffIt pas a assurer
le succes polItIque, que de meIlleures lOIS ne suffIsent pas a assurer
une meIlleure JustIce, nous concentrons notre attentIOn sur les
mstItutIOns chargées de gerer et de moduler les actIVItés
economiques, polItIques et legales

SI les qumze dernIères années ont vu de remarquables
changements dans le domame des réformes macro-économIques et
macropolItIques, les qumze prochames annees seront l'ere de
l'ajustement znstztutwnnel

Dans le secteur pnvé, non seulement la déclaratIOn
de «marches concurrentiels» maiS l'amélIoratIOn
des InstitutIons de marché, surtout par rapport aux
pauvres
Dans l'admImstratlon publIque, non seulement (ou
même) une réductIOn de gouvernement et du
nombre d'employés maiS des systèmes
d'mformatIOns et de mOtivatIOns qUI mcüent à la

31 Le reste de cette sectIOn est base sur une presentatlOn preparee par
Robert Khtgaard pour le semmaue IRIS/USAID au Senegal
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productIvIté, à la décentralIsatlOn et à la
partlclpatlOn et qUI decouragent la recherche de
rentes de sItuatIon et les abus
Dans les pohnques de gesnon democratIques, non
seulement des electlOns multI-partls maiS des
hmItes au fmancement des campagnes, des
reformes et un renforcement légIslatifs et des
amélIoranons dans les gouvernements locaux
Dans les systèmes légaux, non seulement de
meIlleures lOIS et constItutlOns malS aUSSI des
ImtIatlVes systematiques pour amelIorer
l'honnêtete et la capacIte de la polIce, des
procureurs et des Juges

Ce sont la de toute eVldence des sUjets sensIbles et specIfiques a un
contexte On trouve mOIns de consensus a l'echelle mternatlOnale et
en Afnque francophone quant a la nature des reformes à engager
que lorsqu'lI est par exemple questlOn de l'evolutlOn vers des
régImes democratIques multI-partls L'apphcatlOn de la réforme
dans ce domame n'exIgera pas que tous les pays SUIvent le même
ordre du JOur, ou même qU'lIs en SUIvent tous un Le problème va
consIster de moms en mOInS a convamcre les gouvernements
souverams de «faire quelque chose» en matière d'ajustement
mstItutlOnnel qu'a chOISIr la manzere de procéder

Les nombreux nouveaux gouvernements elus
democratIquement dans le monde en VOle de developpement
reconnaIssent que m les marchés hbres m les régImes
democratIques multl-partls ne reusslTont SI les mstItutlOns des
secteurs pubhc et pnve sont mmées par l'echec InstItutlOnnel Et au
fur et à mesure que quelques pays feront des progres, d'autres
SUIvront

Mals que sont exactement ces «echecs mstItutlOnnels»
auxquels le «developpement InstItutlOnnel» devrait remédIer? Dans
ce volume, nous nous Interesserons pnnclpalement aux Institutions
du secteur publIc Il est utile de faire la dlstmctlOn entre des
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znstltutwns znefficaces qUI ne remplIssent pas leur mISSIon
(fourmture de servIce, Jugement eqUItable et allocatIOn efficace) et
des znstltutwns malades, que l'on trouve couramment malS pas
exclusIvement en Afnque, dans les pays de l'ancIen bloc
commumste, dans certames réglOns d'AsIe, d'Aménque Latme et
des Caralbes Il est provocateur de parler d'mstItutIOns malades et
peu CourtOIS d'mdlquer leur concentratIOn geographique Cette
dlstmctIOn n'est pas faite à des fins de sensatIOnnalIsme Il est
mcroyable de VOIr qu'aussI peu de gens resldant hors des pays
affectés SItuent les mstItutIOns malades au coeur du débat

Les mstltutlons malades sont celles ou un nombre
substantIel d'employes ne se rendent pas au travail ou font autre
chose (VOIre nen) pendant leurs heures de travaIl, où la corruptIOn
et le favontlsme ne sont pas des cas Isolés maiS une norme
corrosIve, ou les échelles de salaire en termes réels sont tombees SI
bas que les employes à faIbles et moyennes responsabilItes ne
peuvent compter sur leur salaire offiCIel pour nournr et loger leurs
famIlles, où les employés cherchent donc d'autres formes de
compensatIOn, y compns les voyages, les bourses d'etude, les
bénefices autres que le salaIre (qUI ont décuplé dans de nombreux
pays) et les paiements IllICItes pour remplIr (ou ne pas remplIr) leur
tâche offiCIelle

Ces observatIOns paraîtront sans doute famIlIères a de
nombreux lecteurs Leur expénence de tous les Jours leur montre
que les mstItutIOns malades ne fonctIOnnent pas (nous laIssons ICI
de côté une seconde catégone d'mstitutIOns malades, celles qUI
fonctIOnnent efficacement malS à des fms méqUItables - par
exemple, un état pratlquant l'apartheId, un régIme mIlItaire, une
polIce secrète et peut-être selon le pomt de vue de quelques
lecteurs, certames mstltutIOns économIques multmatlonales) Le
serVIce publIc deVIent une source de honte publIque ou
d'mmgnatIOn Dans de nombreux pays, les regimes démocratIques
multl-partIs et les réformes lIbre-échangistes sont menacés dans leur
etat actuel non seulement par l'mefficaclte du gouvernement malS
par des mstltutlons qUI sont devenues malades
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PourquOi trouve-t-on des mstltutlOns malades?

Les formes de motlvatlOn se sont effondrees Les
salanes réels dans le secteur pubhc sont en chute
hbre depUls le début des annees 70 32 Selon une
etude réalIsée par la Banque MondIale, les taux de
rémunératlOn reels pour des fonctlOnnaires «très
quahfies» représentaient Il pour cent de ce qu'ds
etaIent vers le ffilheu des annees 70 au Ghana, 5
pour cent en Ouganda, 30 pour cent au NIgéna et
45 pour cent en ZambIe 33 Selon une autre étude, SI
l'on prend comme base le chiffre de 1975, le taux
de rémuneratlon de base pour les fonctlOnnaires
s'elevaIt en 1985 a 4 pour cent de ce qu'd étaIt en
1975 en SomalIe, 16 pour cent en SIerra Leone, 19
pour cent en Tanzame et 22 pour cent au NIgena 34

Les qumze pays étudIes par Robmson sont tous
tombés a mo1OS de 60 pour cent du chiffre qu'ds
affIchaient dIX ans auparavant Ehot Berg a
decouvert que le chiffre obtenu en dIVIsant les
factures salanales des gouvernements par le
nombre d'employes «tend a mdIquer des réductIons
Importantes pendant les annees 1980 (Il n'est pas
rare de constater une baisse de 40 pour cent en dIX

32 Robert Khtgaard "Incentlve myopla,» World Development 17 4,
1989

33 Barbara Nunberg et John Nelhs, «CivIl ServIce Reform and the World
Bank>. (Washmgton, De La Banque Mondiale, 1995)

34 D Robmson, «CivIl ServIce Pay m Afnca» (Geneve Bureau
InternatlOnal du TraVail, 1990)
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ans)>> 35 En faIsant appel a des données plus
recentes à l'échelle natlOnale, VI Raque et Shay
confmnent la chute hbre des mveaux de
rémunération dans les pays afncams 36 BIen que
les avantages et benéflces autres que les salarres
ment eu tendance à augmenter pour les employes
du gouvernement pour compenser en partie cette
baisse, «les mveaux de remuneratlOn
gouvernementaux au début des annees 1990
étalent SI bas que de nombreux fonctlOnnalres
estimment qu'l1s ne pouvment couvnr leurs besoms
de tous les Jours» 37

De plus, rares étment les mesures VIsant a
encourager les employés car l'obtentlOn de bons
résultats reste relativement peu reconnue et celle
de maUVaiS relativement Impume La compresslOn
salanale a augmente Selon une etude reahsee au
Ghana vers la fin des annees 1980, le salaire
moyen pour «les personnes occupant des postes à
très haute responsablhte dans les échelons éleves
de l'adlllilllstratlOn representmt seulement deux à
trOls fOlS le salmre moyen d'un employé peu
quahflé» 38

35 ElIot Berg, Rethmkmg Techmcal CooperatlOn Refonus for Capacity
BUlldmg m Afnca (New York Programme de Developpement des
Nations Umes, 1993)

36 Nadeem UI Raque and Rama Sahay Do Government Wages Close
Budget DefiCIts? A Conceptual Framework for Developmg Countnes
and TransItion Econoffiles " (Washmgton, DC Fond MonetaITe
International, 1995-- verSlOn préhmmmre non pubhee)

37 Berg, Rethmkmg Techmcal Cooperation (1993), p 204,207

38 Berg Rethmkmg Techmcal Cooperation (1993) p 207
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La collecte d'mformatlons et les évaluatlOns sont
rares et cheres, ce qUl hmlte les contrôles mternes
et externes

Les quahflcatlOns permettant le traItement des
mformattons manquent aUSSI bIen au mveau
mdlvlduel qu'au mveau mstttutlOnnel, a cause
entre autres des fmbles mveaux d'mstructlOn, de la
pénune d'ordmateurs et de celle de spéclahstes
(comptables, experts-comptables, stattstlclens
etc )

Les monopoles pohtlques donnnent, S'Imposant
parfOls grâce à la vlOlence et l'mtlnndatton

Les mstttutlOns fmsant contrepOlds sont fatbles, en
partIe à cause de problemes d'accès a l'mformatlOn
et de formes de mottvatlOn mats aUSSI à cause des
mterventlOns hosttles de l'etat

Certatns gouvernements sont confrontes à de
faIbles contratntes budgetatres, l'mde étrangère
venant combler les manques dus a l'mefficaclté ou
à la corruptlOn

Ajustement msbtutIonnel

Il faut remarquer qu'on peut analyser les mstttutlOns
malades en termes economlques, sans mvoquer ImmédIatement
d'autres facteurs qUl peuvent être Importants tels que le rôle des
dmgeants pohtIques, les caracténstIques socIales et culturelles etc
Une approche economlque permet de faIre ressortIr des solutlOns
pOSSIbles, qUl dOlvent être adaptées aux réahtés pohttques, SOCIales
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et culturelles locales 39

Pourtant l'aide mternatIOnale a rarement adopté une
approche éconormque pour conceptuahser le «développement
msbtutIonnel" Pendant la decenme à vemr, nous allons repenser le
developpement msbtubonnel en termes économIques, sur la base de
l'mformatIOn, de formes de motIvatIOn et de structure
orgamsabonnelle On comptera parmI les pnncipes de l'ajustement
mstitutIOnnel

L'améhoratIOn de la collecte d'mformatIOns et de
l'évaluatIOn qUI seront confiées aux chents, aux
hommes de 101 et à ceux qUI occupent des postes
de contrôle offiCIels (moderateurs experts­
comptables, juges )

L'augmentatIOn des pnmes d'encouragement dont
l'octrOI dépendra d'mformations concernant la
réahsatIOn d'objectIfs prédéterrmnés

La promotIon de la concurrence et des forces
d'eqUIhbre, y compns les mstItutIons de la SOCIété
CIvIle, les médIa, le systeme et les cours de JustIce
et les partIS pohtiques, et celle des procédures qUI
permettent à ces dIfférents groupes d'mtérêts
d'mfIuer sur les déCIsIOns pnses et sur la gestIOn

L'attaque systématIque de la corruptIOn
systématIque

Le durCIssement des contramtes budgetaires On
peut par exemple rédurre l'aide mternatIOnale ou la
faIre dépendre des progrès réalIsés en ajustement
mstItutIOnnel

39 On pourra se reporter a la sectlOn 2 1 de ce chapItre pour une
dISCUSSIon des enjeux econormques de la corruptIOn
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Cette approche de l'ajustement mstltutlOnnel dIffère
radIcalement de celles precomsees JUSqU'ICI qUI etaIent basees sur
la notlOn de plus plus de formatlOn, plus de ressources, plus de
bâtIments, plus de coordmatlOn, plus de plamflcatlOn centrale et
plus d'assIstance techmque Le pnnClpe ICI est que, sans ajustement
mstztutLOnnel, ce n'est pas en donnant "plus" que l'on guenra les
mstltutlOns malades

Malheureusement, aucun d'entre nous ne possede de
doctorat en guénson d'mstItutlOns malades Nombre d'entre nous
sont pourtant confrontés à des "patIents" qUI sont gravement attemts
(les mstItutIons au sem desquelles nous travadlons, peut-être, ou
celles que nous contrôlons) La tâche consIste tout d'abord a
reconnaître l'Importance de notre entrepnse et a aller au-delà de
sImples banahtés du style «laIssons fane le marché" ou «remettez­
nous la même chose" Alors, guIdes par l'exemple de reussItes
passées et par des travaux recents dans le domame des SCIences
socIales, nous devons tenter ensemble dIvers traItements pour guenr
les mstItutIons malades

RédUIre les occaSIons de corruptIon

La corruptlOn n'est que l'une des mamfestatIons du
pournssement mstItutlOnnel Dans le reste de cette sectIon, nous
nous mtéresserons aux causes systémIques de la corruptlOn

ParmI les actes corrompus, que l'on pourraIt défimr comme
l'utIhsatIon frauduleuse d'un poste officIel a des fms non-offICIelles,
on compte entre autres le versement de pots-de-vm, l'extorSIon de
fonds, le trafic d'mfluences, le nepotIsme, la fraude, le paIement de
sommes pour accelerer le traItement d'un dOSSIer et le détournement
de fonds BIen que nous ayons tendance à VOIr la corruptlOn comme
un pêche des gouvernements, elle se mamfeste bIen sûr aUSSI dans
le secteur pnvé CelUI-Cl est même le plus souvent Imphqué dans la
corruptIon des gouvernements
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Les dIfférents types de corruptIon n'ont pas tous des effets
aUSSI nocIfs La corruptIon qUi sape les règles d'un systeme, par
exemple, celles de la JustIce, du drOIt a la propnete, des servIces
bancaIres ou de crédIt, a des effets dévastateurs sur le
developpement economlque et pohtIque La corruptIon qUi permet
aux pollueurs de contamIner les nVlères et aux hôpItaux d'extorquer
de l'argent à leurs patIents peut aVOIr des effets negatlfs sur
l'envIronnement et la SOcIete A tItre de comparaison, l'argent verse
à un servIce pubhc pour accélérer le traItement d'un dOSSIer et un
faIble nIveau de corruptIon dans le financement des campagnes
électorales font moms de dégâts

Il faut aUSSI bIen sûr tenIr compte de l'atnpleur de la
corruptIon La plupart des systèmes peuvent tolerer un certam
mveau de corruptIon, et 11 est pOSSIble que certaInS systemes
partlcuhèrement odIeux s'en trouvent atnelIores Mals lorsque la
corruptIOn devIent la norme, elle a pour effet de paralyser le
système Donc, bIen que tous les pays SOIent VIctImes de la
corruptIon, ses types et son atnpleur dIffèrent Le véntable fleau est
une corruptIon systematIque qUI fausse complètement les regles du
Jeu C'est l'une des pnnclpales raIsons pour lesquelles les réglOns
les mOInS développées du monde ne progressent pas

Que faITe dans les cas de corruptIOn systématIque? Des
processus de décISIon plus démocratIques et des marches plus lIbres
contnbueront à faIre avancer le probleme Les deux augmentent la
concurrence et la probablhté d'aVOIr à rendre des comptes et celles­
Cl tendent à reduIre la corruptIon MaiS la démocratIe et des marchés
plus hbres ne suffisent certaInement pas

La corruptIon répond àune fonnule C =M + D - R, c'est-a­
dIre le monopole plus les pOUVOIrs dIscrétIOnnaIreS moms
l'obhgatIOn de rendre des comptes Que l'on SOIt à Durban, Dallas
ou Dar Es Salaatn, la corruptIon aura tendance a se mamfester
lorsque quelqu'un exerce un contrôle de monopole sur un prodUIt ou
un servIce, a le pOUVOIr de décIder SI vous y avez accès ou pas, amSI
que celUI de ChOISIr la quantIté dont vous pouvez dIsposer et qu'Il
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n'a de comptes a rendre à personne

Dans un tel contexte mstltutlOnnel, et surtout dans les
domames partlcuhèrement vulnérables du gouvernement, les
condUltes corrompues peuvent se développer pour répondre a des
occaSlOns spécIfiques Selon Transparency InternatlOnal, les
domames SUlvants sont les plus vulnérables

*
*
*
*
*

la passatlOn de marches pubhcs
la reclasslfIcatlOn des terrams
la perceptlOn des revenus
l'octrOl de postes gouvernementaux
le gouvernement local 40

Dans ces domames, maIS pas seulement dans ceux-Cl, les
pmements l1hcltes sont généralement verses pour deux raIsons pour
avou accès à des servIces du gouvernement ou pour eVlter des
coûts

Payer pour obtenzr un avantage 41

Le gouvernement est un acquereur et un vendeur de bIens
et de servIces de même qu'un dlstnbuteur de subsIdes CecI cree des
occaslOns pour les firmes de soudoyer des agents du gouvernement
Les fumes sont mcItees a offm des pots-de-vm aux agents du
gouvernement pour

*
*

être mcluses sur une hste d'enchensseurs
être chOlSles pour remphr le contrat

4°Transparency International, A NatlOnallntegnty Source Book/or
BUlldmg More Transparent and Accountable Government (VersIOn
prehmmarre, 1995), p Il

41 Susan Rose-Ackerman, "An Econormc Perspective on Corruption>
presentatIon fatte au semmaIre de Dakar organise par IRIS et USAID,
mars 1996
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*

*

*

*

faIre en sorte que les responsables officIels
structurent les SpécIficatIOns des enchères de telle
façon qu'une seule firme pUIsse fournIr les bIens
ou les servIces recherches
obtemr des mformatIOns sur les SpécIficatIOns des
enchères
obtemr l'autonsatIOn de surfacturer des servIces ou
de rédUIre la qualIté des servIces
être sélectIOnnées pour benéflcler d'un bIen ou
servIce publIc ou en nombre lImIte

Ces occaSIOns peuvent se présenter dans l'allocatIOn de
toutes sortes de bIens et de projets pubhcs, des versements au tItre
de la Sécunte SOCIale aux projets de pnvatlsatIOn

Payer pour éVIter des coûts 42

Le gouvernement Impose des reglementatIOns lève des
Impôts et applIque les lOIS Dans l'exerCIce de ces fonctIons, les
responsables du gouvernement peuvent retarder ou harceler des
firmes et des mdlvldus auxquels Ils ont affaIre et peuvent Imposer
des coûts sélectIvement de telle façon que ceUX-Cl affectent les
chances des dIvers concurrents Dans ces CIrconstances, une firme
peut être mcItée à payer un dessous-de-table pour

*

*
*
*
*

obtenIr une mterprétatIOn favorable des regles ou
un Jugement dIscrétIOnnaire en sa faveur
éVIter ou reduIre des Impôts
éVIter des retards admmlstratIfs
evIter l'apphcatIOn de la lm
mcIter les agents à lImiter le nombre de
concurrents

Il est Important de noter qu'au fur et à mesure que

42 IbId
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l'économIe grandit et que les occaslOns écononuques augmentent,
Il se peut que les occaSlOns de corruptlOn croIssent egalement On
met souvent l'accent - et on a raIson de le faire - sur l'Impact de la
corrupnon sur l'econonue ToutefOls, la crOlssance peut aUSSI mfluer
sur la corruptlOn

L'zmpact d'un secteur publzc zmportant
L'étendue d'une corruptlOn potentIelle, telle qu'elle est

defmle dans ce volume, comclde avec l'eventaIl des bIens pubhcs
gérés par les agents offICIels Dans la plupart des SOCIetes, ceuX-Cl
mcluraIent la léglslatlOn, l'adJudlcatlOn, les permIS et la percepnon
des Impôts par exemple malS dans des economles dmgées, 11
faudrait également compter les moyens de producnon Lorsque les
bIens et les moyens de productlOn sont entre des mains pnvees, les
propnétaIres sont tentes de les proteger en adoptant des mesures de
sécunte et en contractant des assurances Ils confIeront celles-cl a
d'autres personnes seulement dans les cas où des relatlOns basees
sur la confiance ou la SIgnature de contrat reduuont les nsques
d'opportumsme et de perte ToutefOIS, lorsque les bIens et les
moyens de productlOn sont la propnete du pubhc, le nsque est
partage par un peuple entIer, et les mdlVldus se sentent d'autant
moms motIves pour gerer et protéger les bIens de l'état

La protecnon des mterêts du pubhc depend des mecanlsmes
du gouvernement (les normes de comptablhte, les procedures de
gesnon, les contrôleurs, la separatlOn des pOUVOlrs, et le faIt que les
dmgeants rendent des comptes au pubhc) La tâche des mecamsmes
de gestlOn pohnque est deJà grande même lorsque le rôle du
gouvernement se hmIte à la pnse de décislOns de gestlOn et à la
perceptlOn des Impôts Lorsqu'elle est est plus vaste et mclut la
gestlOn de nombreuses entrepnses economlques nanonahsées, les
presslOns exercées sur les responsables offiCIels augmentent de
façon exponennelle et la capacite des mécamsmes du gouvernement
a contrôler de façon effIcace la quahte et a Imposer d'avOlr à rendre
des comptes dlnunue Dans ces clfconstances, le servIce pubhc peut
à la fOlS gnpper sous le pOlds des mtérêts speCIaux et être handicape
par des ressources madequates
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L'hIstoIre récente de l'Umon Sovléttque Illustre ce problème
de façon générale malS partlcuherement marquante L'économIe
dmgée eXIgeaIt des plamficateurs économIques qu'Ils rassemblent
et traItent des montagnes d'mformatIOns, des mformatIOns qUI
seraIent gérées dans une economle de secteur pnvé par des
mdIcateurs de marché Cette fonctton de traItement de données étaIt
bIen au-delà des capaCItes de gestton de l'etat En partIculIer lorsque
le règne de la terreur dimmua apres la mort de StalIne, les umtes de
productton et de consommatton du secteur publIc furent a même de
se mettre de conmvence pour dISSImuler des mformatIOns a leurs
supeneurs Par exemple, lorsque des progrès techmques ou dans la
gestton améhoratent la producttVlté, Il arnVaIt que les entrepnses de
l'état dISSImulent ces mformatIOns des piamficateurs économIques
afin d'empocher les bénéfices en faIsant appel au marché nOlr ou par
d'autres moyens La comptabIhté pubhque et les pratIques de
versement de subSIdes qUI s'applIquaIent aux entrepnses pubhques
les «contramtes budgétaires douces», permettaIent à cette condUIte
d'attemdre des proportIons épldérmques et hâta la fin de l'éconorme
SOVIetIque En l'absence de propnete pnvée, le chef d'etat
autocrattque étaIt en frot le seul à aVOIr mtérêt a faIre fonctIonner le
système sans corruptton, maIS la taIlle même du systeme et l'erosIOn
des moyens dIssuasIfs rendaIent cette tâche ImpOSSIble 43

De nombreuses SOCIétés ont faIt l'expenence de ce
syndrome Les pays en VOle de développement, y compns les
nattons d'Afnque, ont souvent de très grands secteurs pubhcs ou les
mécamsmes de responsablhte sont mefflcaces et où les mstttutlons
sont devenues «malades» Dans ces SItuatIOns, de nombreuses
occaSIOns de corruptIOn se présentent Les mtervenants
econormques confrontés a un secteur publIc prédateur chercheront
des possIblhtes de promouvoIr et de protéger leurs mterêts Comme
nous l'avons faIt remarquer, Ils fournIront des dessous-de-table ou
des faveurs pour obtenu les servIces de l'état ou evIter des coûts Le

43 Mancur OIson, Capltallsm Soczalzsm and Dzctatorshlp (manuscnpt
méfit, 1996) pp 94-130
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moyen d'échapper à ce pIège est de trouver comment hmIter les
tâches du gouvernement de telle façon que celUI-cl SOlt contramt de
rendre des comptes

Fazre face au probleme
La corrupt1on n'est pas un cnme passlOnnel, malS un cnme

prémedIté Il eXIste certes des samts qUI reslstent a toute tentat10n
et des responsables officIels qUI reslstent a la plupart Mals lorsque
le pot-de-vm est Important, les chances d'être pns faIbles et les
pemes encourues peu e1evées, de nombreux responsables se
laisseront tenter Il faut donc commencer par reformer les systemes
On dOlt ehmmer les monopoles, defmlr les hmItes des pOUVOIrS
dlscretlOnnalreS et augmenter la probablhté d'avOlr a rendre des
comptes On dOlt accroître les chances de trouver les responsables
et augmenter les pemes pour corruptlOn (aUSSI bIen pour ceux qUI
offrent que pour ceux qUI acceptent les pots-de-vm) On dOlt her les
formes de mot1vat1on a la performance

Chacun de ces sUjets débouche bIen sûr sur un vaste
domame, malS Il faut remarquer qu'aucun ne fait dIrectement
reference à ce a qUOl la plupart d'entre nous pensent en pnonté
lorsqu'lI s'agIt de corrupt1on de nouvelles 10lS, plus de contrôles, un
changement dans les mentahtes, une revolutlOn ethIque Les lOIS et
les contrôles se revèlent msufflsants lorsque les systemes ne sont
pas en place pour les apphquer Des pnses de conSCIence morales
ont certes heu malS elles resultent rarement du dessem de nos
dmgeants pubhcs 51 nous ne pouvons former des citoyens ou des
responsables offiCIels mcorrupt1bles, nous pouvons toutefOls mcIter
à la concurrence, modIfier les formes de mot1vatlOn et améhorer les
processus obhgeant les personnes lmphquees a rendre des comptes
En résume, nous pouvons reparer les systemes qUI donnent
nalssance à la corrupt1on

Ce n'est pas faCIle TrOls pomts mentent toutefOls notre
attentlOn Tout d'abord, on trouve des cas ou les dmgeants sont
parvenus à redUIre la corruptIon, au lllveau des entrepnses, des
VIlles, des projets, des mmlstères et des pays entiers
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DeUXIèmement, de nombreux exemples de succès présentent des
thèmes communs TroIsIèmement, la lutte contre la corruptIon peut
être le fer de lance menant à des reformes gouvernementales plus
vastes et plus profondes

Comment ces concepts nous aident-ds à comprendre les
condItIOns spéCIfiques de la corruptIOn sur le contment afncam?
Dans la dernlere sectIOn de ce chapItre, nous appltquons notre
analyse des causes systémtques et des conséquences aux problemes
de corruptIon en Mnque
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2.3 La corruption en Afrlque44

Comment défInIr le phénomène de la corruptIOn en
Afnque? Il prend dIverses formes et se présente à dIfférents
mveaux 45 La corruptIOn «acceSSOlre» est le fait d'IndIVIdus ou de
petits groupes qm profitent d'une occaSIOn On peut en vou des
mamfestatIOns dans la solhcItatlOn et l'acceptatIOn non planIfiées de
dessous de table (des pohclers qUi barrent des routes pour eXIger
des conducteurs qu'Ils payent des pots-de-vIn, une sous-estImatIOn
fIscale, un detournement de fonds ) Une telle corruptIOn à petite
echelle est répandue en Afnque de l'Ouest Blen que les gains et les
recompenses SOlent en genéral faIbles, elle peut être relativement
coûteuse globalement et Imte de nombreuses personnes qUi en sont
les vIctImes

La corruptIOn «systématique» n'est pas aUSSI Imprevue,
Imphque habItuellement des gaIns plus substantiels et est souvent
assocIée a des scandales populaues Par exemple, le scandale du
CIment mgénan en 1975 ImphquaIt des agents du gouvernement et
des médIateurs qUi détournerent des sommes phénomenales Il
condmsIt en fin de compte a une purge du gouvernement La
corruptIOn systématique peut devemr endémIque et Imphquer un
très grand nombre d'agents, d'IntermedIaIres et d'entrepreneurs
corrompus La contrebande d'exportations est par exemple
largement pratIquée en Afnque malgré la presence d'agents des
douanes La facIhte avec laquelle on peut contrevenu aux

44 Cette secuon est basee en grande parlle sur un texte fOurnI par Sahr
John Kpundeh

45 Pour une mscusslOn detaillee des mveaux de corrupuon on pourra
consulter par exemple Stephen P RIley «The Land of Wavmg Palms
Pol1ucal Economy, CorruptlOn Inqumes and Pollues m SIerra Leone>.
dans CorruptIOn Causes Consequences and Control sous la ooecuon
de M Clarke, (Londres Frances Pmter, 1983)
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règlements est bIen connue En TanzanIe, surtout vers la fin des
années 1980, les hommes d'affarres en collusiOn avec des agents du
gouvernement fraudaIent réguhèrement le gouvernement en
achetant des bIens qUI n'exlstatent pas 46 La corruptiOn systématIque
peut être aSSOClee à la fOlS a des bureaucrates complaIsants et des
acteurs pohttques qUI occupent des postes clefs Kwame Nkrumah
au Ghana, Slaka Stevens en SIerra Leone, Mobutu au Zalre figurent
parmI les hommes pohtlques corrompus, on a obtenu des preuves
de leurs malversatiOns grâce à des enquêtes et dans le cas de
Mobutu, grâce à ses propres confessiOns publIques 47 Dans certams
cas Il y a eu des réseaux symbIOtIques ImplIquant a la fOlS des
dmgeants pohttques et des travaIlleurs du secteur pubhc En SIerra
Leone sous le regtme du AlI People's Congress (APCC), 1968-1992,
l'admtrnstratton devmt très pohtIsée, les fonctiOnnaIreS s'mscnvant
au partI au pOUVOIr En échange de leur loyauté, les employés du
gouvernement etaIent souvent protegés et chouchoutes, on leur
permettaIt d'augmenter l'étendue de leurs pOUVOIrs et de profiter
d'occaSiOns pour s'ennchtr 48

Dans certatns cas, la corruptiOn deVIent SI enracmee qu'elle
crée des tendances négatIves et des attentes qUI peuvent être
dlfflclles à ehmmer Des chercheurs ont dénonce dans dIvers
rapports l'ampleur de la dévastatiOn que cause ce phénomene en
Afnque Au Ghana, 11 y a une culture de la corruptiOn et une
conventiOn mformelle VIctor LeVme, un expert en polItIques de
gestIOn afncames, CIte un Ghanéen «Nous, les Ghaneens, nous

46 Kpundeh, S J and Bruce Hetlman (1996) ..Rushwa An ExammatlOn of
Corruptlon m Tanzama», soumIS aux eruteurs du Rewew ofAfr/ean
Polltleal Economy Journal

47 Quelques auteurs quahfient la corruptlon enracmee de ..systenuque» et
la corruptlon l1llplIquant des agents haut places de ..grande»

48 Sahr John Kpundeh, Pollhes and CorruptIOn ln Afr/ca A Case Study
ofSzerra Leone (Lanham MD Umverslty Press of Amenca, 1995) p
65
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sommes SI habItues a soudoyer nos responsables officIels et eux
sont SI habItués à toucher des pots-de-vm, que cela paraîtraIt un peu
bIzarre SI nous ne les SoudoYlOns pas et s'l1s ne nous volaient pas" 49

Le nepotisme, le fait de fournIr des emplOls aux membres de sa
famllle, est de ngueur selon les regles socIales en AfnquéO malS est
perçu comme un sévère manquement a la règle en OccIdent Il est
bon de nous souvenu toutefOls qu'une culture de la corruptlOn
caractensait de nombreuses JundlctlOns en OccIdent et que dans
certams cas elle ne fut éhmmee que ces dernIères décenmes

Domames vulnérables

La corruption dans la VIe pubhque affecte en genéral
certams domames clefs, quelle que SOlt la nature du systeme
pohtlque ou le mveau de developpement SOCIal et économIque En
general, on a plus de chances de trouver la corruptlOn lorsque les
secteurs pubhc et pnve (dans le sens large du terme) se rencontrent,
et surtout quand 11 y a une responsablhté dIrecte pour la fournIture
d'un serVIce deslre ou la demande de reglementatlOns ou de
taxatlOns speCIfIques Dans les pays afncams, 11 y a plusIeurs
domames que l'on conSIdere «pnontalres", ceux où la corruptIon a
le plus de chances de se repandre En reponse à un sondage, les
partlClpants au sémmaue de Dakar de USAID/IRIS ont par exemple
cIte les domames SUIvants

*
*
*
*

la gestIon des compagmes pubhques
les marchés pubhcs
l'admlmstratlon fiscale
les douanes

49 V LeVme Polmcal CorruptIOn The Ghana Case (Stanford Hoover
InStltutlOn, 1975) p 12

50 D Apter, Ghana ln TransitIOn (New York Atheneum Press, 1963), p
6
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* la JustIce 51

Dans les servIces chargés de la perceptIOn des revenus, en
partIculIer les servIces d'ImpOSItIOn sur le revenu et des douanes, on
trouve de nombreux cas où les personnes ImplIquées détournent
l'argent des Impôts, évItent d'aVOIr à en payer ou s'arrangent pour ne
pas le faire A travers le paiement de dessous-de-table et d'autres
formes de patronage, une élIte prospère peut eVIter d'aVOIr a payer
des Impôts ou rédUIre les paIements dus Les agents des douanes
peuvent menacer d'Imposer des retards ou des taxes élevées ou
encore promettre de faibles evaluatlOns pour extorquer les fonds des
hommes d'affaIre Il y a des SItuatIOns où les bIens sont en général
mcorrectement déclarés, contraIrement aux règlements des douanes
et de la régIe AmsI, la contrebande, bIen qu'Illegale, est largement
repandue dans la maJonte des pays afncams et semble lIee à la
rareté des deVIses etrangeres Des pots-de-vm, le versement d'un
pourcentage du contrat ou d'autres «cadeaux" sont offerts aux agents
du publIc par des hommes d'affaires qUI surfacturent les
ImportatIOns ou sousfacturent les exportatIons, une pratIque qUI
InterdIt au pays l'accès a des deVIses étrangeres et des revenus
fiscaux de grande valeur

Dans de nombreux pays afncams, la corruptIOn est
prévalente dans le JudICIaIre Les déCISIOns concernant les cas
SOUffilS a laJustIce sont pnses par des Juges avant que les personnes
ne SOIent passées en Jugement, SOIt en accord avec des dIrectIves
venues du gouvernement en place SOIt parce que les Juges ont
SImplement été soudoyes La corruptIOn de personnes qUI ont une
certaIne mfluence dans l'admmistratIOn de la JustIce sape la
confIance publIque dans le système legal En SIerra Leone, par
exemple, près de 80% des personnes consultees lors d'un sondage
pensent qu'Il y a deux InterprétatIOns de la 101 une pour les nches

51 QuaSIment les trOIS-quarts des partICIpants ont affIrmé qu lis etaIent
confrontés a des problemes de gestIon et de corruptIon dans leur traVail
VOIr les annexes en fm de volume
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et une pour les pauvres De telles attItudes sont dues au fatt que
pour exercer une mfluence dIscutable, Il faut connaître certames
personnes, dIsposer de certames mformatIOns ou d'argent 52

Les travatlleurs «fantômes» dans le servIce pubhc sont un
autre domaJ.ne pnontaJ.re Les enquêtes menees dans plusIeurs pays
afncaJ.ns ont révélé qu'un grand nombre de personnes qm touchent
des salaJ.res de l'état n'exlstatent pas CeCI a constamment appauvn
les fonds pubhcs En Ouganda par exemple, une CommIssIOn
d'Enquête sur le Secteur Pubhc a trouvé 42 000 «fantômes» qm
touchaJ.ent des salaues de l'etat, des fonctIOnnaues qm avatent pns
leur retratte, etaIent morts ou sImplement n'avalent JamaIs eXIsté 53

La corrupnon affecte egalement la nommanon des membres
de la famdle et des amts à des postes dans des orgamsatIOns
pubhques ou ds Jomssent de pOUVOIrS de monopole profitables dans
quelque domaIne d'actIvIté du secteur pnve ou pubhc De tels
postes sont tres courus a cause des beneflces en nature et en argent
que l'occupatIon de ces postes garantIt En consequence, la
corrupnon est repandue dans la nOmInatIOn ou l'electIOn des agents
pubhcs a tous les rangs

A un mveau mOInS Important, mats qm affecte un pubhc
qm en souffre, la corruptIOn lmphque une foule de foncnonnatres
sous-payés, ou sImplement cupIdes qm font payer au pubhc des
serVIces auxquels celm-cl devraIt avou drOlt gratmtement Les
domames de preddecnon sont l'octrOl de permIs de condmre, de
passeports et de permIs de faue des affaues Dans certaInS cas, ces
foncnonnatres payent un certatn pourcentage de leurs gams Illegaux
à leurs supeneurs de telle façon qu'ds pmssent contmuer à occuper

52 Sahr Kpundeh Polmcs and CorruptIOn ln Afrlca A Case Study of
SIerra Leone, p 112

53 Petter Langseth, CZVIl Sel vIce Reform ln Uganda Lessons Learned
L Institut du Developpement Econormque de la Banque MondIale,
document de recherche, 1995
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leur poste et à profiter des occasIons de s'ennchIr Illegalement que
celUI-cI leur fourmt

Une autre arnaque communement pratIquee consIste pour
les fonctIonnaues à demander à faIre des déplacements à l'étranger
de telle façon qu'Ils pUIssent soumettre des demandes de
remboursement largement surévaluées qUI peuvent être éqUIvalents
pour quelques jours de voyage a deux ou trOIs mOIs de leur salaIre
mensuel habItuel Les offiCIers de polIce, surtout ceux charges de la
cIrculatIon, offrent un exemple tres vlSlble de la corruptIon du
secteur pubhc et usent frequemment de leur pouvOIr pour extorquer
des dessous-de-table de ceux qUI craIgnent d'être pums Injustement
ou de façon mjustIflable Ces actIvItés, lorsqu'elles sont pratIquees
à grande échelle, peuvent aVOIr des effets negatIfs Importants sur la
vIe SOCIale, polIttque et éconOmIque de toute SOCIete ce qUI est le
cas dans de nombreux pays afncams

Analyse de la corruptIon en AfrIque

La colère du publIc en mattere de corruptIOn en Afnque
s'est expnmée ouvertement depUIS le début des annees 1990, à
l'InsttgatlOn de mouvements pro-démocratte qUI ont mCIte de
nombreuses personnes à se JOIndre au débat polItIque et à
s'organIser Des protestatlOns dans les rues, des grèves et d'autres
mamfestatlOns de colere ont permIS de famllIanser de nombreux
Afncams à la polItIque de gestlOn multt-partls et ont même
quelquefoIs IncIté les gens à chasser des dmgeants Impopulaues,
SOIt en orgamsant des électlOns SOIt en se revoltant 54 Les forces en
faveur de la democratIe qUI émergent n'ont pas seulement affirmé
le drOIt des cItoyens ordmaIres à s'expnmer et à s'orgamser
Indépendamment de l'etat, maIS ont eXIgé que leurs responsables
elus rendent des comptes

54 E Harsch, ..Accumulators and Democrats Challengmg State
CorruptIon m Mnca» Journal ofModern Afrlcan Studles, Vol 31, No
(1993), P 32
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La corruptlon pubhque de haut mveau est devenue une
CIble de ChOlX Ceux qUl brandIssent le drapeau de la démocratle ont
souvent eXIge qu'elle SOlt pume et ehmmée Des Journaux et des
magazmes mdépendants ont pubhé de nombreux artIcles exposant
la corruptlon Les syndIcats, les orgamsatlOns populaues et les
partIs d'oppOSItlon ont mclté à la révocatlon d'agents corrompus et
à la récuperatlon des fonds detournés Les magIstrats élus et les
membres des gouvernements qUl arrIvent au pOUVOlr ont redIgé des
codes de condUlte et cree des commISSIons d'enquête pour aSSaImr
l'apparel1 bureaucratlque 55 Ces acteurs VOlent dans la corruptlon
une menace pour la pratlque democratlque car de par sa nature
même, elle mepnse le contrôle et l'examen pubhcs Et pUlsque elle
est advenue dans de nombreux gouvernements et admmlstratlOns
honms, grâce au patronage pohtlque, les efforts deployes par les
nouvelles forces democratlques pour exposer et hmlter la corruptlon
ont affaIbh les défenseurs de l'ancIen régIme 56

Un problème auquel sont confrontes les réformateurs tels
que les gestlonnaues afncams et les orgamsatlOns non­
gouvernementnales (ONO) consIste a passer au cnble la foule de
problemes et à determmer lesquels sont les plus Importants et les
plus ouverts a la reforme Dele Olowu, un expert en AdmmlstratIOn
Pubhque et corruptIOn en Afnque, avance que la corruptIOn
gouvernementale est endemlque en Afnque parce que les efforts se
sont concentres sur des remèdes avant qu'une analyse approfondIe
du problème n'aIt été reahsee 57 Ne comprenant pas certaInes des
causes fondamentales de la corruptlon, les gestIOnnaIreS ont
apphque des réformes mefficaces MIchael Johnston, un chercheur
en SCIences pohtlques qUl a beaucoup écnt sur la corruptlOn,

55 IbId, P 33

56 IbId

57 D Olowu ..CorruptIOn rn Nigena Causes, Consequences and
RemedIes.. Presentatlon faIte a la CrnqUleme Conference Antl-Corruptlon
à Amsterdam, 8-12 mars 1992
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suggère que les reformes nuses en place dans une SItuatIOn polItIque
complexe que l'on ne comprend qu'en partIe peut aVOIr des résultats
non souhaités 58

On a souvent tente de rédUIre la corrupTIon en Afnque
Malheureusement, de nombreuses approches n'ont pas ete
systémaTIques maIS de sImples manoeuvres polITIques pour assagir
un publIc mécontent et une communaute mternatIonale de baIlleurs
de fonds D'autre part, Il est difficIle de mettre au pomt une stratégIe
antlcorruptton parce que le succès de tout programme dépend en
grande partIe d'un engagement solIde de la part du presIdent du
pays, des membres du cabmet et des responsables les plus haut
placés, ceux là même qUI sont corrompus Sans leur coopératIOn, ou
du moms le dévouement du préSIdent et des personnes qUI occupent
des postes clefs, les malversatIOns deVIennent cyclIques

Les causes et les dIagnostIcs Cl-dessous presentent dIvers
types de corruptIon en Afnque Au fur et à mesure que la pressIOn
publIque augmente pour lutter contre la corruptIOn en Afnque, Il est
néanmoms clmr qu'une meIlleure comprehensIOn des causes et des
enjeux est néceSSaire pour formuler des solutIOns qUI peuvent
permettre de farre des progrès et de la lInuter

Manque de responsablbté et de transparence
Jusque recemment, les gouvernements afncams ont ete

rarement tenus de rendre des comptes par leurs CItoyens Le
pnnclpe de la transparence eXIge que chaque acte publIc SOIt fait de
façon ouverte Les actIons des agents publIcs dOIvent être claIres et
chaque acte qUI pUisse susciter des soupçons devraIt être explIque
SI1'on ne remplIt pas ses devoIrs publIcs de façon ouverte on offre
aux personnes malhonnêtes des occaSIOns de dIssImuler leurs
aCTIvités tout en praTIquant l'extorsIOn et le favonTIsme

58 MIchael Johnston, Polltlcal Corruptlon and Publlc Pollcy ln America
p 140
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Les systèmes démocrauques offrent des mécamsmes pour
minImISer la corruptIOn en IntrodUIsant une plus grande
responsabIhté et transparence dans la gestIOn pohuque En SIerra
Leone, par exemple, Il semble y aVOIr un hen dIrect entre la
corrupuon et des pohuques de gestIOn nondémocrauques On
découvnt des abus en grand nombre lorsqu'un nombre crOIssant de
scandales a éclate a la sUIte de l'IntroductIOn en 1978 d'un système
a un seul partI, qUI ferma la porte a la posslbIhte d'aVOIr à rendre des
comptes Toute InstItutIOn qUI auraIt pu permettre de venfler les
acuvltés des agences gouvernementales fut ehmInée Le presIdent
qUI cumulait de nombreux pOUVOIrs dmgeaIt quaSIment tout y
compns l'armee, l'umversite d'état et l'admimstratIOn et ne toierait
aucune remIse en questIOn des sUjets qUI auraient dû eXIger des
exphcauons pubhques Au Nlgena, surtout pendant que BabagInda
etaIt au pOUVOIr, nul n'avait a rendre des comptes Le régIme refusa
de pubher les declaratIOns de bIens des agents haut places et les
JournalIstes cnuques furent persecutés par le gouvernement, ce qUI
IntensIfia la corruptIOn de haut mveau 59 SI les hommes pohtlques
avalent la mOIndre IntentIOn de hmIter la corruptIOn, toute
revelatIOn de malversatIOns auraIt été SUIVIe de mesures pumtlves
rapIdes et le manque de réactIOn aurait provoque un tolle pubhc
ImmédIat Le mésempim admlmstrauf des fonds aurait été rare, les
chances d'être pns elevées, les sanctIOns severes et les gaInS
potentIels plus problémauques 60

Dans les cas où les hommes pohuques se laissent tenter par
des acuvltes Illégales et ou le pubhc reste passIf, SI ce n'est aUSSI
complaisant envers la corruptIOn, les employes du pubhc ont
l'ImpressIOn qU'lI n'y aucune raIson pour qu'Ils ne profitent pas de

59 L Dmmond, uNIgena's Perenmal Struggle agamst CorrupTIon
Prospects for the Thlrd Repubhc» CorruptIOn and Refarm Vol 7, No
3(1993)

60 G Catden, uDealmg Wlth AdnnmstraTIve CorrupTIon» document medIt
1992
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l'occasIon 61 SI l'on en crOlt des révélatIons lors des enquêtes sur la
corruption en SIerra Leone en 1992, Il semble que les malversations
admmistratIves et polItIques SOlent hées Selon les témOlgnages
fourms aux COmmISSIOnS, les fonctIOnnaIres haut places pendant le
règne de l'APC detournèrent des fonds du gouvernement alors que
les hommes pohtIques tout aUSSI coupables étaient parfaitement au
courant de la situatIOn 62 TI est partIculIèrement dIfficIle d'mstItuer
la transparence et d'Imposer aux gens d'avOlr a rendre des comptes
dans un systeme où ceux qUI occupent les postes les plus élevés se
mettent de conmvence avec les fonctIonnaIres pour détourner
l'argent du pays 63

Gouvernement trop centrallse et mterventwnmste
Les bureaucratIes pubhques en Afnque sont generalement

trop centrahsees, souvent avec des chaînes d'autonte peu claires et
des règles de hIérarchIe sous ou surelaborees CecI est un facteur
qUI contnbue à la corruptIOn du gouvernement L'etat tend à
centralIser ses pOUVOIrS dans la branche exécutIve avec peu de
contrôles VIsant a l'éqUIhbre des pouvOlrs de la magIstrature, des
cours ou des gouvernements régIOnaux et locaux Selon un
chercheur qUI a longuement étudIé ces questIOns en Afnque

La corrupllon en Afnque se sItue pnnclpalement dans la branche
executlve du gouvernement par la raison eVldente que les
branches legJslauve et JudicIaire ont generalement perdu toute

61 IbId

62 Sahr Kpundeh, Polltlcs and CorruptIOn zn Afrlca A Case Study of
Sierra Leone R Wl1hams, Polztlcal Corruption zn Afrlca (Aldershot
Gower Pubhshmg Company, 1978)

63 Dans d'autres cas, tels que le scandale Wedtech aux Etats-Ums, des
pohtIcrens corrompus surmontèrent en faIt la resIstance des agents
offiCIels qUI auraient pu smon eVIter d aVOIr recours a des malversatIons
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Irndependance et le pOUVOIr qu elles ont pu aVOIr par le passe 64

Le secteur pnve se retrouve confronté à une autonté
pohttque centrale surdimensIOnnee qUi prend les déclSlons qu'on
POUlTalt laIsser a la discretIOn Impersonnelle de l'admmistratIOn 65

La combmaIson de defimnons vagues des fonctIOns pubhques et de
l'absence de contrôle effecnf a mené les responsables haut placés du
gouvernement à assumer des tâches supplémentaires et à se placer
aInSI de façon a pOUVOIr mfluer sur le cours des choses a leur profit
Par exemple en SIerra Leone, Ben Kamu, le Mimstre des
Entrepnses Pubhques et des Industnes sous le gouvernement de
Momoh, decida d'assumer la responsabIhté du Fond Fiscal de Frêt
Mannme, qUi étaIt avant a la charge de la CompagnIe de Transport
Mantlme de SIerra Leone Apres qu'Il a pns le contrôle, on a affirme
que des centames de mIllIers de dollars furent détournes 66

Le gouvernement est de plus au centre de tout le pOUVOIr
dans la plupart des pays en VOle de developpement, notamment en
Afnque Le gouvernement, surtout dans les regimes à un seul partI,
étend son autonte au secteur pnvé Aucune mdustne n'est préservée
de son mterférence, y compns la banque, le commerce de détail et
l'mdustne de l'lmport/export Le gouvernement est habItuellement
le plus grand employeur, fournIsseur de serVIces, regulateur et
entrepreneur, Il determme le mveau et la nature de l'activIte
économIque C'est cette Immense concentratIOn des pOUVOIrs ­
pohnque, éconOmIque et bureaucratIque, parallelement aux besoms
en manère de developpement des CItoyens - qUi fournIt un terram

64 R Wùhams Polttlcal CorruptIOn ln Afr/ca (Aldershot Gower
Pubhshmg Company, 1978)

65 D Olowu, "Governmental Corrupuon and Afnca's Democrauzauon
Efforts" Journal of CorruptIOn and Reform, Vol 7, No 3 (1993) P 230

66 Sahr Kpundeh "Corrupuon m SIerra Leone Causes Costs and
RemedIes " Document prepare pour l'InstItut du Developpement
EconOlmque de la Banque Mondiale, 1996
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fertIle pour la corruptIon La pressIOn constante des hommes
d'affatres locaux et des corporatIOns multmatIOnales - qUI
demandent tous des perlTIlS, des contrats, des certIficats, des
hcences d'ImportatIon, crée une tentatIOn IrreSIstIble de «graIsser la
patte>' pour s'assurer des résultats escomptes Comme nous l'avons
avance, plus le gouvernement mtervient dans les affatres de la
SOCIété, plus les occaSIOns de corruptIOn augmentent En SIerra
leone par exemple, de telles occaSIons furent explOltees par des
personnes malhonnêtes au début des annees 1980, surtout pendant
les penodes où les deVIses étrangeres manquaIent, ce qUI mena à un
déclIn net des ImportatIOns Des agents offiCIels dans l'mdustne
bancaIre et au MmIstère des Fmances se vtrent offnr des dessous­
de-table La corruptIon non seulement augmenta mats pnt de la
VItesse durant cette penode 67

Des échelles de salmre fmbles pour les responsables publlcs
Des salaIres faIbles mCltent a la corruptIOn Des

fonctIonnaIres mal payés gerent des programmes très recherches,
des budgets, des Impôts, des règlements de douane et Il y a une
tentatIon quaSIment IrresIstIble d'Imposer des pots-de-vm La
corruptIOn n'est pas seulement une questIOn qUI ImplIque des
personnes haut placées ou une cupIdIte débndee C'est aUSSI un
moyen de survIvre auquel ont recours les fonctIOnnaIres de moyen
mveau et les travatlleurs mal payés La remunératlon et les
condItIOns de servIce dans l'admInIstratIOn n'ont cessé de se
detenorer depUIS plUSIeurs années dans le SIllage des programmes
d'ajustement structurel Les fonctIonnatres ont du mal à survIvre sur
un seul salatre - Ils cherchent donc d'autres moyens de générer un
revenu supplémentatre en trouvant de seconds emplOls ou du travaIl
temporaIre Les employes ne sont pas devoues à leur tâche SI leurs
salarres sont msuffisants, et seuls peut-être les «autres" avantages les
retIennent à leur poste Les secteurs tels que la polIce ou les

67 sahr Kpundeh, 1 Kleptocracy and the Culture of CorruptIon The
PolttIcal Economy of Mlsmanagement m SIerra Leone" PresentatIon faIte
à la conference orgamsee par 1ASSOCIatIon CanadIenne des Etudes
AfrIcames, Montréal mal 2-5 1996
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douanes sont pamcuherement vulnerables parce qu'ds emplOIent un
grand nombre de travadleurs de faIble niveau qUI sont en contact
drrect avec le pubhc De plus, non seulement ds ne sont pas sûrs de
toucher leur salaire a la fm du mOlS maiS ds ne sont même pas sûrs
d'avOlr encore un emplOl a cause des frequentes et soudaines
réductIOns de mam d'oeuvre La notion d'une structure de carnère
stable et garantie, qUI est au coeur même de l'Idee et de la réahté de
l'admmistratIOn en OCCIdent, n'est pas bIen étabhe en Afnque 68

Manque d'engagement
L'absence d'un engagement sohde de la part des

mtervenants pohtIques, qUI parlent souvent de la nécessIté d'aVOIr
à rendre des comptes et de l'mtegnte malS ne passent guère du stade
des promesses à celUI d'efforts réels pour découvnr et pénahser les
condUItes corrompues, a contnbué à l'mstitutIonnahsatIOn de la
corruption Même apres la creation d'agences antIcorruptIon, celles­
Cl n'ont souvent pas les ressources et l'mdependance nécessaues
pour mener à bIen leur mISSIOn En TanzanIe, par exemple, le
manIfeste du PreSIdent MwmYI de 1990, la CirculaIre PresIdentIelle
No 1, fournIt les grandes hgnes de methodes et de strategIes pour
redUIre les malversations en mcorporant les concepts de la
transparence et de l'obhgatIon de rendre des comptes dans le servIce
pubhc Pourtant, ces efforts manquent du soutien maténel dont les
mstitutIOns ont besom pour combattre la corruptIon De même en
SIerra Leone, les eqUIpes de lutte contre la corruption et la
contrebande etabhes par le PresIdent Joseph Momoh ont eu un
succès hmlté, et les comffilSSIons d'enquête de 1992 révèlèrent
qu'elles avalent moms combattu la corruptIOn que tous leurs
prédécesseurs 69

68 R Theobald, 'Lancmg the Swollen Afncan State Wùllt Allevmte the
Problem of CorruptlOn? 1 Journal ofModern Afrlcan Studzes, Vol 32,
No 4 (1994), P 703

69 Sahr Kpundeh, "Kleptocracy and the Culture of CorruptlOn Il
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La clef pour faITe en sorte que les mtervenants polItIques prennent
un engagement reel en faveur de la lutte antlCorruptIOn consIste à
mettre au pomt un plan d'actIOn qUI renforce constItutIOnnellement
les mstItutIOns chargees de combattre la corruptton En Ouganda,
par exemple, le bureau de l'Inspecteur Genéral du Gouvernement a
l'autonte constItutIonnelle pour farre applIquer le Code de CondUIte
des Dlngeants en arrêtant et en engageant des poursUItes contre
ceux que l'on soupçonne d'actIvItés Illtcltes 70 ToutefOIs, l'efficaclte
et le succès d'une telle mstttutIOn dépend en grande partIe de son
degré d'autonomte Comme dans le cas de l'Ouganda, la meIlleure
façon de preserver un tel organIsme de toute preSSIOn exteneure et
pohuque est de lUI farre rendre des comptes au Parlement et non pas
au Chef de l'Etat

Un mécanzsme d'appllcatwn des [OlS mefficace
Dans les pays afrIcams où le gouvernement est repute pour

sa tolérance en matlere de corruptIOn, les malversattons sont
nombreuses Ces pays ont une foule d'agences chargees de
l'applIcatton des lOIS faIbles, pléthore de responsables haut places
qUI collaborent avec des elements mdesuables et une mfImté de
pumtIOns légères pour ceux qUI sont condamnes pour actIvltes
tlltcItes Il est notOIre par exemple que le Gouvernement de SIerra
Leone tolere des actIvItés mtmeres Illégales 71 Desmond Luke, un
candIdat à la préSIdence lors des électIons de 1996 fit la remarque
sUIvante

nsemble que personne ne contrôle cette mdustrIe et le resultat
est que notre sol fertile est devaste nos enfants scolanses
abandonnent les etudes pour chercher a flllre fortune rapidement
et pourtant tout qUItte le pays en contrebande au benefice du

70 Sahr Kpundeh and Bruce Hellman, ..Rushwa An Exammanon of
Corrupnon m Tanzama .,

71 Sahr Kpundeh, ..Kleptocracy and the Culture of Corrupnon )
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monde exteneur[ ] La sItuatIOn dOIt changer 72

Les gouvernements d01vent «mener la VIe dure aux
cnmmels» BIen sûr, de meIlleures 101S peuvent alder à structurer de
façon effIcace des campagnes antIcorruptlOn malS les reformes
legales ne sont qu'une partIe de la solutIon

En concluslOn, Il est Important de souhgner que les
Afncalns sont conSCIents des problemes de corruptlOn et d'abus qUl
ont caracténse les reglmes autontalres et cr01ent que ces questlOns
eXIgent notre attentIon ImmedIate Beaucoup prennent une posltlOn
courageuse en promouvant la democratIsatIon et la gestlOn pohtlque
democratIque pour redUlre ces abus MalS pUlsque le processus de
democratIsatIon est genéralement long, dIffIcIle et complexe, Il peut
non pas alléger les problemes dans l'ImmédIat malS les mtenslfier
Le defi consIste a survIvre a la penode de transItIon et non a l'evlter

72 L Gbene, ..Slerra Leone Economy Curse of RIches» InternatIOnal
Press ServIce March 11 1996
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ChapItre 3: Comment aborder les problèmes de
corruptIon?

Pour determmer quels moyens efficaces permettent de
combattre la corrupnon et d'assurer une bonne gesnon pohtIque, le
lTIleux est de procéder a l'examen d'etudes de cas réels Ce chapItre
présente des exemples tués de dIvers pays d'Afnque, d'autres
reglOns en vOIe de développement et du monde mdustnahse
Certams de ces exemples s'adaptent lTIleux au modèle d'étude de
cas, et permettent d'analyser les cas couronnes de succes D'autres
permettent de tuer des leçons des efforts pour redUlre les
malversastons qUI n'ont pas aboutI D'autres enfin sont plus
genéraux et offrent une retrospectIve des efforts de réforme dans
des domames ou des pays précIS Le chapitre 4 rassemble quelques­
uns des fils conducteurs que l'on retrouve dans les exemples fournIS
dans ce chapItre et propose une analyse des leçons tirées et des
strategtes et méthodologIes hées a la réforme de la gestIOn
pohtIque

Les cas présentés dans ce chapItre representent un large
éventaIl de problemes et d'approches ParlTIl ceUX-CI, trOIS cas
vIennent d'AfrIque Les exemple du Bémn et du NIger traItent de
mouvements antl-corruptton qUI sUIvent des changements
pohnques provoqués par les Conférences Nationales de 1990-91 Le
cas de l'Ouganda exalTIlne la lutte menee avec succès par ce pays
pour reformer progressIvement l'admmlstratton et renforcer les
capaCItés Les deux autres cas provIennent d'Aménque Latme et des
Etats-Ums Le cas de la Bohvle, qUI traIte de réformes dans la
mumclpahté de La Paz, a été présente par Robert Khtgaard au
sémmaue de Dakar orgamsé par IRISIUSAID Le dernIer cas, en
provenance des Etats-Ums, Illustre certames approches adoptees au
mveau fédéral, par le système amencam de la séparatIOn des
pouvorrs, pour traIter des problèmes de fraude et d'abus de pouvOIr

Comme c'est souvent le cas avec les questIons de
corruptIOn, les exemples qUI sUIvent se prêtent a une analyse de
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type agent-pnnclpal, selon la formule de Khtgaard

C=M+D-R,

la corruptIon, c'est le monopole plus les pouvOIrs
dIscrétIOnnaIres moms l'obligatIon d'avOIr à rendre des
comptes En tant que tels, les problemes presentes dans ces
exemples peuvent se prêter a des approches qUI etabhssent des
cntères claus, qUI hmItent les pOUVOIrS dIscrétIOnnaIreS, fournIssent
des formes de motIvatIOn posItIves, augmentent le flot
d'mformatIOns et mtrodUIsent la concurrence A long terme, la
reponse consIste, dans les cas où c'est possIble, a creer ou renforcer
un ensemble de contrôles ayant pour but d'msutuer un eqUIhbre des
pOUVOIrS, tels que

*

*

*

*

*

la compéutIOn dans la provISIon de bIens et
servIces pubhcs,
des pOUVOIrS de supervIsIon par les autres branches
du gouvernement,
des cntères claIrs dont repondent les responsables
offICIels et qUI peuvent être venf1es par une sene
d'mtervenants pubhcs et pnves,
les drOIts des cItoyens pour obtemr des
mformatIons offICIelles utIles ou pour tradUIre en
JUsuce les contrevenants dans l'mterêt du publIc -­
de même que les drOIts a la propnete ou la
posslblhté legale de purger le gouvernement à
laquelle les cItoyens seront mcItés à aVOIr recours,
et enfm
des pOSSIbIlItes de CarrIère et des mdemmsatIOns
adéquates qUI encourageraIent les employes de
l'admImstratIOn a farre preuve de professIOnahsme

Les cas presentes dans ce chapItre représentent un large
eventaIl de problemes et d'approches ParmI ceux-cl, trOIS VIennent
d'Afnque Les exemples du Benm et du NIger traItent de
mouvements antI-corruptIOn qUI SUIvent des changements
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pohoques provoqués par les Conférences Nationales de 1990-91 Le
cas de l'Ouganda examIne la lutte menee avec succes par ce pays
pour réformer progressIvement l'admInIstratIOn et renforcer les
capacItes Les deux autres cas VIennent d'Amenque LatIne et des
Etats-Oms Le cas de la Bohvle, qUI traite de reformes dans la
mumclpahté de La Paz, a eté présente par Robert Khtgaard au
sémInaire de Dakar orgamsé par IRIS/uSAIO Le dernIer cas, en
provenance des Etats-Oms, Illustre certames approches adoptées au
lllveau fédéral par le système améncam de la separatIOn des
pouvorrs pour traIter des problèmes de fraude et d'abus de pOUVOlr

Les tableaux 1 et 2 dans les annexes présentent les cadres
de référeence analytiques qUi sous-tendent les études de cas qUi
SUIvent

3.1 Bénm: La lutte antI-corruptIon dans les textes
et la pratIquel

Entre 1960 et 1972 le Dahomey (devenu Bémn en 1975)
etait connu pour son mstablhté pohtlque chromque marquee de
coups d'Etat ml1ltaIreS repétés, donnant au pays la tnste réputatIOn
d"'enfant malade de l'Afnque "Le coup d'état d'octobre 1972 amena
au POUVOIT de Jeunes offICIers et Intellectuels largement mfluencés
par le rarncallsme né des mouvements etudlants de 1968 en France
et aIlleurs dans le monde Ils proInlrent de mettre fm a la pohtlque
de la maIn tendue et d'assurer désormaiS les depenses de
souverameté et le développement du pays en comptant avant tout
sur les ressources natlOnales

L'étaosaoon de l'éconoInle natIOnale en 1974, dont celle du
secteur bancarre, dans un contexte d'accroIssement spectaculaIre du
tranSIt des marchandIses vers le Nlgena, perInlt a l'Etat de dIsposer

) Cette sectIOn est une verSIOn édltee de la commumcatlon preparee par
Dr Moussa Okanla, USAIDIREDSO/wCA pour le sermnarre
IRISIUSAID de Dakar
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d'Importantes ressouces fmancIères Alors se crea autour du
PresIdent Kerekou une clIentèle polItIque entretenue et mampulee
grâce aux nombreux postes dIts "juteux" dans les nouvelles
entrepnses publIques Cette pratique du clIentélIsme engendra
rapIdement la corruptIon, mInant la legitImlté d'un reglme qUI, au
debut, suscIta un véntable engouement populaIre

MalS la prospénte des années 1970 n'etait que fIctive tant
elle masquaIt la faIblesse d'une économIe caractensee par une
balance commercIale chromquement déficItaIre et la quasI absence
d'un tIssu mdustnel En effet, la rente de sItuation due au vOlsmage
du Nigena et le développement du secteur mfonnel qUI en étaIt le
corollaIre, restaient tres senSIbles aux fluctuatIOns des pnx du
petrole amSI qu'a celles du taux de change du NaIra, la monnaIe
mgénane Amsi les diffIcultes de l'economle mgenane a partIr du
début des annees 1980 mIrent a nu les faiblesses sus-evoquees Le
Benm s'enfonça dans un marasme economIque marque de séneuses
dIffIcultés de trésorene et la faillIte de la quasI-totalIté des
entrepnses publIques, SUIVIe de lIcenCIements maSSIfs de
travailleurs

La revelatIOn à partir de 1988 par un journal mdépendant,
Tarn-Tarn Express, d'une sene de scandales ImplIquant les hautes
sphères du régxme, et qUI aVaient contnbue largement a la faillIte de
l'economle natIOnale, flmt d'éroder les bases de toute legitImIté
morale du reglme 2 Amsi l'opmIOn publIque realIsa le mveau
jusque-là megalé au Bénm de la corruption et de la mauvaIse

2 A partlr de 1987, le reg1ffie du General MathIeu Kerekou declda de
hberahser la presse ecnte en autonsant la paruhon de Journaux pnves
Le premlere mlhahve, qUI connut aUSSItôt un grand succes, fut celle de
l'hebdomarre mdependant La Gazette du Golfe Sa paruhon fut SUIVIe
peu apres par celle du bI-mensuel Tarn Tarn Express, qUI se dlshngua
surtout par ses revélatlOns de scandales La hberte qUI lUI fut laxssee par
le pOUVOIr dans ses attaques contre certams barons du reglme montre
que le PreSIdent Kerekou avaIt declde de farre le menage dans son
entourage

64



geshon pol1hque La lutte contre la corruptIon et la volonté de "faire
rendre gorge aux fossoyeurs de l'économIe" furent des pomts
Importants de l'ordre du Jour de la Conférence NatlOnale de 1990
qm nut fin au reglme mlhtaro-marxlste du General Mathieu
Kerekou

L'enVIronnement de la corruption au Bémn

Le problème de la corruptlOn au Benm, comme dans la
plupart des pays afncams, est he au contexte pohtique et
econonuque du moment, maiS egalement aux valeurs culturelles
générales qw en font SOlt un déht SOIt une fonne de
"débrowllardlse" largement acceptée

Dans les années 1960, les fonchonnarres dahomeens etaIent
reputes pour leur professlOnnahsme, leur assldwté au travaIl et leur
mtégnté, l'héntage d'une pratique SOCIale et culturelle qm leur a
valu d'être les auxlhaIres de ChOlX de l'AdmlmstratlOn colomale en
Afnque de l'Ouest et du Centre A l'époque l'mtellectuahsme et le
statut éleve auxquels S'IdentifIaIt le fonctionnaIre, renforçaient
beaucoup plus la dlgmte du servIce que ses aspects lucratifs Il est
vraI qu'à cette époque l'mflatlOn etait quasI mexistante et les
serVIces tels que l'éducatlOn et les soms de sante gratwtement
assurés par l'Etat

Ces valeurs de professlOnnahsme et d'mtegnte se sont
rapIdement emoussées dans les annees 1970 avec l'appantlOn d'une
nouvelle génératlOn de fonctlOnnarres et d'hommes pohtlques
Parallèlement, les condItions écononuques avalent evolue vers le
prre avec l'mflation galopante consecutive a la cnse de l'or nOlr de
1973, la tendance à la pnvatisatlOn de la santé et de l'éducatlOn, qm
alourdIssaIent desonnals les charges financIères du fonctlOnnaire

Il faut ajouter egalement, avec une certaIne reserve
toutefOls, que la genératlOn des nouveaux hommes pohtiques des
années 1970 etaIent pour la plupart ISSUS de mlheux très modestes
N'ayant pas eu a hénter d'accumulatlOn de capItal, qu'Il SOlt
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productif (pharmacIe, fonds de commerce ou cabmet médIcal des
parents, par exemple) ou non (bIens Immoblhers), ces dernIers
devaIent partIr de zéro et souvent subvelllr aux besoms d'une
famIlle nombreuse (mcluant parfOIS la famIlle collatérale) Les
salarres étant denSOIres (100 000 FCFA par mOlS en moyenne pour
un cadre supéneur en debut de carnère), les besoms sont alors
largement au-delà des resources, d'ou la tendance a verser dans les
dIfferentes formes de corruption pour "jomdre les deux bouts", et SI
possIble accumuler pour se prevelllr des mauvaIS jours

Le contexte d'entretien du chentelIsme pohtlque par la
pratique de dlstnbutIOn de postes dItS "juteux", a filll par legttlmer
la corruption, surtout celle née des rentes de sItuation Les dIctons
tels que "La chèvre broute là ou elle est attachee" ou "L'on ne peut
empêcher un enfant envoye acheter des cacahuètes d'en manger un
peu" Illustrent l'acceptatIon par l'opInIOn de cette forme
d'ennchlssement IllIcIte

AmsI à partIr du moment ou les chefs VIvent largement au­
dessus de leurs moyens et en toute Impulllté, Il n'est pomt étonnant
que le gendarme, le pohcler, le doualller ou le soldat ne se
complaIse dans ce qUI fut quahfIe de "racket en ulllforme" et ce, en
toute Impulllte

La Conférence NatIonale et les éléments
d'une stratégIe antI-corruptIon au Bémn

En depIt des nnses en garde de Kerekou aux délégués pour
ne pas enger la Conférence qUI s'ouvnt le 19 févner 1990 en un
tnbunal contre l'anCIen regIme, les prenuères condamnatIons des
orateurs furent réservées aux dIx-sept années de detournements
ayant toutes les caractenstIques d'un ganstensme d'Etat rumeux
AmsI furentjetees les bases morales d'un cadre jUndIque qUI VIsera
tout au mOIns à combattre la corruptIOn et l'ennchlssement IllICIte,
en partIe à l'aIde des dIspOSItIOns Inserees dans la nouvelle
constitution de 1990
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La Constltutzon de 1990

Dès le préambule, la nouvelle constItutlOn donne le ton

"Nous Peuple bémnOls, réaffirmons notre OpposltlOn
fondamentale a tout réglme polznque fondé sur l'arbltralre
la dlctature, l'lnJustlce, la corruptlOn, la coneUSSlOn, le
réglOnalzme le népotlsme la confiscatlOn du pOUVOlr et le
pOUVOlr personnel"

BIen que ce ne SOIt là qu'une affirmatlün sans aucune
consequenceJundtque, celle-Cl tradmt à quel pomt la corruptIOn du
régIme défunt avait marque l'espnt des pères de la nouvelle
constltutlon Par al1leurs, la volonte de creatIOn d'un Etat de drOIt
Imphqumt la recherche de garde-fou contre les abus qUl
tradItIonnellement caracténsent les régImes autontalres

ToutefOIS, les choses commencent a être plus speCIfIques
dans le TItre II, qUl SpéCIfIe les disposItlOns relatIves aux drOIts et
deVOIrS des personnes Amsi pour ce qUl concerne le deVOIr de
respect du blen pubhc, l'artIcle 37 dIspose que

"Les blens publzcs sont sacrés et lnvzolables Tout cltoyen
bénmOls dOlt les respecter scrupuleusement et les protéger
Tout acte de sabotage, de vandalzsme, de corruptzon, de
détournement de dzlapldatlOn ou l'ennchlssement tlllclte
est répnmé dans les condttlOns prevues par la lOl "

Par aIlleurs, les peres de la nouvelle constItutIOn etaIent
conSCIents du fmt que le pouv01r étaIt devenu une source
d'ennchlssement l1hclte et scandaleux dans un contexte où les
textes ne fournIssaIent aucun moyen legal de contrôle de la
responsablhte En consequence, ds ont tenu à y mtrodUlre des
dIspOSItIons VIsant à fatre l'état des bIens et du patnmome du
PréSIdent de la Repubhque et des MInIstres au debut et à la fin de
leur pnse de fonctIon Amsi l'artIcle 52 de la ConstItutIOn du Il
décembre 1990 préCIse que
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"Durant leurs fonctlOns, le Preszdent de la Republzque et
les membres du Gouvernement ne peuvent par eux mêmes,
nl par l'mtermedwzre nen acheter ou prendre en bml quz
appartlenne au domame de l'Etat, sans autonsatlOn
prealable de la Cour Constztutwnnelle dans les condztwns
fixees par la loz

Ils sont tenus des leur entree enfonctwn et a lafin de celle­
cz, de fmre sur l'honneur une déclaratwn ecrlte de tous
leurs bzens et patnmomes adressée a la Chambre des
Comptes de la Cour Suprême

Ils ne peuvent prendre part aux marchés de fourmtures et
aux adJudzcatwns pour les admznlstratwns ou mstltutwns
relevant de l'Etat ou soumzses a leur contrôle"

Au mveau réglementaire, c'est le fonctionnement et les
forces du mecamsme de passation des marchés pubhcs qUl a
depUls la pénode colomale, fatt l'objet de contrôles AinsI le
fondement jUndique de ce mecamsme au Bemn demeure l'Arrête
n 4042 du 31 mai 1954 rendant apphcable en Afnque OCCIdentale
Française le cahIer de clauses et conditions generales relatives aux
marches de fournItures et services de toutes espèces ToutefOls, un
nouveau code a été recemment SOUmIS à l'Assemblée Nationale Les
objectifs de ce dernier sont, entre autres, l'efficacité, la promotlOn
des natlOnaux, une véntable concurrence, l'mtegnte, l'eqUlté et la
transparence

Au mveau JuwClaJre, la ConstitutIon du Il décembre 1990
énonce dans son artIcle 125 "Le pouvOlr JudICIaire est mdépendant
du pouvOlr leglslatIf et du pouvorr executIf " L'apparetl JudiCIaire
du Bémn est héntier de celUl de la France, sur lequel tl contmue
d'être largement calqué, en dépIt des différences culturelles et de
plus de trente annees d'mdependance pohtIque SI un certam
nombre de regles applIcables au deroulement de la carnère du
magistrat et de l'orgamsatlOn JudICIaire confèrent a la Justice son
mdépendance, celle-cl reste encore en partIe sous l'autonté du

68



pouvOlr exécutIf En effet l'mdépendance du magIstrat se
maténahse par, d'une part,

* la règle de l'mamovlblhté celle-Cl se tradUIt par le faIt
que le magIstrat du SIège "ne peut receVOIr, sans son
consentement une affectatIon nouvelle même en
avancement"

et d'autre part,

* le rôle dévolu au ConseIl Supeneur de la MagIstrature
(CSM) Il dOlt assurer l'mdépendance de la MagIstrature et
veIller au respect du statut des magIstrats du SIège

Les commlsszons adminIstratIves de contrôle

Au plus fort de la cnse economlque et financlere qUI a
precede la Conférence NatIOnale de 1990 et SUIte à une séne de
revelatIOns sur des cas scandaleux de corruptIOn par le Journal
"Tarn-Tarn Express," le Général Kerekou mIt sur pIed une
CommISSIOn de vénficatIon des bIens, dIte COmmISSIOn
Ahouansou, du nom d'un des députés qUI avalent alors demandé au
PréSIdent Kerekou de hbérahser la VIe pohtIque dans le pays

MalS des le départ, la COmmISSIOn Ahouansou etaIt mal
outIllée pour mener à bIen son travaIl, tant au nIveau de ses
membres dont aucun n'aVaIt la compétence reqUIse, qu'au nIveau du
contexte pohtIque, encore dOmIne par ceux qu'elle voulaIt "mettre
en examen " Il ne fut donc pas surprenant que cette commISSIOn
n'aboutIsse à aucun résultat et fut remplacée au cours de la penode
de tranSItIon démocratique par la COmmISSIOn Amoussou-Kpakpa

La nouvelle COmmISSIOn devraIt s'mspIrer des erreurs de
celle dont elle prenaIt la place Son préSIdent, Amoussou-Kpakpa,
étaIt un magIstrat JOUIssant d'une longue expénence et Il beneficlaIt
de l'aSSIstance de plUSIeurs mspecteurs des finances
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MaIS malheureusement la nouvelle cormmsslon ne fIt guere
mIeux que la précedente Aucun des barons qUl s'etaIent
ostensIblement ennchls sous le régIme précedent ne fut mqUlété
Seule la Justice qUl avait ete déJa salSle des cas de malversations
avéres au mveau des anCIennes banques d'Etat, poursUlvtt ses
mvestlgations A ce mveau le ventable defi au Premter Mlmstre de
la transItion qUl avaIt promtS de "faIre rendre gorge aux fossoyeurs
de l'economte natlOnale", selon ses propres termes, etaIt l'arrestation
d'Amadou CIsse, pIèce centrale au coeur des malversatlOns et
véntable "Raspoutme" du PresIdent Kerekou

Bnser la culture de l'lmpumte le cas Amadou Ossé

Amadou Clssé, qUl s'mtrodUlslt dans la VIe pohtlque
bémnOlse au debut des années 1980, devmt très rapIdement l'âme
damtlee du PresIdent Kerekou Il profita de sa posItion pour devemr
l'homme mcontournable dans la VIe pohtlque benmOlse Il faiSaIt et
defalsait des carnères pohtIques et étaIt parvenu a constituer une
structure parallèle qm mtervenalt aUSSI bIen dans la sécunté
rapprochée du PreSIdent que dans la dIplomatie secrète du Bémn Il
y a peu de doute que toutes les nommatlOns aux pnnClpaux postes
de responsablhte dans le Mmlstere des Fmances et les deux banques
d'Etat entre 1985 et 1988 aIent ete son ChOlX ou aIent reçu son aval
En contre-partIe, les "nommés" devraIent le payer en dessous de
table ou en transfert de fonds frauduleux AmSI entre 1986 et 1988
des mtlhards de fonds furent transféres sur des comptes en Europe
sans aucune contre-parne locale Se sentant couverts par le pOlds
pohtique de Clssé, mmlstres, duecteurs de banques, comptables se
servIrent au passage Apres une telle escroquene qUl fnsmt le
gansténsme, les banques se trouverent "délestees" de dlzames de
mtlhards de francs qm les condUlsuent dtrectement à la cessatlOn de
pmement, et fmalement à la hqUldatlOn pure et SImple

En 1988 le scandale et les preSSlOns des créancIers et de
baIlleurs de fonds etaIt telle que le pouvOlr ne pouvmt plus nen
cacher Kerekou dut se réSIgner a sacnfIer quelques brebIS galeuses
Une mformatlOn fut ouverte, malS cuneusement confiee a la garde
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préSIdentlelle Deux mlmstres furent mIS aux arrêts, amSI que les
dll'eCteurs de banques et certams de leurs collaborateurs ToutefOIs
"l'mtouchable" Amadou CIssé restait hbre de ses mouvements C'est
dans ces condItIOns que s'ouvnt la Conference NatIOnale

Celle-Cl recommenda que le dossIer CIssé SOIt confie a la
Justlce TI en resulta un mandat d'arrêt mternatIOnal contre Amadou
Cisse qw, entre-temps, aVait fuI le pays Le défI au nouveau Premler
Mtmstre était alors de faire exécuter un tel mandat d'arrêt alors que
le protecteur de Clssé détenaIt encore le pOUVOIr et que toute
révélatlon pOUVait l'éclabousser MalS apparemment Kerekou avaIt
en son for mténeur déCIdé de lâcher son "Raspoutme" à qw Il
reprocheraIt d'aVOIr abusé de sa confiance Peu avant les electIOns
preSIdentielles de Mars 1991, Amadou CIssé fut arrêté en Côte
d'IVOIre et extradé vers le Bemn

Le procès d'Amadou Ctssé et consorts eut fmalement heu
en 1992 sous le régIme du Renouveau démocratique Les dIfférents
prevenus reçurent des pemes de pnson allant de 5 a 10 ans Ils
deVaient également verser a la partIe CIvIle des mIlhards de francs
Le pnnClpal absent au procès étaIt l'anCIen PreSIdent Kerekou, que
protégeaIt une ammstIe personnelle accordée en echange de son
acceptation d'abandonner le pOUVOIr après son echec aux électIons
de mars 1991

Succès et échecs de la lutte contre la corruptIon
dans la pratIque

Comme nous l'avons preclsé plus haut, selon les
dIspositIOns de l'artIcle 52, le PréSIdent de la Repubhque et les
membres du Gouvernement dOIvent déclarer leurs bIens et
patnmome avant et à la fin de leur pnse de fonctIOn Au fur et à
mesure que de nouvelles alhances pohtIques se forgèrent, mettant
fm au consensus né de la Conférence NatIOnale, l'oppOSItIOn au
nouveau PreSIdent Soglo commença a soulever la questIOn de
l'apphcatlon de l'artIcle 52 En effet, plUSIeurs mOlS apres leurs
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prestatlOns de sennent, l'0plmon publIque IgnoraIt tout de ce que
possedaIent le nouveau Chef de l'Etat et ses numstres La cntIque
de l'opposItIon s'appuyaIt sur le faIt qu'au NIger et au Malt, les
nouveaux dmgeants avalent rendu publIc la lIste de leurs bIens et
patnmomes Par aIlleurs, les rumeurs souvent repnses dans la
presse mdependante d'acqUIsltlOn de bIens ImmobIlIers en France
par des proches du PresIdent Soglo venaIent renforcer la pOSItIon de
l'oppOSItIon que la corruptlOn avaIt "repns du pOlIs de la bête"

MaIS nen n'y fit Le pouvOIr refusa de rendre publIc la lIste
des bIens et patnmomes, offICIellement pour deux raIsons

* l'artIcle 52 ne l'y oblIge pas en dehors du depôt de ladIte
lIste a la Chambre des Comptes de la Cour Suprême,

* selon les us et coutumes du Bemn, Il est malseant de
déclarer ses bIens en publIc

DepUIS, de guerre lasse, l'opposltlOn a renoncé à soulever
la questIOn et se contente plutôt de tIrer la sonnette d'alarme sur un
nIveau de corruptlOn qUl seraIt plus eleve que sous le reglme
précedent Pénodlquement, les Journaux mdépendants qUI crOIent
aVOIr "leve le lIèvre," comparaIssent devant les tnbunaux pour
dIffamatIon

On l'a vu, l'mdependance du systeme JudICIaIre est garantIe
par la 101 Cependant, le Consetl Supéneur de la MagIstrature, qUI
est chargé d'assurer l'mdépendance des magIstrats, est sous l'autonté
du PreSIdent de la RepublIque, aSSIste du Garde des Sceaux, et
composé en outre de sept membres nommes par le PréSIdent La
nonunatIon et le contrôle des Juges par le pOUVOIr exécutIf au Bénm
et dans les autres pays francophones remet en questIon le pnnclpe
même de l'mdépendance du Juge De même, la pOSSIbIlIté pour
l'executIf de restremdre le champ d'actIon et le mveau d'mterventIon
du Juge, surtout au mveau de la procedure, constItue un frem a
l'exercICe de la JustIce, surtout quand l'mculpe JOUlt d'un pOUVOIr
certaIn
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Par dessus tout, c'est la preemmence du Parquet qm Illustre
la partielle dependance du JudICIaIre par rapport au pouvOlr
exécutIf En effet, le Code de Procédure Penale donne au Procureur
de la Répubhque la maîtnse du procès, à partIr du stade de l'enquête
de pohce Jusqu'à celm de l'executlOn des pemes Amsi le Parquet

* declde de poursmvre les mfractIons ou de les classer sans
SUIte,

* ChOISIt la date d'audIence,

* faIt CIter les partIes, et

* ChOISIt les magIstrats qUI vont Juger

De plus, à certams stades de la procedure, la déclSlon du Juge du
sIège n'emporte aucune conséquence, SI elle n'est avahsee par le
Procureur

L'mdépendance du magIstrat est également mIse a mal par
les contramtes smvantes

* les condltlOns de VIe fort modestes du magIstrat en font
un fonctIonnarre vulnérable face aux tentatIons de l'argent,

* les presslOns psychologIques résultant des menaces
auquel le magIstrat se trouve confronté lors de declslons
affectant la reputatIon ou la hberté de personnahtés
mfluentes ou tout SImplement de leur faffillle

L'apparedJudIciarre au Bemn se caractense par de séneuses
dIffIcultés maténelles et humames et par des lourdeurs
soclOlogiques qm constItuent un véntable frem a son bon
fonctIonnement La Chambre des Comptes, qm devrait constItuer
l'oeIl de regard permanent sur la gestlOn des bIens pubhcs, reste
paralysee par le manque de moyens matenels et de personnel
quahfié
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Un exemple de réforme Incomplète le cas du rançonnement
sur les routes

Le cas des payments Illégaux au NIger, Illustre al1leurs dans
ce chapItre, prodUlt un écho dlstmct dans le cas du Bénm, comme
on le verra cl-dessous Ces slmllantes renforcent la perception que
les problèmes de gouvernance que confrontent les pays Afncams
contiennent a tout le moms des leçons communes, et peuvent
potentiellement mener au développement de pohtIques qUl sont
coordonnees et Implementees au mveau réglOnal

La creatlOn de la CEDEAO en 1975 constitua un véntable
tournant dans l'evolutlOn du mouvement des personnes en Afnque
de l'Ouest En effet, depUls, le VIsa d'entrée n'est plus reqUls pour les
ressortIssants des Etats membres pour un sejour de moms de 90
JOurs De plus, une sene d'accords ulténeurs à 1975 ont rédUlt de
façon substantielle les contramtes à la hbre ClrCUlatlOn des prodUlts
ongmalres des pays de la sous-reglOn, notamment les prodUlts
Vlvners et ceux de l'mdustne légère Enfin, le développement
spectaculalre des axes routiers ou leur améhoratIon ces dernleres
années ont largement contnbué a l'accrOlssement des transactlOns
mtra-réglOnales

Le commerce reglOnal en Afnque de l'Ouest, bénéfiCIant de
telles condItions favorables, aurait pu connaître un developpement
spectaculalre n'eut éte le rançonnement des routIers et SImples
voyageurs par la pohce, la gendarmene, la douane et même les
agents des Eaux et Forêts Le phénomene est devenu un ventable
fleau dans toute la sous-regton, même s'l1 eXIste des dlfferences d'un
pays a l'autre

Au Benm, le rançonnement des usagers de la route par les
agents de contrôle a touJours eXIste, mais c'est dans les annees 1980
qU'lI a commence a prendre des proportlOns mqUlétantes Les agents
de contrôle eXIgeaient de l'argent des usagers de la route au vu et au
su de tous et sans mamfester la momdre gene, comme une sorte de
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drOIt de passage En reponse, le Gouvernement mlt en place des
contrôles pénodlques sur le terram afin d'épmgler en flagrant deht
des agents mdéhcats On assIstaIt alors à des revocatIOns de ces
agents pour des sommes aUSSI dénsOIres que 200 FCFA De plus, le
Gouvernment étaIt confronte à l'oppOSItIOn parfOIS VIOlente des
syndIcats de conducteurs qUl demandalent surtout la réductIOn du
nombre de pomts de contrôle sur les axes routIers du pays

Ces deux denuers facteurs, c'est à dITe la repreSSIOn du déht
par le Gouvernement et l'oppOSItIOn grandIssante de la SOCIété
clvde, eurent pour conséquence de faIre partIellement plece au
développement de la corruptIOn des agents du contrôle routIer Il
semble que l'avenement du renouveau démocratIque alt été compns
par une partIe de la SOCIété clvde, et plus spéCIalement par les
routIers, comme "une SItuatIon où tout est perIDls " Une telle lecture
de la démocratIe s'expnma souvent par le refus d'être ajour avec le
patement des dIfférentes taxes afférantes aux vehIcules, et la hberte
pnse avec le respect du Code de la route Parallelement, ces mêmes
usagers, a travers leurs syndIcats, obtmrent du Gouvernement qU'lI
redUlse au mlmmum les postes de contrôle sur les axes routIers

MatS la réductIon des contrôles donna des Idees aux bandIts
et aux coupeurs de route On VIt alors se developper de façon
spectaculaIre la grande cnmmahté sur les axes routIers du Benm
Face à ce nouveau danger, les routIers durent se reslgner au
rétabhssement du "statu quo ante"

AUJourd'hUlle rançonnement sur les axes routIers du Bemn
a pns des proportIons tellement alarmantes et nOCIves pour le
commerce natIonal et reglOnal qU'lI souleve un ventable tolle dans
le pubhc AInsI un Journahste rapporte dans un artIcle pubhé dans
de nombreux Journaux de la sous-régIOn l'expenence vécue entre
MalanvIlle (à la frontIere avec le NIger) et Tohoun (poste-frontlere
avec le sud-Togo) avec un convoyeur d'OIgnons Sur 753 km, le
Journahste aura compté 25 douamers, gendarmes et pohclers,
contnbuant tous à ce qu'tl appelle un ventable "racket en umforme"
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Selon ses propres termes

"307400 FCFA, de Malanvzlle a Tohoun, dont 269500 Font
aboutz dzrectement dans les poches des agents"

ConclusIOn

Dans notre analyse de l'evolutlon de la corruptIOn au Benm
depUls la Conférence NatlOnale de 1990, nous avons montre que sa
part de responsablhte dans la "fal1hte" économIque et morale des
dIx-sept annees de régIme mlhtaro-marxlste, etait telle que la lutte
antl-corruptIOn a fIgure en haut de l'agenda des délegues a la
Conference Natlonale EnsUite les peres de la nouvelle constitutIOn
ont tradUit dans la 101 fondamentale cet aspect de l'espnt de la
Conférence Nationale en elaborant des dISposItIOns sur la lutte anti­
corruptIOn

Cependant, dans la pratique de SIX annees d'Etat de drOlt et
de democratlsatlOn, les resultats n'ont pas eté à la hauteur des
espous de 1990 Certes, 11 y eut le proces d'Amadou Cisse et
consorts, malS l'opmIOn est restee sur sa faIm quand à l'espOlr
suscité par les promesses de "faire rendre gorge aux fossoyeurs de
l'éconoffile nationale" Parml ceux qUi s'étalent vIsIblement enncms
sous l'ancien regtme, très peu ont ete filS en examen, et ceux qUi le
furent ont ete relâchés peu après

En ce qUi concerne la nouvelle gestIOn du pays, bIen qU'lI
SOlt tôt pour en faIre le bl1an et porter un Jugement sur le rôle qu'y
Jouent la corruption et l'enncmssement IllICIte, les cns d'appel à
plus de transparence et d'mtegnte venant aUSSI bIen de l'OppOSItIOn
que d'une partIe de la socIete clvl1e, y compns l'Eghse cathohque,
montrent que le mal a repns du "pOlI de la bête"

Fmalement la corruptIOn au quotIdIen, c'est à due celle qUi
a heu dans l'AdffilmstratIOn a travers les dessous de table, et sur les
routes du pays à travers le "racket en umforme", a pns une telle
proportIOn qu'elle SUSCIte de plus en plus la reprobation pubhque
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Le Gouvernement sera sans doute contraInt de smvre le mouvement
avec les textes sur la lutte antI-corruptIon MaIS la questlOn reste
comment les tradmra-t-tl dans la reahté?

Le remarquable consensus créé à la smte de la Conférence
NatlOnale s'est rapIdement et consIderablement affaIbh, et avec lm
la posslblhte d'Implementer rapIdement des reformes qm reçOIvent
un large support pohtIque et populaIre Il reste neanmoms que la
declsIon du PrésIdent Kerekou d'accroître la hberté de la presse en
1987 demeure un Important element de la lutte antI-corruptIon
L'expénence du Bémn suggere aUSSI, et ce n'est guère surprenant,
que la SImple modIflcatlOn des textes de 101 est une condItlOn
neceSSaIre, maIS non suffisante, à l'eradIcanon effIcace des pranques
corruptnces Enfin, le cas du Bénm renforce le caractère
mcontournable d'une stratégIe rencontrée aIlleurs dans ce volume,
à saVOIr "épmgler les gros bonnets " Cependant, ce precepte se dOIt
d'être companble avec la volonté d'Imposer aux "gros bonnets" des
pemes qUI ont plus qu'une valeur symbohque

3.2 Niger· la réduction des paiements
Illégaux sur les routes3

Les qUInze dernleres années au NIger ont été une penode
d'ouverture contmuelle des marchés locaux dans les réglOns rurales,
ceUX-Cl s'mtegrent de plus en plus dans les marchés à l'échelle
natlOnale et ceux de la sous-reglOn d'Afnque de l'Ouest
L'mtégranon reglOnale s'est faIte par petItes étapes Dans les annees
1990, un secteur mmler plus dIversIfie et une crOIssance agncole

3 Cette sectIOn est une verSIOn emtée d une commUnICatIOn presentee au
semmarre de Dakar par Dr Glenn Rogers, economIste pour le
programme regIOnal d'USAIDIREDSO/WCA base a AbIdjan en Côte
d IVOIre et par SIm Mohammed Iddal, Responsable de Projet,
Programme de Reforme de la GestlOn Econoffilque du NIger
USAIDINIger
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sur une base plus large hée au commerce régIOnal en Afnque de
l'Ouest seront probablement les sources de la crOlssance
économIque au NIger L'expansIOn du commerce régIOnal eXIgera
une réductIon contmuelle des bamères commercIales, y compns des
paIements Illegaux sur les routes 4

Contexte économIque

Nzger

Depms l'mdependance en 1961, le NIger a connu plusIeurs
changements en ce qUI concerne la source de sa crOlssance
économIque, chacun etant he à de nettes transitIOns pohtIques
TradIOnnellement, les pnncIpales barneres à l'augmentatIOn des
revenus ruraux au NIger ont été une capacIte de productIOn agncole
hmItee et des marchés domestIques de petite tatlle Jusqu'a la
secheresse de 1968-1974, l'agnculture était la pnncIpale source de
crOlssance, l'arachIde représentant 70% des revenus d'exportatIOn
du NIger

De 1980 a 1991, on estIme que le PNB par personne batssa
de 4,1 % par an, en partIe a cause d'une dlmmutIon Importante des
exportatIons de mmeraI d'uramum, d'une multIphcatIon par cmq des
taxes d'exportatIon, de la sécheresse de 1984-85 et de la fermeture
des frontIères terrestres avec le NIgena entre avnl 1984 et mars
1986 Au début des années 1980, le hbre déplacement des grams
entre les marchés locaux à l'mténeur du NIger fut restremt et le
commerce au long cours hmlte Les efforts pour encourager la
crOlssance economlque portèrent desormats sur la gestIOn des
ressources eXIstantes à travers des reformes de pohtIques de gestIOn
éconoffilque et mstItutIOnnelle

A partIT de 1984, USAID soutmt la hbérahsatIOn du marché

4 Dans ce rapport «les parements Illegaux» sont defims comme étant des
parements pour lesquels aucun reçu n'est fOurnI
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des mtrants et des denrées agro-pastorales entre les marchés locaux
du NIger et mclut en 1988 l'accès des exportatIOns agro-pastorales
aux marchés à l'exténeur du NIger En octobre 1988, avec le soutIen
de USAID, le gouvernement du NIger éhmma les taxes a
l'exportatIon sur les prodUIts agro-pastoraux, ce qUI provoqua une
augmentatIon des exportatIOns au cours des deux annees SUIvantes
Un relâchement de l'autonté de l'etat à la SUIte de la mort du
PrésIdent Kountché en 1987, la hberahsatlon economlque, celle du
commerce domestIque et l'aménagement de nouveaux acces routIers
vers les marchés côtIers condUISIrent a une augmentatIOn de la
corruptIOn et des paIements Illégaux le long des ItméraIres de
commerce agro-pastoral au NIger Les syndIcats mdépendants de
routlers et de transporteurs etabhs à la même époque devaIent Jouer
un rôle catalyste dans la reductIOn des paIements Illégaux dans le
nouveau NIger democratIque qUI offraIt a la SOCiete clvl1e la hberte
d'expresslOn

La régwn

La crOlssance économIque en Afnque de l'Ouest pourraIt
être nettement augmentee grâce à l'apphcatIOn des accords de hbre
échange eXIstant dans le cadre du traité de la Communauté
Econoffilque Afncame, qUI fut ratIfié en mai 1994 Selon les tennes
de ce tralte, les gouvernements afncams se fIXaient comme objectIf
de redUIre les barrIères douameres monétaires et autres au
commerce au sem de et entre les communautés économIques telles
que la CEDEAO (Communauté EconomIque des Etats d'Afnque
OCCIdentale) et l'UEMOA (Umon Econoffilque et MonetaIre Ouest
Afncalne) Les dates prévues pour éhmmer toutes les taxes sur les
prodUIts en provenance d'autres pays de la CEDEAO furent
repoussées au sommet de la CEDEAO de 1992 Ces taxes devaIent
être abohes en Côte d'IvOlre, au Ghana, au Nlgena et au Sénegal
avant 1996 L'Umon de la RiVIère Manu, creée par la Gumee, le
LIbéna et la SIerra Leone en 1973, ne put mettre sur pIed une umon
douamère m augmenter le commerce entre ses etats membres Les
fermetures fréquentes de frontIères pour des raIsons pohtIques et les
barrIeres non douameres telles que les paIements Illégaux verses
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aux soldats, aux membres du partI pohbque et aux agents des
douanes aux barrages routIers5 sont les pnnclpales causes de cet
echec On VOlt ICI claIrement que les paIements Illégaux le long des
pnnclpaux ItméraIres de transport peuvent menacer l'mtegratIOn
régIOnale, la promotIOn du commerce et la crOlssance economlque
globale

Le commerce régIOnal en Afnque de l'Ouest par VOle
routlere benéfIcia de nouvelles possIblhtés de developpement au
cours des dIX dernIères annees DepUIS 1993, plus de 88% de
l'autoroute transcôtlere qUI rehe Lagos au Nlgéna à Nouakchott en
Mauntame a été construIt de même que 78% de la route trans­
sahanenne rehant Dakar au Senégal et N'Djamena au Tchad
ToutefOls, SI les paIements Illégaux et le harcelement des roubers ne
sont pas contrôlés, la crOlssance economlque regIOnale dlmmuera
et les habitants d'Afnque de l'Ouest s'appauvnront

Les paIements Illégaux sur les routes

Les paIements Illégaux aux postes de contrôle sur les routes
et aux postes frontières au NIger commencèrent à aVOlr un Impact
sur les exportatIOns vers la fm des annees 1980 Les donnees dont
on dIspose mdIquent que les paIements Illégaux augmentèrent entre
l'mteneur du NIger et les marches d'Afnque de l'Ouest de 1988 à
1992 En 1992, les paIements legaux et Illegaux au NIger pour les
exportatIOns éqUIvalaIent a peu pres aux taxes offiCIelles à
l'exportatIOn d'avant 1987

En mal 1992, USAID reahsa un sondage parnn les
marchands, les transporteurs et les routiers pour confIrmer que les
paIements Illegaux affectaIent les exportatIOns agro-pastorales Les
paIements Illégaux versés en hqUIde entre la VIlle de Galnn au

5 Juhus Emeka Okolo et Stephen Wnght, sous la dIrectIOn de West
Afncan RegIOnal CooperatIOn and Development, WestvIeW Press,
Boulder, 1990 p 82
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NIger et la frontIère avec le Burkma Faso, dIstantes de 630 lems,
avalent attemt la somme de 79 000 FCFA en maI 1992 pour un
CamIon de 25 tonnes d'OIgnons Les coûts admmIstratIfs plus éleves
encourus par les vehIcules a cause des retards lIes au versement de
paIements Illégaux étalent estImes a 27 000 FCFA pour cette
dIstance de 630 kms et la perte de prodUIt attrIbuable aux retards et
au faIt d'aVOIr a charger et à décharger étaIt au moms éqUIvalente au
montant des paIements en lIqUIde Sur cette base, le coût total des
paIements Illegaux s'éleVaIt au moms à 185 000 FCFA ou 7
FCFAlkg pour convoyer 25 tonnes d'OIgnons vers la frontlere avec
le Burkma-Faso en 1992 A tItre de comparaIson, les taxes à
l'exportatIOn sur les OIgnons augmenterent de 3 à 10 FCFAJkg en
1984 et furent à nouveau maJorees en 1987 pour attemdre 14
FCFAJkg 6

Selon les mformatIOns recueIllIes, la réductIon des taxes a
l'exportatIon et des paIements Illégaux au NIger sur les routes
d'exportatIon des OIgnons entre Galmt et AbIdjan et le Burkma fut
compensée par les augmentatIOns de taxes et de paiements Illegaux
à l'exténeur du NIger Il est possIble que les OIgnons mgenens
SOIent l'objet de plus de taxes légales et de paiements Illegaux
aUJourd'hUI que ce n'etaIt le cas en 1988 avant que le NIger
n'élImme les taxes à l'exportatIOn Les ressources auxquelles a
renonce le Gouvernement du NIger (GN) en termes de revenu fiscal
et celles auxquelles ont renoncé les agents officIels en redUIsant les
paIements Illégaux ont ete recouvrées par les gouvernements et les
agents au Burkma Faso et en Côte d'IvOIre Les flux commerCIaux
ont augmente en partIe parce que les pertes d'argent dues aux delals
et aux coûts d'opératIOn accrus des vehIcules ont été redUItes

En 1994, la Côte d'IVOIre a augmenté les taxes à

6 TI faut noter que les paiements Illégaux en hqUlde documentes par les
sondages d'USAID pourraient ne représenter que moms de la mOIne des
coûts dIrects des paIements Illegaux PuIsque des donnees comparables
sur ces coûts n'ont pas éte réumes, les paIements Illegaux evoqués ICI ne
representent que les transacnons en hqUlde
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l'ImportatlOn de 170000 à 476000 FCFA pour chaque caffilon
d'OIgnons mgénens, ou de 5 FCFAlkg à 14 FCFAlkg DepUIs le
début des années 1990 en Côte d'IvOIre, les paiements Illegaux ont
éte formahses sous la forme d'un drOIt à une compagme d'escorte
pnvee qm donne aux routiers la posslblhté d'évIter d'avOIr à verser
de l'argent aux agents des douanes le long de cette route Les
conducteurs paIent cette compagme d'escorte pnvee plutôt que les
agents le long de la route pour evlter le nsque de perdltlOn des
denrées et le temps perdu qUI coûtent plus que les sommes en
hqUlde versees au titre des paIements Illégaux Ces drOItS d'escorte
s'élevaIent, selon les rapports, a 220000 FCFA en 1994 en Côte
d'Ivorre7 et sont dIX à douze fOlS plus eleves que les drOItS d'escorte
payés au Togo ou au Bémn pour couvnr la même dIstance a partir
du port

En novembre 1995, on comptait entre Galffil au NIger et
AbIdjan en Côte d'Ivoue 67 postes de contrôle routiers où les
conducteurs s'acqUlttalent de paIements 11légaux d'un montant de
254000 FCFA et un drOIt d'escorte de 220 000 FCFA pour evlter
d'avOIr à payer les agents des douanes en Côte d'IVOIre Cela
représente en moyenne un poste de contrôle tous les 30 kms et 16
FCFA par kg pour un camom de 30 tonnes d'OIgnons Durant deux
voyages, 25 agents des douanes touchèrent en moyenne 161 000
FCFA, 22 gendarmes 46 000 FCFA et 17 officIers de pohce 47 000
FCFA Les paIements Illegaux aux gendarmes et aux pohclers qUl
assuraIent la sécunte des voyageurs et des marchands ne
représentaIent que 20 pour cent des 474 000 FCFA de paIements
Illegaux et de drOIts d'escorte

Une chronologie du développement des stratégIes contre les
paIements 1llégaux au NIger

EnJanvler 1991, IUmon des SyndIcats des Traval1leurs du

7 David Ohvler, Les cIrcuIts de l'OIgnon en AfrIque de l'Ouest, CIRAD­
FLHOR, fev 1995, p 21
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NIger déclara son mdépendance par rapport au partI pohtIque
nanonal Sous la presSIOn de ce pUIssant syndIcat et de l'Umon des
Scolaires Nlgenens, le gouvernement de Salbou autonsa la
Conférence NatIonale de JUlllet à novembre 1991 Une des
pnnclpales responsablhtes du gouvernement CIvIl de transItIOn qUl
emergea de la Conférence fut de rédUIre la corruptIOn En 1992, une
Assemblée Nanonale fut élue et en mars 1992 le PresIdent Ousmane
fut élu lors de la premIère electIOn démocratIque multI-partl du
NIger

Immediatement après son électIOn, le nouveau
gouvernement lança une campagne contre les paIements Illegaux
aux pohclers et aux gendarmes et en 1994, concentra ses efforts sur
la reductIOn des paiements Illegaux aux agents des douanes En mai
1992, la campagne du GN comprenait des messages radIO du
Mllllstère de l'Inteneur aux membres du SyndIcat des RoutIers les
enjOIgnant à dénoncer la corruptIOn En JUlll, cette lllltIanve fut
SUIVIe par un decret du Mlmstere du Commerce lllterdisant les
paiements Illegaux De plus, dans une lettre datée de JUlllet 1992, le
Garde des Sceaux déclara qu'Il etaIt préoccupé de VOIr que la pohce
routIère faiSait fi des régulatIOns concernant les amendes et que,
profitant de la nouvelle ère democratlque, les CItoyens soumettaient
de plus en plus ces abus à son attentIOn

Après aVOIr mené à bIen une analyse des effets
économIques de la réductIOn des paIements Illégaux sur les
exportatIOns de prodUIts agro-pastoraux et sur le revenu du
Gouvernement du NIger, USAID proposa au GN de IUl accorder une
aide finanCIère de 3,3 mllhons de dollars SI CelUI-Cl «rédUIsaIt les
paIements domestIques Illégaux aux agents offiCiels dans le
commerce des prodUIts agro-pastoraux» De plus, des fonds furent
débloqués pour financer d'autres actIOns orgamsées dans le cadre de
la lutte contre la corruptIOn, telles que des campagnes de
senslblhsatIOn En octobre 1992, quand le GN SIgna l'accord avec
USAID pour rédUIre les paiements Illegaux, la questIOn figuraIt
parmI les pnontés aUSSI bIen pour les groupes du secteur pubhc que
pnvé En novembre 1992, le syndIcat des transporteurs et celUI des
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routIers lancerent une grève pour protester contre les paIements
Illegaux et le GN sIgna un accord avec les syndIcats pour rédUlre le
nombre de postes de contrôle routiers

Durant l'annee 1993, on contmua a faire campagne pour
rédUITe les paiement Illégaux aux agents de pohce Le Mimstère de
l'Inténeur ordonna aux autontes locales de rédUlre les postes de
contrôle où officIaient des Gendarmes et des Agents de Pohce En
jUlllet, le mmistre de la Justice donna des mstructlOns aux
tnbunaux, leur enjOlgnant d'apphquer les règles relatives a la
corruption En août, un forum national finance par USAID reumt les
dIvers mtervenants du secteur des transports pour défmIT une
pohtIque de gestlOn des transports Au cours de ce forum, le
Premter Mimstre lut une lettre durant une mterlocutIon televIsée par
laquelle 11 ordonnait a ses mtmstres de rédUlre la corruptlOn et les
paiements Illegaux CecI fut SUlVl par la nomtnatIon d'un Inspecteur
Genéral de la Pohce Malgré ces actlOns, les mtervenants du secteur
pnvé VIrent peu de progrès jusqu'a l'automne 1993 en matIere de
réductlOn des paIements Illegaux Le syndIcat des Conducteurs
Nlgénens menaça de lancer une grève, ce qUl persuada le GN de
réIterer leur accord de novembre 1992 pour rédUITe les postes de
contrôle sur les routes En 1993, même les routiers du NIgéna se
muent en grève pour protester contre les paiements Illegaux
excessIfs et le nombre de postes de contrôle au NIger

En JanVIer 1994, USAID envoya 1000 copIes des
déclarations clefs du gouvernement à des mtervenants des secteurs
pnvé et publIc dans tout le pays Dans cet envOl figuraIent la lettre
du Premter Mmlstre d'août 1993, la lettre du Mmistre de la Justice,
un rappel des statuts du secteur pubhc affirmant que la corruptIon
étaIt Illégale, les artIcles du Code Pénal du NIger SIgnalant les
pemes encourues, le document le plus Important était toutefOls
peut-être celUl stipulant que les destmataires deVaient accuser
réceptlOn du tout aupres du PremIer Mmistre En févner, USAID
orgamsa un sondage partIel parmI les conducteurs pour leur
demander SI les paIements Illégaux aVaient baIsse au cours de
l'année précedente, comme l'affIrmaIt le GN Les conducteurs
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repondrrent que les paiements Illegaux n'aVaient pas baIssé, au
contrarre Sur la base de ces mformatIOns, USAID refusa de verser
la somme promIse car le GN n'avait pas réussI a prouver qU'lI y
avaIt eu une réductIon des paiements Illegaux comme le stIpulaIt
l'accord Les mformatIons statIstIques dont on dIspose actuellement
montrent que les patements aux agents de poltce et aux gendarmes
aVaient en fait dlmmue mats que les paIements aux agents des
douanes aVaient augmente Cette ImposslbIltte de détermmer SI les
paiements Illégaux aVaient baIssé ou non condUIsIt l'USAID a
mtenslfler son soutIen des mltIatlves du GN en 1994 En mars,
USAID fmança une campagne de pubhcIte en langue locale à la
radIo et à la téléVIsIon pour réduIre la fraude, fIscale et autre, et les
paIements Illegaux

En avnl 1994, les syndIcats se firent plus pressants,
menaçant de lancer une greve pour protester contre l'mcapaclte du
gouvernement à rédUIre le nombre de postes de contrôle sur les
routes Le Mtmstre des Transports et du Tounsme envoya une lettre
datée du 15 avnl au syndIcat des routIers reconnaIssant que l'accord
de novembre 1992 n'avaIt pas éte correctement apphqué En outre,
maugurant un nouveau style de gestIon pubhque, Il engagea le GN
à faIre trOIS choses 1) étabhr un cadre de consultatIOn entre les
Forces de l'Ordre et les dIvers mtervenants du secteur des transports
(syndIcats), 2) donner des mstructIOns aux Postes de Secunté
enjOIgnant les agents à ne traIter que des questIOns de secunté (et
non à perceVOIr les amendes) et 3) réfléchIr à la posslblhte de
n'avoIr qu'un seul pomt de contrôle pour les documents

La campagne de 1994 contre les patements Illegaux fut plus
dure malS aUSSI dIfférente dans la mesure où elle comprenaIt des
actIOns spéCIfiques contre les paIements Illegaux aux agents des
douanes En avnl, le DIrecteur Géneral des Douanes contacta les
responsables locaux par radIO et mterdlt aux responsables des
douanes locaux de retarder, decharger ou obltger les vehIcules à
farre derm-tour à des fins de contrôle A la SUIte du contrôle de ces
agents des douanes, plUSIeurs d'entre eux furent arrêtés et transféres
En outre, l'Impôt statIstIque de 4 5% sur les exportatIOns fut ehmmé
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en septembre 1994, ce qUI redUIslt les possIbIhtes d'extortIOn pour
les agents des douanes

De mars aJum 1995, USAID finança une autre campagne
d'mformatIOn en langue locale sur 1) les réglementatIOns et les
sanctIOns contre les paIements Illegaux, 2) l'ehmmatIOn des taxes
a l'exportatIOn et des obhgatIOns d'obtemr un permIS, et 3) les pnx
actuels des prodUItS agro-pastoraux et des coûts de transport vers
les marches du NIger et des pays VOIsms En même temps, 10 000
posters et 10 000 auto-collants promouvant la campagne antt­
corruptIOn furent Impnmés pour être dIstnbués dans tout le pays
En mars 1995, le GN annonça qu't! allaIt ehmmer tous les postes de
contrôle, tout en laIssant les postes de secunte necessatres En JUIn
1995, la reductton des paIements Illégaux au NIger fut présentée
comme un exemple de reussite à la Premtère FOIre CommercIale de
la CEDEAO qUI se tenaIt a Dakar au Sénégal dans le but de
focahser l'attentIOn sur cette contramte hmItant le commerce et
l'mtégratton regionaux On s'attend a ce que ces efforts soutenus
pour faire part du succes du NIger à travers la régIOn aident a
soutenu les reformes accomphes et les réductIOns obtenues en
mattere de paIements Illégaux

A l'echelle régwnale, les efforts pour ehmmer les
paIements Illégaux eXIgèrent une coordmatIOn régIOnale plus
élevée En decembre 1995, les routters et les transporteurs du NIger
signaierent qu'un accord aVait ete passe pour étabhr un «DrOIt de
Traverse» qUI leur permettrait de payer une somme globale à leur
entree au Burkma Faso et de ne plus être soumIS a des contrôles ou
au versement d'argent à l'mténeur du Burkma Faso Il y eut aUSSI
une rencontre orgamsee les 27 et 28 octobre 1995 à Accra de
l'UTRAO (l'Umon des Transporteurs Routters de l'Afnque de
l'Ouest), un groupe affIhe a la CEDEAO et base a Cotonou Les
partICIpants a cette rencontre se mtrent d'accord que SI le DrOIt de
Traverse du Burkma Faso n'étatt pas apphque avant le 31 décembre
1995, les membres enVIsageraient de boycotter le Burkina Faso et
d'utIhser d'autres routes pour attemdre leurs destmatIOns
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Un représentant de IUmon des RoutIers du Nlgéna affmna
que les membres de UTRAO cherchaIent à établIr un "DrOIt de
Traverse>. dans les seIze pays membres de l'UTRAO Seuls le Togo
et le Hémn applIquent actuellement ce systeme Les conducteurs
crOIent que le gouvernement et les usagers du système de tranSIt
benéflcleratent de l'etablIssement d'un DrOIt de Traverse
parallèlement au Péage RoutIer qUI eXIste actuellement dans les SIX
états membres Au heu d'être versé sous forme de paIements
Illegaux aux agents du gouvernement, les fonds reçus au tItre du
DroIt de Traverse et du Péage RoutIer pourratent être utIlIsés par les
gouvernements pour entretemr et amelIorer le réseau routIer

RéductIon des paIements Illégaux au NIger
résultats et tendances

En août 1994, le GN annonça qu'Il avaIt réUSSI a rédUIre les
paIements Illegaux et InvIta USAID à confirmer cet etat de faIts
grâce à un sondage sur le terratn En réponse, USAID organIsa un
sondage pendant les deux semaInes allant du 16 au 27 novembre
1994, en l'Incluant dans un sondage plus Important des marchands
et des ferrmers Le personnel d'USAID rencontra des representants
du SyndIcat des Conducteurs dans quatre VIlles du NIger pour
mettre au Jour les données rassemblées sur les pmements 1llegaux
en mal 1992 Les conducteurs affirmerent que le nombre de
contrôles aValt augmente au cours des deux années precédentes
malS que les montants globaux dont Ils devaIent s'acqUItter avalent
décru

L'analyse statIstIque des réponses quantItatIves au sondage
recueIllIes lors de nombreux entretIens en groupes et IndIVIduels
des conducteurs IndIque que le montant des paIements Illégaux a
bIen dHmnué de 115 à 60 FCFA par km sur les routes d'exportatIon
entre le sondage ImtIal de mm 1992 et celUI de novembre 1994 Les
données suggerent que les paIements aux agents de polIce et aux
gendarmes ont baIssé de 45% sur SIX ItIneralres d'exportatlOn et de
51 % sur SIX routes d'ImportatIon A l'mverse, les pmements aux
agents des douanes ont baIsse sur les ItIneraIres d'exportatlOn malS
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augmenté sur ceux d'ImportatiOn, ce qUI leur permet de mamtemr un
mveau relatIvement constant de paIements globaux sur les deux
ItInéraIres En décembre 1995, les routIers, les transporteurs, les
fermIers et les marchands que l'on consulta confIrmerent que les
paIements Illégaux etaIent toujours bIen momdres qu'avant Au
cours de l'année 1995, les paIements et le nombre de postes de
contrôle aVaIent certes baIssé sur certams ItInéraIreS, maIS Ils
avalent augmente sur les pnnclpales routes d'exportatiOn de
prodUIts agro-pastoraux Il paraît que le nombre de postes de
contrôle a augmenté à la SUIte du coup d'etat de JanVIer 1996 au
NIger Vers la fin fevner 1996, les syndIcats menacerent a nouveau
de farre greve pour rédUIre le harcèlement des transporteurs routIers
et le nombre de postes de contrôle

Les paIements Illegaux et les taxes à l'exportatiOn sur les
prodUIts agro-pastoraux furent rédUIts au NIger grâce à un ensemble
de stratégIes qUI JOUISSaIent du soutIen du Gouvernement du NIger
Les IndIVIdus consultés attnbualent la reductiOn des paIements
Illégaux au travaIl de senslblhsatiOn reahsé par le GN en langue
locale à la radIO, par les partIS polItIques, et par les etudlants dans
leurs vIllages Les membres du pUIssant syndIcat des étudIants
demanderent aux vIllageOIS de denoncer toute viOlatiOn des drOItS
par les fonctiOnnaIres De toute éVIdence, cette réductIon résulte

, ~

egalement des greves des routIers et des transporteurs, des reumons
et de la sensIbIlIsatiOn de ses membres CertaIns pensent que grâce
a ce travaIl de sensIbIlIsatiOn, les gens sont plus au courant de leurs
drOIts et n'hesltent pas a dIscuter avec des responsables et des
agents offiCIels Ce n'étaIt pas le cas avant l'arnvee de la
démocratIe, les gens avalent alors peur des agents et n'osaIent pas
défendre leurs drOIts même lorsque ces drOItS n'étalent pas
respectés

L'augmentatiOn des revenus des exportatiOns agro­
pastorales au NIger a contnbué à celle des ImportatiOns et donc a
l'accrOIssement du revenu tué des taxes sur les ImportatIOns pour le
GN Le revenu fIscal global tIre du commerce et des transactiOns
InternatIOnaux (Import et export) a augmente de 221 mIllIards de
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FCFA en 1988 pour passer à 27,3 mIllIards en 1990 pms a baIsse et
n'a attemt que 18 mIllIards en 1992, selon les mformatIOns du
Fonds MonétaIre InternatIOnal On peut en conclure qu'apres une
brève pénode d'ajustement, l'augmentatIon des revenus provenant
des taxes douamères sur les ImportatlOns resultant d'un commerce
accru a pu compenser la perte de revenu due à l'éhmmatIOn des
taxes sur les exportations agro-pastorales

Résumé de l'expérience du NIger
en matIère de paIements Illégaux

L'expénence du NIger et les mformatIOns fournIes par les
transporteurs, marchands et rouhers du NIger, du Ghana et du Bénm
peuvent être résumées dans les termes SUlvants

1 Un petit nombre d'agents des douanes agIssant en quelques
pomts strategIques exerce une contramte majeure sur le commerce
régIOnal en plem développement, empêchant les petIts fermIers
pauvres de toucher des pnx plus élevés et les consommateurs
urbaIns défavonsés de dépenser moms en Afnque de l'Ouest

2 En 1922, le coût en IIqmde des paIements Illegaux a
représente une somme moms elevée que celm dû à la perdlhon des
prodmts et aux coûts d'operahon des véhtcules, a cause du temps
gaspIlle L'Impact total sur la crOlssance reglOnale représente
plUSIeurs fOlS les sommes versées dIrectement ou perdues a cause
des retards

3 Entre 1992 et 1995, les retards et les coûts afférant
baIssèrent nettement grâce aux changements des reglements au
NIger Ces types de changements rédmsent l'autonté des agents des
douanes et renforcent les drOlts des transporteurs du secteur pnve
au NIger CeCI aIde à rédmre les retards conséquents pour les
transporteurs provoqués par les responsables des douanes sans
lImIter les efforts faIts par la polIce et les gendarmes pour garanhr
la secunté
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4 La formalIsatlOn du versement des patements en un lIeu
sous la forme de dr01ts d'escorte en Côte d'Iv01re et dans les ports
du Bénm et du Togo a, selon les rapports, redUlt les problemes
assocIés aux patements Illégaux Ces mesures ont dlmmué les
retards occasIonnes aux vemcules et la perte de denrées pénssables
En Côte d'IvoIre, une fOlS que les conducteurs ont paye 220 000
FCFA à l'entrée du pays en venant du Burkma Faso, Ils n'ont versé
aucun paiement Illégal a des agents des douanes

5 Les coûts en lIqUlde des paIements Illégaux furent rédUlts
au NIger en dlmmuant le nombre de postes de contrôle et les
paIements faIts a chaque poste Des campagnes d'éducatlOn ayant
pour but d'mformer les conducteurs sur la 101 et sur leurs dr01ts
Jouerent un rôle pnmordlal dans la reductlOn des patements moyens
à chaque poste de contrôle

6 Les paIements Illégaux sont devenus une momdre
contramte pour le commerce réglOnal entre 1922 et 1995 Dans de
nombreux pays, les paiements en lIqUlde par poste de contrôle sont
restés stables, les agents des douanes eXIgeant 5000 FCFA et les
gendarmes et la pohce demandant moms DepUls 1992, ces
paIements en hqUlde n'ont pas augmente aUSSI rapIdement que le
taux de l'mflatlOn des pnx à la consommatlOn et les retards
occaslOnnés par l'acqUlttement de ces paIements ont été rédUlts
Toutef01s, selon les premIères mdlcatlOns, les paiements Illegaux,
surtout ceux versés aux agents des douanes, auraient a nouveau
augmenté dans certams pays entre 1995 et 1996

7 Le nombre de postes de contrôle a été redUlt à la sUlte des
électlOns democratlques dans de nombreux pays et de
l'accroIssement des dr01ts des citoyens a soumettre leurs requêtes à
un gouvernement elu Dans certams pays, le nombre de postes de
contrôle ou les paIements Illégaux sont versés a augmente de
nouveau depUls 1994 dans les cas où le contrôle offiCIel des agents
de la fonchon publIque a baIssé et où les orgamsmes JudICIaireS ne
sont pas abllItes a remplIr leur rôle constltutlOnnel
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ConclUSIOn Leçons pour la promotion
des échanges économIques régIOnaux

Sur la base de l'expénence du NIger, Il devraIt être possIble de
redurre les paIements Illégaux en Afnque de l'Ouest en utIlIsant les
cmq stratégIes SUIvantes

Réduzre le nombre de barneres douanzeres quz ne sont pas
sztuées aux frontzeres znternatzonales

Cette strategIe permettraIt d'elImmer plus de la mOltIé des
paIements Illégaux et des retards de transport afférants, sans pour
autant rédUIre la sécunté le long des routes 8 Les agents des douanes
sont les pnnclpaux benéflclaIreS des paIements Illegaux Les
gouvernements en Afnque de l'Ouest peuvent tIrer partI des accords
de la CEDEAO qU'lIs ont deJà SIgnes pour rédUIre les bamères
douamères qUI lImItent le commerce reglOnal et empêchent une
crOlssance écononuque plus rapIde

Applzquer les réglements eXIstant et les sanctzons aux
agents publzcs quz extorquent les pazements les plus eleves
sur des postes de contrôle specIfiques

La reductlOn de paIements Illégaux dans chaque pays
eXIgera de concentrer les efforts sur le groupe de responsables qUI
extorquent les paIement Illégaux les plus élevés Au NIger les
agents des douanes sont les pIres contrevenants En Côte d'IvOlre,
les gendarmes semblent être le pnnclpal problème et on ne sIgnale
aucun paIement à des agents des douanes après la frontIère
mternatIonale où l'on paye les drOlts d'escorte et les taxes à
l'ImportatIon Au Burkma Faso, on affirme que la polIce eXIge plus
de paIements Illégaux que les gendarmes, bIen que les agents des

8 On peut dedurre du cas du Bemn presente auparavant dans ce
chapItre, que cette conclUSIon ne s applIque pas à toute l Afnque de
l'Ouest
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douanes touchent plus de deux fOlS ce que touche la polIce en
paIements Illégaux

Changer les réglements pour réduzre l'autorzte des agents
des douanes et de ceux charges du contrôle des vehzcules

SIl'autonte des responsables a chaque poste de contrôle est
hmltee et claIrement defime dans le cadre de l'mspectIOn des
vehIcules, du contrôle des douanes et de la sécunte contre les
cnmmels, Il y aura moms d'occaSIOns d'exIger des paIements
Illégaux Les sanctions gouvernementales contre les employés, un
systeme JudIClarre efficace et des campagnes d'educatIOn du publIc
sont des eléments Importants de cette approche

Formalzser les pmements zllegaux de façon a ce
qu'zis sment perçus en une fOls et en un lzeu

Cette stratégIe s'est révélé très effIcace pour rédUIre les retards et le
temps perdu, qUI representent le coût le plus Important pour les
marchands Elle permet egalement au gouvernement de toucher un
pourcentage plus elevé des paIements qUI sont utIhsés a des fms
publIques plutôt que pour la consommation pnvee des agents du
secteur publIc

Rassembler et dzssémmer des mformatwns sur les
pmements zllegaux et les reglements afferants exzstant

Les orgamsatIOns afncames au mveau natIOnal telles que
la SNCN et les orgamsatIOns regIOnales telles que l'UTRAO
devraIent mamtemr de solIdes bases de données sur les paiements
Illégaux et partager ces mformatIOns dans toute la regIOn avec des
JournalIstes, des gouvernements natIOnaux et d'autres partICIpants
à des semmaires où ces questIOns peuvent être débattues Les
campagnes natIOnales à la radIO au NIger semblent aVOIr porté leurs
fruIts en encourageant des groupes de CItoyens à défendre leurs
drOIts legaux comme Il est stipule dans les 10lS et les réglements
natIOnaux On devraIt faIre appel a des orgamsatIons régIonales

92



telles que la CILSSIAGRHYET pour fournIr des servIces d'analyse
de données et préparer des cartes montrant les heux ou sont perçus
les paIements Illégaux afm de mIeux cIbler les efforts pour redUIre
les paIements Illégaux sur les routes qUI hmItent le commerce
régIOnal des prodUIts agncoles

3 3 Ouganda. L'établIssement d'un nouveau cadre
mstItutIonnel pour assurer une bonne gestIon
pobtIque9

Quand le Mouvement de RéSIstance NatIOnale (NRM) pnt
le POUVOIT en Ouganda en 1986, Il hénta d'un pays traumatIse par la
guerre cIvIle et le régIme de terreur de l'etat L'Ouganda avait ete
acculé a la pauvreté par la cnmmahte, la corruptIOn et la mauvaIse
gestIon L'admIll1stratlOn -- dIsposant d'une mam d'oeuvre bIen
rémunéree, éqUlpee et CItée en exemple comme étant l'une des
meIlleures en Afnque sub-sahanenne sur la base de sa performance
et de sa monvatIOn - était devenue mefficace, demorahsee et
léthargIque

A l'mverse d'une maJonte de gouvernements afncams, le
gouvernement du NRM montra une volonté pohtIque de s'engager

9 VerSlOn edItee d un texte fOurnI par Sahr John Kpundeh L'auteur a
trre de nombreuses mformatlOns des travaux SUIvants InstItut du
Développement Econorrnque de la Banque Monillale (EDID PSM) et
Transparency IntematlOnal, ..EthICS, AccountabIhty and Transparency m
Uganda Assessmg CUITent SituatlOn and Lookmg Ahead> rapport
d'une rrnSSIon en Ouganda, Washmgton D C, fevner 1995 Jntegnty
Workshop zn Uganda II, rrnnutes du sérrnnarre Mukono Ouganda 27­
28 novembre 1995, Jnvestlgatlve Journal/sm zn Uganda J, mmutes du
sérrnnarre, Mukono, Ouganda, 14-19 août 1995, Jnvestlgatzve
Journal/sm zn Uganda II, mInutes du semmarre, Mukono, Ouganda 19
25 août 1995, Peter Langseth, ..CIvIl ServIce m Uganda Lessons
Leamed," EDI texte de recherche Washmgton, D C 1995
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à rédUIre la corruptlOn Peu de temps apres son acceSSlOn au
POUVOlf, le PrésIdent Musevem fIt claIrement saV01r qu'à ses yeux,
la corruptlOn étatt l'un des maux dont tl aVaIt hente et un obstacle
clef au progres econoffilque Il parlaIt souvent du séneux de la
sltuatlOn, en la decnvant dans les termes d'une menace pour la
stabIltte de l'Ouganda et le processus de democrattsatlOn Le
programme en 10 pomts mstttué par le Gouvernement du NRM en
1986 mcluatt l'annonce SUIvante

«VAfnque est un contment qUl n'a jamazs été a court de
problemes, elle est également confrontée au probleme de
la corruptwn, en partlculzer du versement de dessous-de­
table et des abus de pOUVOlrs a des fins personnelles La
corruptzon figure vralment parml les problemes de
dlstortzons structurelles Donc, pour nous permettre de
rattraper notre retard, la corruptlOn dOlt être éllmmée une
fOlS pour toutes»

EvaluatIon de la CorruptIon

La corruptlOn en Ouganda, comme dans d'autres pays
d'Afnque, n'etatt pas seulement une questton de cupIdIté mcontrôlee
des hauts responsables offiCIels et un moyen de survIe pour les
foncttonnalres de momdre rang, malS un fléau qUI representalt une
menace reelle pour tout systeme de gouvernement

DIvers types de corruptton furent IdentIfIés en Ouganda
dessous-de-table, detournement de fonds, detournement de
fournItures pubhques à des fins pnvees, sous- ou sur-esttmatlOn des
factures, paIement pour de "l'au» ou des bIens ou des servIces
ficttfs, salarres versés à des employes non-exlstents ou "fantômes»,
nepotlsme, patronage, pourcentage d'un contrat versé au tttre de
pots-de-vm, extortlOn, et dans une plus grande mesure, néghgence
professlOnnelle, pUIsque les fonctIonnaIres peuvent être payes sans
aV01r à faIre le travatl
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L'étendue de la corruplIon en Ouganda fut mfluencée par un
certam nombre de facteurs, y compns

*

*

*

*

*

de très faIbles salaIres pour les employés de la
fonclIon pubhque (ce qUlleunmposaIt de chercher
d'autres sources de revenu legales ou Illégales),

une faIble apphcatlOn des procédures de contrôle
au sem du gouvernement et dans les secteurs
afflhés.

une non-apphcatlOn des procedures. des
réglements et des mjOnctlOns.

la manipulatlOn de certams types d'aide,

des systèmes de pohce et de JustIce dIsposant de
peu de moyens et VIvant encore sous le coup
d'annees de guerre clvde.

* un système de pnvatIsatlOn
d'mvestIssement pnve qUl
constamment.

avec des cnteres
changeaIent

* un système centrahsé avec trop de mveaux de
bureaucratie et trop de réglementatIOns

Stratégie pour le changement

Le gouvernement mIt en place une strategIe cohérente pour
lutter contre la corruptIOn Il pnt des mesures substantives et
séneuses pour hmtter les malversatIOns L'objectif pnnclpal etaIt
d'évIter toute corruption à l'avemr

L'étabhssement d'une admmistratIOn mdépendante.
ImpartIale et efficace faiSait partIe mtegrante de cette strategIe
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L'InspectIon Générale du Gouvernement Joua un rôle medlateur en
répondant aux SOUCIS de ceux qUl aValent eté mJustement traItes par
le secteur publIc et en pUnIssant ceux qUl s'étalent rendu coupables
de condUltes corrompues La stratégIe antIcorruptIOn du
gouvernement mclualt les elements SUlvants

1 L'Inspecteur Général du Gouvernement

Le poste d'Inspecteur Genéral du Gouvernement (IGG) fut
etablI en 1986 pour protéger et promouvOIr les drOItS de l'homme et
l'applIcatIOn de la 101 Il fut conçu pour mener la lutte contre la
corruptIon, mclter a l'elImmatIon des abus du secteur publIc et
promouvOIr un gouvernement efficace et honnête et une bonne
gestIon polItIque

A l'ongme, l'IGG en répondalt dIrectement au preSIdent de
l'Ouganda ToutefOIs, depUls 1995, Il n'en repond plus qu'au
Parlement Ce changement dans la constItutIOn de l'Ouganda en
1995 protegea l'lGG de toute mterference malvenue 10 De plus, les
changements apportés a la constItutIOn reconnurent et renforcerent
le rôle central de l'IGG Ils octroyèrent plus precIsement à l'IGG le
pouvOIr de

promouvozr et mclter au stnct respect de la loz et des
prmClpes de Justlce naturelle dans l'admlnlstratzon
ellmmer et mClter a l'ellmmatlOn de la corruptIOn des
abus de pouvozrs dans le secteur publlc enquêter sur tout
acte, omlSSlOn, opznzon ou recommandatzon commlS ou
émlse par un responsable publlc ou toute autre autonté
dans l'exerclce de ses fonctIOns admmlstratlves de sa
propre lnltlatlve ou sUlte a des plamtes deposees par un
membre du publlc, que cette personne azt subl ou non le

10 A l'mverse, le Mediateur de la RepublIque au Senegal par
exemple, en repond au PreSIdent, ce qUl ImplIque que son autonorme est
plus redUlte
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coup d'une lnJustIce en la matlere, temr audIence et
détermlner les cas Impllquant la coruptwn les abus de
pouvOlrs ou de poste publlc et de passer tout ordre selon la
lm, stimuler la connmssance publzque sur les actIvItés de
son servzce en partIculzer a travers les médza et d'autres
moyens qu'z/ esnme approprzés, étabhr des succursales au
mveau du dzstrzct et a d'autres mveaux admmIstratzfs
comme z/ l'estIme adéquat pour assurer la mezlleure
performance de ses fonctwns, et soumettre au PréSIdent
au mozns une fOlS tous les szx mOlS, un rapport sur la
performance de ses fonctzons

Pour attemdre ces buts, l'IGG se VOlt accorder le drOlt
d'enquêter sur les responsables publIcs et de mettre sur pIed des
campagnes dans les médIa afm de sensIbIlIser le publIc aux valeurs
du constItutIOnalIsme

2 La réforme du Servrce Publlc

La COmmtSSlon pour le Passage en Revue et la
RéorgamsatIOn du ServIce PublIc (pSRRC) fut établIe pour faIre des
recommandatIons specIfIques afm de réorgamser tous les servIces,
procédures et systèmes publIcs Selon cette nouvelle approche, d'ICI
à l'an 2000, le secteur publIc de l'Ouganda sera plus petIt, mteux
payé, plus efficace qu'Il ne l'étaIt en 1986 Des règles et des
procédures honnêtes, SImples et conslstentes seront en place pour
mClter à la dISCIplIne tout en promouvant l'mltIatIve personnelle
Les mveaux de corruptIOn seront rédUIts, grâce a l'aIde d'une force
de polIce et d'un personnel chargé des pourSUItes JudICIaIreS
efficaces On aura fixé des buts orgamsatIOnnels claIrs, on tIendra
les employés responsables des tâches qUI leur seront asslgnees et on
les obhgera à rendre des comptes, enfm, on encouragera les
mdIvidus à s'engager à attemdre des objectIfs claIrement défims
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3 L 'zntroductlOn d'un Code de Condmte pour les
dlngeants

Le gouvernement en appela a une nouvelle culture pour
ceux qUI occupaIent des postes de dlrectlOn du secteur pubhc, qu'ds
aient éte nommés ou élus La ConstitutlOn de l'Ouganda est basée
sur la notion que les posslblhtes futures pour le pays dépendent,
dans une large mesure, de la quahté et de l'honnêtete de ses
dmgeants Base sur des pnnclpes constitutlOnnels, le gouvernement
fit appel a un concept large pour determmer la nature des postes de
dlrectlOn et le rôle de modele que rempht celm qm l'occupe Il
défimt en qUOI consIstent une admlll1stratlOn honnête, Impartiale et
non-dlscnmmat01re, la senslblhté aux groupes margmaux,
l'mstructlOn en matIere de developpement, l'adherence à des
pnnclpes democratIques, le respect pour la 101, un contrôle
penodlque, un «sentiment de honte», la transparence et le frot
d'av01r a rendre des comptes

On proposa d'abord d'mtrodmre un code de condmte pour
les dmgeants en 1992 Ses provlslOns fuent l'objet d'un débat à
l'Assemblee Constituante et furent fmahsees quand la Constitution
fut adoptée

Le Code Statutrore des Dmgeants passaIt en détaIl les
condUItes escomptees des dmgeants du gouvernement et celles qm
leur etaIent mterdltes Il eXIgeait d'eux par exemple qu'ds
soumettent chaque annee des hstes mdlquant leurs revenus, leurs
bIens et leurs obhgatlOns a l'IGG L'obhgatlOn de reveler ces
mformatlOns s'étendait aux personnes chmsies par les dmgeants
(c'est-a-due aux personnes qUI gerent ou contrôlent des entrepnses
ou d'autres activItés dont le dmgeant est le pnnclpal beneftclalre)
ParmI les activltes mterdltes, on comptait le fait de demander ou
d'accepter des cadeaux ou des avantages en echange de l'exercIce
des fonctions officIelles, le fait de ne pas demander l'approbatlOn du
COffilté sur le Code de DuectlOn avant de passer un contrat avec le
gouvernement ou avec certaines entrepnses etrangeres, l'abus de la
propnete du gouvernement, et le mesemplO1 des mformatlOns
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offICIelles confidentIelles

Le Code proposé mterdISaIt la mesappropnatIOn des fonds
publIcs, l'utIhsatIOn d'un poste pubhc pour obtemr des bIens,
l'utIhsatIon du temps de travml à des fins pnvees qUI s'opposent aux
tâches officIelles, une condUIte prejudIcIable au statut offiCIel, la
fraude fiscale ou le faIt de chercher à éVIter d'autres obhgatIOns
financleres, la promotIon des mtérêts d'un gouvernement étranger
qUI s'opposent aux mtérêts de l'Ouganda, des actes prejUdICIables
aux drOIts du peuple, et des actIvltes conçues pour mmer l'mtegnte
du gouvernement Il mterdIt aux pnnClpaux dmgeants de detenrr
des parts, des mterêts en tmlt que propnetaIres, d'occuper des postes
dans des entrepnses étrangeres ou d'opérer en tant qu'agents
touchant des COmmISSIOnS Le Code étabht non seulement un cntere
mmImum de condUIte, mms Il traça les grandes hgnes des sanctIOns
en cas de transgreSSIOn 11

4 Le rôle du Responsable des PoursUItes
JudiCiaires Publiques

Le Code Penal fut revu en 1987 afin de répondre aux
sanctIOns speCIfiques pour les cnmes de corruptIOn DepUIS les
années 1960, la 101 en Ouganda donne a la polIce et aux procureurs
le pOUVOIr de gerer les problèmes de malversatIons Par exemple,
l'Acte 8 de 1970 sur le PreventIOn de la CorruptIOn autonse
SpéCIfIquement une sectIOn speCIale au sem du ServIce des
PoursUItes JudtcIaIres à gérer la corruptIon et les cas lIes a la fraude
et à remphr des fonctIOns de préventIon, d'enquête et de pourSUItes
judtCIalreS Parmt d'autres lots afférantes, on peut cIter le Statut de
1'1GG, 1987, la Lot sur la Pohce, 1964, la Lot sur les Fmances
Pubhques, 1964, le Code de OrrectIon, statut 8 de 1964 et la Lot sur
les Preuves

11 Certames de ces obhgatIOns sont plus strIctes que celles apphquees
aux fonctIOnnarres dans les pays mdustnahses
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5 Le Contrôleur des Comptes

Le Contrôleur des Comptes obtmt l'autonte d'exammer
«tous» les comptes du gouvernement, et non pas seulement
«quelques-uns» On procéda à des contrôles plus fréquents des
operatIons du gouvernement La nouvelle constItutIon atda
egalement à repérer des exemples de mauvaIse comptabIlIte On
eXIgea des études pour determmer ce qUI constItuaIt «des depenses
JudICIeuses» afm de s'assurer que les revenus etaient depenses de
façon mtellIgente et prudente On mforma les servIces et les
agences du gouvernement qU'lIs devatent soumettre leurs comptes
au Parlement pour examen et publIcatIOn

6 Le ComIté des Comptes PublICS

Après des décenmes d'mactIvIté, le COmIte des Comptes
PublIcs (PAC) du parlement repnt son traVail, Il enquêtaIt sur le
mesemplOl des fonds publIcs Le PAC avaIt pour tâche de passer en
revue les rapports du Contrôleur des Comptes et de contramdre les
agents comptables a repondre aux questIOns

7 Autres réformes gouvernementales

D'autres reformes (economlques, constItutIonnelles et
mIlItaIres) furent mIses en route La reforme du secteur publIc, en
partICulIer celle de l'admlmstratIon, aura probablement l'Impact le
plus dIrect malS d'autres reformes aIderont également a redUIre
l'étendue et la fréquence de la corruptIon

8 Le rôle de la Presse

Le gouvernement a encourage le developpement d'une
presse hbre, qU'lI conSIdere comme étant mdlspensable a l'évolutIon
du pays vers une plus grande hberte et democratIe On reconnut que
la presse JouaIt un rôle cntlque dans la lutte contre les
malversatIons
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9 Le rôle du Prészdent

Le PrésIdent Musevem Joua un rôle de premier plan dans la
lutte contre la corruptlOn Il ne laissa guere passer d'occaslOns de
«faire entrer le message antI-corruptIon» Par exemple, lors de
l'mauguratIOn des nouveaux locaux mternatlOnaaux à l'aeroport
d'Entebbe en 1994, Il fustIgea les pratIques corrompues des agents
des douanes et de l'ImmIgratIon dans un dISCOurS qUI fIt l'objet de
nombreux commentaires dans les medIa

L'apphcatIon des réformes

On trouvera cl-dessous une présentat10n de l'apphcatlOn des
reformes et des résultats de cette stratégIe dans chaque domame

1 L'Inspecteur Général du Gouvernement

JOUIssant d'un solIde sout1en const1tut1onnel, les servIces de
l'IGG découvnrent plusIeurs cas Illustrant les dIverses facettes de
la maUVaise gestlOn fiscale et eXIgèrent des sanctIOns plus séveres
pour les contrevenants Un certam nombre d'agents furent hcencles
ou suspendus de leurs fonctlOns a cause de leur ImplIcatIOn dans
des opérat1ons corrompues Des dmgeants polItIques furent
egalement relevés de leurs fonctIons à la sUIte d'enquêtes de l'IGG
et de presslOns publIques qUI ont SUIVI

Malgré ces succès, l'agence souffre de seneuses faIlles
Jusque récemment, ses rapports etaIent de nature confidentIelle et
consultat1ve Ils étalent tranSmIS au PrésIdent et non a un forum plus
ouvert et qw pUIsse plus dIrectement rendre des comptes tel le
Parlement Le manque de ressources mdlspensables a confmé les
act1vltes de contrôle et d'enquête de l'IGG aux zones urbames, telles
que Kampala, alors que le reste du pays restaIt «hors de portée» De
plus, l'agence manque de pouvOIrs pour applIquer ses declslons et
dOIt dépendre du systeme Judlclarre pour engager des poursUItes
ToutefOIS, le gouvernement a récemment adopte des mesures pour
mtenslfier la lutte contre la corrupt1on qw pourraIent également
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remédIer certames des faIblesses mentIonnées cl-dessus

2 La réforme de L'Admlmstratwn

La Comnuslon Chargée du Passage en Revue et de la
RéorgamsatIon de l'AdmmistratIon consulta plus de 25 000
fonctIOnnaIres dans tout le pays de 1989 a 1990 Elle deflmt la
corruptIOn en ces termes «une condUIte ou une pratIque par un
agent offIcIel ou un mdlvldu pnvé qUI contrevIent de façon
flagrante aux lOIS et procedures eXIstantes pour la réahsatIOn d'une
transactIOn qUI profIte à l'mdIvidu ou au groupe" Dans un
Document du Gouvernement de 1991, la PSRRC pubha un rapport
qUI defimt les grandes hgnes de 225 recommandatIons specIfIques
pour ehmmer la corruptIon

La premIère etape du processus de reforme ImplIquaIt un
contrôle de tous les numsteres du gouvernement pour évaluer leurs
rôles et determmer quelles actIvItés devraIent être pnvatlsées ou
partagees Au mveau du dIStnCt, des contrôles sImtlaires furent
reaItses pour reevaluer le rôle du gouvernement, fIxer des objectIfs
et des pnontes, se mettre d'accord sur des mdlcateurs de
performance, élImmer le personnel surnumeraue et concentrer son
actIon plus precIsément sur le renforcement de capaCItes

La reforme se nut lentement en place les deux premIeres
annees Le "plan d'actIOn" de la PSRRC n'IdentIfia pas clalrement
ceux qUI seraient chargés de l'applIcatIOn ou les délaIS fIXés
ToutefOIS, la nommatIon d'un conseIller technIque en chef externe,
payé par les baIlleurs de fonds, aIda à nueux cerner les grandes
lIgnes des recommandatIOns du rapport On fIXa deux objectIfs
pnnclpaux un salalre nummum et l'mtroductIOn d'une gestIOn
onentee vers la performance Les deux aValent pour objectIf
d'améhorer la performance des servIces publIcs

L'etape SUIvante Imphqualt le développement d'un manuel
de 50 pages mtItule «Management of Change Context, VISIon,
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Strategy and Plan» RédIge par le haut personnel du gouvernement
et soutenu par un programme d'achon déta111é le document degagea
les grandes hgnes des problèmes, proposa des solutlOns specIfiques
et fIxa des délaIS pour attemdre les buts suggéres Il reçut l'aval
pohuque du Cabmet Presldenuel en août 1993

Les caracténsuques, la ffilse en apphcatlOn et les resultats
de ce programme d'actlOn furent les SUlvants

Réduzre la tmlle du secteur publzc

Le rôle du gouvernement de l'Ouganda fut redéfim et hmlté
Les servIces pubhcs «non-mdlspensables» seront S01t confies au
secteur pnvé S01t éhmmés La restructuratlOn du gouvernement
redUlslt le nombre de ffilmstres et de mlmstères de 26 a 20 en 1991
à 18 en 1992

Le personnel fut redUlt Le PréSIdent nomma des
commlSSlOns de cItoyens emments pour creer de nouvelles
stratifIcatlOns de personnel dans les mlmstères restructures Ces
dermers menèrent des entreuens pour Idenufier les postes que l'on
devraIt conserver L'adffilmstration passa donc de 320 000
employés en 1990 a 150000 en 1995 On projette d'attemdre le
chrffre de 132000 en 1997

Les reductlOns de personnel furent reahsées grâce à un
ensemble de mesures Par exemple, les employés qUl auraient dû ne
plus figurer sur les hstes de salanés furent les premiers à être
éhmmés Il s'agIssaIt d'mdIvldus qUl auraient été éhmmés depUls
longtemps, SI l'admmlstration aVait fonctionné efficacement, des
personnes arnvées à l'âge de la retraite, des employes temporaIres,
et des personnes mcompétentes (selon les evaluatlOns de
performance) En 1995, la lIste mcluaIt 6339 employés des services
centraux, 7241 membres du personnel enseignant, et Il des 32
secrétaires permanents
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Les «travllilleurs fantômes» furent IdentIfIés et ehmmés En
1994, envIron 42 000 ex-employes, employes décedes ou fictIfs
fIguraIent encore sur les hstes de salanes Le «Group Employees
Scheme>' qUl permettllit aux dIrecteurs haut placés de recruter leurs
travaIlleurs temporaIres a court terme sans réference et de les
nommer a des grades eXIstant, fut aboh CeCI permlt une réductlOn
supplémentllire de 30 000 travaIlleurs

D'autres employés qUl étalent surnumerllires sImplement à
cause d'une surembauche furent hcencles BIen que ces employes
aient été compétents, de vrazs employes, ds ne purent être
redéployés dans le gouvernement et reçurent des pnmes de
hcencIement De plus, envrron 4 500 employes acceptèrent de partIr
a la retraIte avant la fm 1994 Il y a mamtenant un gel d'embauche
pour toute l'adffilmstratlOn et tout derogement a cette règle eXIge le
consentement personnel du dIrecteur de l'admmlstratIon

Admmlstratwn Intégrer la responsabzlzté et la necesslté de rendre
des comptes

Un système de gestlOn moderne fut mtrodUlt dans
l'admmlstratlOn Une GestlOn Onentée ves la Performance (ROM)
fut conçue pour améhorer l'efficacité et la performance des
employés du gouvernement, creer une mam d'oeuvre dynaffilque et
dont on pUlsse eXIger des comptes et etabhr un système qUl repere
rapIdement les pratiques corrompues ou meffIcaces Dans le
nouveau système, chaque mlmstère defImt ses objectIfs et fixe des
cnteres de performance et des buts mesurables pour chaque objectIf
On décIde dans chaque rmmstere de la façon dont les objectIfs
prevus sont reahsés au sem du ffilmstère/dlstnct et en fm de compte
attemts par les fonctIonnaires On apphque alors des mdlcateurs de
base (obtenus grâce a un sondage de performance de servIces) pour
mesurer le progrès par rapport aux cntères et aux buts etabhs pour
les types et les mveaux de servIce

Les Mmlsteres reçurent de nouveaux pouv01rs pour
planIfier et exercer un contrôle plus Important sur leur personnel et
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d'autres ressoure" grâce à leurs plans de programmes Les
secrétarres permanents, les fonctlOnnarres de haut rang dans chaque
mmlstère, «opèrent quasIment comme des duecteurs de leurs
mInIstères respectIfs et sont lIbres de determmer les reSSources
optImales néceSSaIreS pour attemdre les objectIfs mlnIsténels fixes
Les secretaIres permanents seront Jugés sur la reahsatIOn de ces
objectIfs avec les ressources allouees dans une penode de temps
donnée» AInsI, chaque secrétarre permanent «cherchera a être aUSSI
effIcace que pOSSIble CecI assurera donc un meIlleur rendement
pour l'argent mvestl »

Le travaIl des fonctlOnnaues mdlvlduels est aUSSI évalué
par rapport aux objectIfs et aux mdICateurs ou cnteres de
performance La promotIOn est claIrement hée a la performance
avec l'mtroductIon de formes de motIvatIOn pour récompenser une
excellente performance au sem des echelles de salaIres
mdlvlduelles Les employés qUI ne sont pas à la hauteur ou qUI
s'engagent dans des pratIques louches, sont paSSIbles de sanctIOns
dlsclplmaues, y compns de lIcenCIement

En plus des ROM, on a mtrodUIt des contrôles plus duects
des operatIOns financleres et renforcé les systemes eXIstants Par
exemple, durant ses trOIS premIères années d'opératIOn, l'UnIté
chargée du contrôle des pales pour les employés du gouvernement,
qUI faISaIt partIe du MlnIstere du ServIce Pubhc et de
l'AdmmlstratIon élImIna 25 000 personnes du corps des professeurs
de l'Ouganda Le système de contrôle mformatIse, qUI venflalt les
debuts et fins de contrat et contrôlaIt tous les changements, éVIta
une répetItlOn du phenomène coûteux des «employes fantômes»

Les fonctIOns de contrôle furent renforcees dans tout le
gouvernement Le bureau du Contrôleur des Comptes est
mamtenant lIbre d'eXamIner de plus près les comptes ToutefOIS, les
ressources sont encore msuffIsantes et Il y a souvent une faIble
applIcatIOn des systèmes de contrôle
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Un salalre adequat reduzt les malversatzons

De 1990 a 1994, les salatres de l'admmistratlOn
augmentèrent chaque annee d'envIron 50 pour cent Le versement
d'un salatre adéquat fut l'un des aspects fondamentaux du
programme de reforme Les faIbles salaIres de l'adrmmstratlOn ont
une mCldence dIrecte sur les pratIques corrompues En 1994, les
partICIpants au sémmatre du Groupe ConsultatIf des Batlleurs de
Fonds a Pans se muent d'accord que tout retard dans les
augmentatlOns de salarres seratt fatal à l'ensemble du programme de
reforme SI les salatres ne faIsatent pas partIe mtegrante des
prermères amehoratlOns du programme, les fonctlOnnaires
pourratent ne plus soutemr l'ensemble du programme et la presslOn
pour obtenu «des revenus supplementatres» pourrait augmenter De
plus, l'admmistratlOn resteratt mcapable d'attIrer et de retemr les
meIlleurs professlOnnels et techmclens Les baIlleurs de fonds en
conclurent qu'lI etatt essentIel d'aIder à augmenter les salatres pour
garantrr la reusslte de l'ensemble du programme de l'adrmmstratlOn
et des reformes macroéconormques

Même avec le soutIen des batlleurs de fonds, les salarres du
gouvernement de l'Ouganda restent parrm les plus faIbles de
l'Afnque sub-sahanenne Pour de nombreux postes, le salaIre dans
le pubhc est bIen mfeneur au salaue mmmm dans le secteur pnvé
En 1994, les docteurs, agents de pohce et mstItuteurs du
gouvernement gagnaient l'equlvalent de US$ 90, US$ 45 et US$ 43
par mOlS respectIvement Selon l'estImatlOn gouvernementale, le
revenu mmlmum reqUIS pour subvemr aux besoms d'un mdlvldu
etatt à cette époque de 75 000 shl1lmgs ougandaIs, ou US$60 Avec
de tels salatres, le gouvernement ne peut m attIrer les mdlvldus les
plus competents, m combattre la corruptlOn secondaIre, que l'on
trouve fréquemment aux mveaux de rémuneratIon les plus bas Il est
aUSSI peu reahste de s'attendre à ce que les fonctlOnnaires qUI
touchent ces salatres ne travaIllent que pour le gouvernement

L'un des pnnCIpaux objectIfs de la séne actuelle de
changements dans l'adrmmstratIon est d'etabhr un «salaIre mInImUm

106



adéquat» Les cntères qUI permettent d'évaluer un tel salaIre sont
bases sur un sondage du coût de la VIe et de la noumture reahsé en
1989-90 et s'apphquent au grade le plus bas Les augmentatIOns
prévues compenseront l'mflatIOn et les dIfférences entre les VIlles
et la campagne ToutefOIS, la réalIsatIOn de cet objectIf est remIse en
questIOn par les faIbles revenus fiscaux Les revenus fIscaux en
Ouganda, expnmés en pourcentage du PNB, sont parmI les plus
faIbles des 26 pays afncaIns recevant des crédIts d'ajustement
structurel de la Banque MondIale et sont trOIS fOlS plus bas que ceux
du Kenya VOIsm Donc, pour aIder a augmenter les chances
d'attemdre les objectIfs salanaux, les responsables du gouvernement
annoncèrent en 1994 des réductIOns du nombre des employes de
l'admInIstratIOn, en d'autres termes le hcenclement de 5000
employes supplémentaIres On attemdraIt alors en 1995 le chIffre
de 145 000 personnes au heu des 150 000 prevues et les economles
seraIent utIlIsées pour offnr de meIlleurs salaIres aux employes
restant Les salaIres reels seraIent plus transparents grâce a la
transformatIOn des avantages en nature (logement, santé et
transport) en paIements en hqUIde De plus, les sommes allouees
pour les dépenses (SOIxante-seIze au total) selon les tâches et les
occupatIOns fixees, seraIent reservées à moms de categones Ces
mesures d'optImIsatwn des ressources sont conçues pour améhorer
la transparence tout en contrôlant les abus Les claSSIficatIOns de
poste et les postes sont aUSSI passées en revue et simplIfées pour
amehorer les formes de motIVatIOn allouées aux employes les plus
performants

Un Code de CondUlte

Un Code de CondUIte fut établI pour tous les
fonctIonnaIres Chaque employé dOIt lUI prêter serment s'engager
à le respecter et s'Il est hcenclé pour aVOIr contrevenu au code, Il ne
peut occuper un poste gouvernemental pour une duree d'au moms
cmq ans Sur la base de ce pnnCIpe de serVIce desmteresse le code
de condUIte correspond aux reglements de l'admllllstratIOn qUI
stIpulent qu'
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« aucun responsable officlel ne pratlquera a
aucun moment une actlvlte quelconque quz
pourralt d'une façon ou d'une autre znterferer avec
le bon exerClce de sesfonctlons d'employé de l'etat
nz ne chozslra une occupatzon ou une actlvlte qUl
pourralt d'une façon ou d'une autre contrevenzr
aux zntérêts du servlce publzc ou ne pas
correspondre a son poste d'employe de l'etat, nz
n'exploztera sa fonctzon officlelle pour servlr ses
propres fzns ou celles de sa famllle "

Des sémmalres ont éte organIses dans tout le pays pour
presenter ce code aux dIrecteurs de haut lllveau du gouvernement et
pour attIrer l'attentlOn sur le rôle pnmordlal qu'Ils Jouent dans la
réforme de l'admmlstratlOn et la GestIOn Onentée vers la
Performance

Les strategles d'znformatzon et de communzcatzon

Les fonctIOnnaireS, les membres de la fonctIon pubhque et
la communaute des baIlleurs de fonds sont tenus mformes
reguhèrement de l'évolutIon de l'effort de réforme Des pubhcatIons
et des rapports televlsés décnvent les progres reallses par le
gouvernement dans la nnse en place du plan d'actIon Des
mformatIOns dIrectes, exactes et données au bon moment ont pour
objectIf d'aider a réahser la transparence et à encourager des progrès
contmus

3 lntroduzre un Code de Conduzte des Dzngeants

Malgré les mtentIOns louables du gouvernement, le Code
de CondUIte des Dmgeants ne pnt pas force de 101 12 Le debat a
l'Assemblée Constituante porta pnnclpalement sur la smcénte des

12 Les normes de rnrectlOn furent toutefOIS mcluses dans la Const1tut1on
de 1995 VOIr cl-dessous
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hommes pohtIques qm aValent souleve des ObjectIOns à certames de
ses prOVISIOns, surtout celles qm eXIgeaIent des membres de la
famIlle proche qu'tls déclarent leurs bIens Les dIscussIOns furent
marquées par une forte hostIlIté, qUI donna l'ImpressIOn que les
hommes pohtIques de l'Ouganda n'etatent guère enclIns a VOIr leur
hberté d'actIOn restremte de cette mamère De plus 11 n'exIste
aucune stIpulatIon pour l'applIcatIOn du code Le Procureur General
de l'Ouganda a toutefOIs proposé la formatIOn d'un comIte (cholSl
par le PrésIdent) qUI auratt les fonctIOns SUIvantes, au cas ou ce
code deVIendraIt 101

*
*

*

et

*

exammer les remarques qm lUI sont SOUmIses
determtner sIl'mtentIOn d'un dmgeant d'entrer en contact
avec le gouvernement un orgamsme publIc, ou une
entrepnse mternatIonale est conforme au code
enquêter ou eXIger qu'une enquête SOIt fatte sur toute
allégatIon de condUIte arrogante, outrageante, dIffamatOIre
ou mcorrecte ou d'autre attItude de la part d'un dmgeant
mcompatIble avec le code,

recommander l'octrOI de récompenses, les deboursements
et les patements qu'li estIme appropnés en échange de toute
rode dans l'applIcatIOn du code

En plus de ce chapItre base sur le statut propose pour les
dmgeants, la ConstItutIOn a adopte en 1995 une autre provlSlon
pour promOUVOIr une plus grande mtegnte au sem de
l'admlmstratIon La proVISIOn enJomt au Parlement d'établIr un
Consetl NatIOnal de l'Etat qUI passeraIt en revue les antecédents et
les qualIficatIOns des mdlvldus qm poseraIent leur candIdature ou
qu'on enVIsage d'embaucher pour occuper tout poste de haut rang ou
remplIr toute fonctIon polItIque dans le gouvernement SI cette 101
est applIquee, tout candIdat au passé douteux, soupçonne de
corruptIOn ou de malhonnêteté, pourra être élImme durant la
pénode de sélectIOn
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4 Le rôle du Responsable des Poursuztes
]udlCullres Publzques

Le Responsable des PoursUItes JudIcIaIres PublIques en
Ouganda, Alfred P W Nasaba, a fait remarquer que le cadre légal
est generalement adéquat maiS que les procureurs sont lImités par
les lOIS sur les preuves, en partIculIer la règle des complIces Cette
regle stipule que le témOIgnage d'un complIce dOIt être corrobore
par des preuves mdependantes avant qu'on ne pUIsse condamner un
mdlvldu M Nasaba fit le commentaIre SUIvant «Dans les cas de
corruption, le payeur et le receveur sont tous deux complIces SIon
veut pouvOIr condanmer les personnes corrompues, on dOIt
modIfier cette règle pour permettre à un comphce de fournIr des
preuves crédIbles contre les personnes ou les agents corrompus"

Il est vItal que seuls les agents qUI ont un dossIer
Irreprochable, SOIent chargés de SUIvre les affaires de malversatlOns
Les enquêteurs, les procureurs et les Juges, surtout ceux qUI traitent
de ce genre de cas, dOIvent aUSSI être d'une parfaite mtegnte Cela
fut trop souvent lom d'être le cas De plus, SI les cnteres
réglementant les preuves changent, les contrôles sont neanmoms
necesSaIres sur les effets des temOIgnages fournIs par les personnes
ImplIquees ou les co-conspIrateurs

5 Le Contrôleur des Comptes

Les rapports annuels du Contrôleur des Comptes ont
reguhèrement mIS au Jour des actes corrompus ou mefflcaces En
1992, par exemple, on a decouvert qu'envIron $4 mIlhons
manquaIent Pour aIder le Contrôleur des Comptes dans son travaIl,
le système d'mspectlon a été reactlve après plUSIeurs années de
neglIgence Des contrôles reguhers sont faIts pour s'assurer, par
exemple, que les fonds sont utilIses pour attemdre les ObjectIfs
prévus et que les benéficiaIres de paiements font effectivement leur
travaIl
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6 Le Comzté des Comptes Publzcs

Le COInlté des Comptes Pubhcs a eté tres actIf dans
l'enquête sur l'emplOI frauduleux des fonds pubhcs ToutefoIs,
aucun membre des partIS d'opposItIon ne sIège à ce COInlté, ce qUI
rédUIt son efficacIté, sa crédIbIlIté et sa capacIté a rendre des
comptes De plus, le gouvernement n'est pas encore tenu legalement
de mettre en pratIque ses recommandatIOns

7 Autres réformes gouvernementales

Reformes economzques et llbéraltsatwn

Une sene de modIfIcatIons macroeconomIques ont peu à
peu éhmmé les dIverses dIstortIons qUI mCItaIent a la corruptIOn
Les changements mcluent l'ehmmatIon des monopoles,
l'autonsatlOn de la concurrence entre le secteur pnve et l'etat pour
les prodUIts de base, et l'abohtlOn des systèmes de quota et des
drOIts d'ImportatIOn sur certaIns prodUIts Les monopoles
d'exportatIon pour les denrées tradItIonnelles (cafe, coton) ont pns
fm, les procedures ont été sImphfiees, et de nouvelles
réglementatIons encouragent les mvestIssements dans des actlvltes
tournées vers l'exportatIOn

La pnvatIsatIon des agences afflhees au gouvernement
amsl que d'autres mesures hberales ont rédUIt le contrôle total de
l'etat sur l'econoInle, entre autres l'éhmmatlOn des contrôles dIrects
et mduects des pnx des prodUItS fabnqués localement, la fin du
monopole sur les denrees alImentaues exportées, l'élImmatlOn du
Coffee Marketmg Board et la dereglementatlOn des marchés de
change etrangers En conséquence, la confiance dans le shIllIng
ougandaIS est revenue et les fonds sur des comptes etrangers sont
maIntenant rapatnés

Le gouvernement a aUSSI cherche a «dépersonnahser>. la
dlstnbutlOn de servIces Les chents ne devraIent pas aVOIr à
contacter un responsable officIel partIculIer pour obtenu des
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mfonnanons qUl sont facIlement accessIbles grâce a des posters, des
annonces et autres bulletms d'mfonnatlon

Changements dans l'armée

En redUlsant les depenses Inlhtalres, le gouvernement a
cherche a mIeux unhser les fonds et à dlInlnUer le rôle de l'armee
dans la VIe pohnque Les depenses Inlhtatres furent redUltes de 35%
du PNB en 1990 à 16% en 1994 grâce à la demoblhsatlOn et à
d'autres mesures Selon un plan approuvé par le ConseIl de NRA en
mat 1992, le gouvernement rédUlslt le secteur mlhtalre de 40% sur
une pénode de trOlS ans pour attemdre le chtffre de 50 000
personnes, ce qm represente une econOInle de $14 Inllhons par an

La decentrallsatwn

La décentrahsatlOn est Importante dans la lutte contre la
corruptIon car la pnse de déclslOn dans le secteur pubhc en
Ouganda s'est faIte en grande partIe dans le secret, par
l'mtennédlarre d'msntunons très centrahsées et qUl rendaIent peu de
comptes Le gouvernement a mIS sur pIed un programme Important
pour décentrahser l'admlmstratlOn et la dlstnbutlOn de nombreux
servIces pubhcs

Le succès de cet effort dépend du processus de constructlOn
des capaCItes qm est matntenant en cours aux mveaux réglOnaux, de
meIlleures commumcatlOns entre les fonctlOnnalres et les autontes
locales et d'une mteracnon accrue entre les mstltutlOns pubhques et
locales pour s'assurer que les besoms et les pnontés sont
coordonnes

BIen que des progrès atent été reahses, de nombreuses
dlfflcultes demeurent Les bânments sont madequats et les
quahficatlOns teclmlques et personnelles msufflsantes dans de
nombreux dlstncts reglOnaux Il est de surcroît dIfficIle de gerer la
devolutlOn des pouvOlrs à une époque où le gouvernement central
connaît des changements radIcaux
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Le succès de la décentrahsatlOn dépendra de la capacIté des
structures au mveau du dIStrICt de dIstrIbuer les servIces en fonctlOn
des besoms et de rendre des comptes à la populatIOn qUI fait appel
aux servIces pubhcs A ces fms, la commumcatIOn a été améhoree,
les CItoyens encouragés à partIcIper aux reumons des ConseIls de
RéSIstance du Dlstnct, et des consultatIOns reguheres sont prévues
entre les conseIllers locaux, les fonctIOnnaIreS et les orgamsatIOns
non-gouvernementales (ONGs) Il reste à saVOIr SI ces mesures
seront couronnées de succès

8 Le rôle de la Presse

Les médIa contrôlees par le gouvernement ont JOUI d'une
relattve hberté pour déVOIler les abus de ceux qUI occupent des
postes publIcs et fournIssent frequemment des mformatIOns sur la
lutte contre la corruptIOn Les efforts d'un Journal, Uganda
Confidentlal, ont éte partlculIerement remarquables en ce domame

Il faut toutefOIS SIgnaler que dans le même temps, les medIa
n'ont pas été unhsés à leur pleIn potenttel Une presse hbre etant un
phenomene récent, les Journahstes professIOnels ne sont pas formés
pour mener une enquête de façon ImpartIale Il y a des cas ou le
professlonahsme en a souffert car les reporters et les édIteurs sous­
payes cedent à la tentatIOn de toucher des dessous-de-table 13

CertaIns reportages ttennent même de la dIffamanon De plus, les
responsables offiCIels n'ont pas JUSqU'ICI ete dIspombles pour
répondre aux questIOns des reporters Les JournalIstes n'ont pas été
complètement Informes sur les mesures antI-corruptIon ou les
détaIls des réformes du secteur publIc

Le Gouvernement a orgamse deux sémmaIres sur la

13 On trouve des preoccupatIons semblables dans les pays mdustnalIses
maIS pour des raIsons dIfferentes On cramt que les corporatIOns aux
Etats Ums et les grands noms de la polItIque en ItalIe, par exemple,
n exercent une Influence malvenue sur la dIvulgatIOn des nouvelles
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conduite d'enquêtes JournahstIques, avec l'aIde de l'IGG, de
l'AssociatIon des Journahstes OugandaIs, des media danOls, de
DANIDA (l'agence d'aide danOlse), de l'InstItut de Developpement
Economique de la Banque Mondiale et de Transparency
Intemanonal afm de rendre la presse plus effIcace Les semmalres,
l'un portaIlt sur les moyens dont disposent les Journahstes pour nrer
parti des premières occaSlOns de poser des questlOns aux
responsables officiels de haut rang, permuent de mieux mformer la
presse du programme de reforme global et de former les Journahstes
a la condUIte d'enquêtes Quatre thèmes furent abordés en parncuher
durant les semmaues 1) le besom de promouvOlr une conscIence
professlOnelle et une connaissance de la corruptlOn et des
mstItutlOns qUI la combattent, 2) l'Importance d'améhorer les
technIques professionnelles pour obtemr des mformatlOns de façon
éthique, respecter la vIe pnvee, venfier les reférences et eVlter la
huganon, 3) le besom de promouvOlr un sens de l'engagement et de
la responsablhte parnn les Joumahstes et 4) le besom d'mformer les
Journahstes sur la reforme de l'admmlstratlOn, son Impact sur la
santé du pays et son rôle dans l'educatIon en matIère de corruptIon

9 Le rôle du Présu1ent

Le Président a systematiquement éhmmé les hommes
pohnques corrompus des postes de haut rang ToutefOls, quelques
mdlvldus en poste qUI sont connus pour leurs activItés louches n'ont
pas éte hcencles On peut arguer que leur hcenclement pourrait
causer des dommages Irreparables à l'umté et a la stablhté
natIonales, qUI constitue un objectIf clef du gouvernement
ToutefOls, leur presence redUIt la confIance pubhque, le pubhc
doute des dmgeants qUI ont pns l'engagement pohuque de gérer les
problèmes de corruptIon

EvaluatIon des efforts de l'Ouganda
dans la lutte contre la corruption

Des progres remarquables ont ete réahses pour redUIre les
malversatlOns dans cette société et Il peut être unIe pour d'autres
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mouvements de réforme d'exammer les eléments catalystes du
changement

L'Inspecteur Général du Gouvernement a Joue un rôle
CruCIal dans l'mshtuhonahsatIOn de la lutte contre la corruptIOn Le
servIce de l'IGG a cherché a obtemr le soutien de personnes
occupant des postes clefs et à les mtégrer Il a organIse des
sémmaIres sur la formatIOn des reporters et les enquêtes
JournalIStiques et a renforcé les agences qUI luttent contre les abus
en mettant à leur dISpOSItIon une aIde logIStique et du personnel
Ces sémmaIres ont aIdé à conceVOIr un plan d'actIOn qUI a eté
ngoureusement apphqué

Le gouvernement a Imphque la SOCIete CIvIle dans la lutte
contre la corruptIon Il a mcIte la populatIOn des dlstncts à lUI
apporter son soutIen en organIsant des semmaIres sur les drOIts du
peuple et ses responsabIlItés La SOCIete CIvIle Joue amsi un rôle
conSIdérable dans la dénonCIatIOn des mdIvidus corrompus et de
leur condUIte Les sénunaIres de senSIbIlIsatIOn du pubhc ont
présenté et promu des valeurs éthIques dans les ecoles Etant donné
que l'Ouganda a SUbI une guerre CIvIle et des dlssenssIOns pendant
près de trente ans, la plupart des enfants et des Jeunes n'ont nen
connu d'autre que la hame, la destructIOn et une condUIte Immorale
toute leur VIe durant Des écoles et des mstItutIOns relIgIeuses
peuvent Jouer un grand rôle pour retabhr une certame morahte dans
la SOCIété ougandaIse En 1987, La CommIssIOn de ReVlSlon des
PohtIques de Gestion Educatives recommanda que les ecoles
promeuvent l'honnêteté, un sens des responsablhtes, l'mtégnté dans
l'utilIsatIOn des fonds et des bIens publIcs, l'amour du travaIl
constructif et le respect de ceux qUI travaIllent pour la défense du
bIen-être maténel, mtellectuel et SOCIal En prenant cette declsIOn,
la ComnussIOn reconnut qU'lI etaIt néceSSaIre de construIre et de
soutenIr une SOCIété CIvIle sohde en Ouganda
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Le "pubhc Accounts Comnuttee,,14 (PAC) a eté très actIf,
eXIgeant des MInIstres et des agences du Gouvernement des
comptes bIen tenus des depenses de l'etat De nombreux
responsables de haut rang ont ete POurSUIvIs et hcencles a cause de
leur traVail mefficace Pour assurer son succès contmu, le PAC a ete
decentrahse, et Il y a mamtenant des Conutes des Comptes par
DIstnct CecI a pernns de renforcer la fonctlOn de contrôle a tous les
nIveaux du Gouvernement et de la SOCIété En consequence, Il est
devenu de plus en plus dIffIcIle de ne pas remarquer les condUItes
louches De même, le Contrôleur des Comptes Joue un rôle clef
pour assurer le SUIVI des transactlOns du gouvernement et la
soumiSSlOn en temps prévu de rapports exacts au Parlement

Les médIa et la presse ont Joué un rôle de fer de lance dans
les révelatlOns de condUItes corrompues Le Gouvernement, par
l'mtermediaIre de l'IGG, a donné aux Journahstes la pOSSIbIlIte
d'amehorer leurs technIques d'enquête CelleS-Cl ont permIS de
déVOIler non seulement l'exIstence d'mdlvldus corrompus maIs leurs
méthodes Ces revélatIons sont dlssenunées aux quatre COIns de
l'Ouganda en peu de temps pUIsqU'lI y a plus de Journaux dans plus
de langues que Jamais ToutefOIs, Il y a beaucoup de Journahstes qUI
font l'objet de poursUItes JudICIaires, ce qUI tendrait à mdlquer un
certain manque de professlOnahsme

Enfm, le rôle des forces externes, des agences
mternatlOnales et des bailleurs de fonds dans cette lutte mente d'être
souhgné La Banque MondIale, le Gouvernement du Danemark et
Transparency InternatIonal ont tous fOurnI une aide préCIeuse
Transparency InternatlOnal a ete très acceSSIble et a Joue un grand
rôle dans l'organlSatlOn du soutIen et de l'actIon Son personnel a
aidé a mener les semmalres qUI ont mClte à de nouvelles actlOns et
s'msplrant de leur travaIl, l'Ouganda a crée sa propre organIsatIon
Transparency Ouganda

14 ComIte des Comptes Pubhcs
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Les leçons tirées de l'expénence ougandaise

*La lutte contre la corruptlOn n'e<:t nI simple m dIrecte Le
processus dOIt être graduel Les programmes qUI sont trop
ambItleux et eXIgent des changements ImmédIats sont voues a
l'échec

* II dOIt Y aVOIr une volonté gouvernementale Aucun
changement legIslatlf ou admmIstratIf ne peut se faIre de façon
effIcace sans une volonté pohtlque et un engagement a tous les
mveaux du gouvernement

* Les réformes légales ne sont qu'une partIe de la solutlon
et elles resteront probablement sans effet SI elles ne s'accompagnent
pas de mesures durables conçues avec des methodes d'apphcatlOn
qUI maXImalIsent le faIt d'avolf à rendre des comptes et la
transparence et rmmmahsent les domames vulnérables

*La corruptlon dOIt être une actlvIté «a haut nsque et faIble
profIt» SI les gens estlment qu'elle constItue une actIvIte a faIble
nsque et a haut profit, Ils seront tentes d'y recounr

*Une approche hohstlque est nécessaIre Toutes les forces
et les agences qUI luttent contre la corruptlOn -- la préventlOn,
l'enquête, la recherche, l'éducatlOn, l'apphcatlOn dOIvent travaIller
ensemble, hannomser leurs efforts et se completer pour developper
une stratégie CecI éVIte la duphcatlOn des efforts et le gaspIllage
des fonds du gouvernement

* La sensIbIlIsatlon et l'ImphcatlOn du pubhc sont
millspensables SIle pubhc est senSIbIlIsé, Il contnbuera a devOller
les cas de corruptlon et les condUItes corormpues dans la socIété
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3.4 Guénr les msbtubons malades· La Pazl5

La sItuatlOn a La Paz en 1985 étaIt sans aucun doute
cntlque 16 La cIte venaIt Juste de VlVre sa premIère electlOn
démocratIque en 40 ans, et Ronald MacLean-Abaroa etaIt le
nouveau maIre L'hypennflatIon de la BolIvie avaIt eté redUIte par
un remarquable plan d'austénte Mals ces changements posItIfs
comcldaIent avec une cnse qUI seVIssaIt dans la vIlle Au moment
ou M MacLean-Abaroa commençaIt à exercer ses fonctIons, les
salaIreS des employés de la VIlle representalent 120% de son revenu
Pourtant, les salaIres étalent densoIres et erodes par l'mflatIon un
mgemeur touchaIt seulement $30 par mOlS et le salaIre du maIre
étaIt de moms de $100 par mOlS Les maIres precedents avalent
embauche de plus en plus d'employés pour des raIsons polItIques
En 1985 la VIlle employaIt 5700 personnes, dont 4000 travaIlleurs
manuels

La gouvernement mumclpal etaIt extrêmement corrompu
Les travaux publIcs, réalIsés pour la plupart par la VIlle, étaIent
VIctimes de dIverses malversatlOns allant du vol de pIèces et de
carburant au respect frauduleux des cnteres de qualIte, sans oublIer
une mcroyable mefficaclte Le recouvrement des Impôts étaIt une
mme de magoUIlles, allant de l'evaluatlOn d'habItations a la baIsse
en echange d'un pot-de-vm au versement d'argent pour accélérer le
traItement d'un dOSSIer (la CIté touchaIt les Impôts elle-même, et
pour s'en acqUItter, Il fallaIt parfOIS faIre la queue des heures
durant) Les demandes de pefmls et de lIcences étaIent souvent
traitées avec retard à moms qu'une somme d'argent ne SOIt versee et

15 Cette etude de cas a ete preparee par Dr Robert Khtgaard avec l'aIde
de M le maIre Ronald Maclean-Abaroa en mars 1996 pUIS edttee
Robert Khtgaard, tous drOItS reserves VOIT descnptlOn dans la sectIon
2 1 Cl-dessus

16 VOIT une descnpnon detaùlee de la sltuanon a La paz dans la secnon
2 2 de ce volume
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enfin 11 fallatt souvent payer un autre dessous-de-table pour obtemr
un permIs ou une lIcence La passatIOn des marchés publIcs
comprenatt de nombreuses étapes complexes et presentaIt peu de
transparence TI fallatt donc verser des dessous-de-table pour obtemr
un contrat pUIS, à la fin des travaux, payer d'autres dessous-de-table
pour que les factures SOIent honorées L'embauche de personnel se
fatsatt souvent sur la base d'alTIltIes ou d'mfluence polItIque, Il n'y
avatt quasIment aucune tradItIon de professIOnalIsme Les contrôles
et les enquêtes étaIent mal menées et VIctImes elles-mêmes de la
corruptIOn Enfin, de hauts responsables de l'exécutIf et des
membres du conseIl de la VIlle utIhsaIent leurs postes pour faIre
avancer des demandes et promouvoIr des vendeurs de leur ChOIX, en
échange de sommes d'argent ou d'autres formes IllICItes de
rémunératIOn

InutIle de due que dans ces CIrconstances, la VIlle ne
remphssatt aucune de ses IDISSlons Confrontées à une corruptIOn SI
systématIque, de nombreuses personnes auraIent SImplement baIsse
les bras, ou bIen eXIger un renforcement des capacItés en applIquant
ce que l'on appeleraIt une stratégIe de "foumltures»- en d'autres
termes, en réclamant touJours plus plus de formatIOn, plus d'experts
étrangers, plus d'ordInateurs, plus de reglements, et bIen sûr un code
éthrque et un changement d'attItude

La stratégIe de M MacLean

M le Marre MacLean-Abaroa compnt qu'au coeur de cette
poumture InstItutIonnelle se trouvaIent des systèmes d'InformatIOn
et de mOtIvatIOns ne fonctIOnnant plus

Dtagnosttc

M le Marre MacLean-Abaroa lança tout d'abord toute une
sene d'enquêtes pour établIr un dIagnostIc Où avaIt lIeu la
corruptlOn, quels etaIent sa graVIte, ses causes et ses remedes
pOSSIbles? Des semmatres avec des responsables de haut rang
perrntrent d'obtenu des mformatlons utIles et mCltèrent également

119



ces agents a mettre au pomt leurs propres strategIes de reforme Le
tableau 1 présente les résultats d'une de ces seSSIOns de dIagnostic

Veuûlez consulter le tableau 1 enfin de cas

Des etudes speCIales furent également d'une aIde preCIeuse, allant
des plus mformelles (entretiens avec des secretaIres qUi étalent de
véntables mmes de renseIgnements en matIere de transgressIOns
mstItutIOnnelles) a des analyses des systèmes de passation des
marches publIcs

StrategIe

Après avou pns la mesure des énormes problemes, M le
MaIre MacLean-Abaroa proceda a l'analyse de chacune des
pnnclpales actIvites de la VIlle (par exemple, les travaux publIcs, la
perceptIon des revenus, l'octrOI des permIS et lIcences, la passatIon
des marches publIcs, le contrôle et l'évaluatIOn) Il utIlIsa un cadre
d'analyse de polItiques de gestIon dont on trouvera un resume dans
le tableau 1 de l'annexe afm d'mcIter à aborder les problèmes d'une
nouvelle façon

Le gouvernement de la VIlle pnt un nombre Important de
mesures pour amélIorer la SItuatIOn

Travaux publIcs Le maue se servIt de la cnse financlere
de la VIlle pour JustifIer le lIcenCIement d'un grand nombre
d'employes, en partIculIer des travaIlleurs manuels dans ce secteur
d'actIVItés Il profIta de l'occaSIOn pour redefmu la IDISSIOn de la
VIlle, qUI conSIstait a assurer les reparatIOns d'urgence maIS non les
grands projets Dans ce dernIer cas, la VIlle superVIserait malS
n'assureraIt pas les travaux M le MaIre MacLean-Abaroa obtmt
une aIde etrangère pour les travaux mumcIpaux et la reforme de
l'adIDImstratIOn mumcIpale Il utilIsa une partIe de cet argent pour
«majorel'» les salaIres des pnncipaux responsables Il lUI fut alors
pOSSIble de payer des salaIres suffIsamment élevés pour attuer des
personnes vraIment qualIfIees aux postes Importants de
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plamfIcatlOn et de supervIsIon des travaux publIcs

Quels travaux? M le Marre MacLean-Abaroa utilIsa des
techmques dIverses pour estImer la valeur des dIfférents types de
travaux dans les quartIers de la VIlle et dans la VIlle en genéral Ces
technIques allaIent de sondages de groupes locaux a des etudes de
coût faIsant appel à des conseIllers externes hautement qualIfIés

La perception des revenus La perceptIon des revenus fut
confiée aux banques et non aux employes de la VIlle, ce qUI rédUISIt
les possIbIlItés de corruption et d'extortlOn par les agents de la VIlle
Le système complIqué permettant l'évaluation de la valeur des bIens
fut remplacé par une «auto-évaluatlOn». selon lequel les cItoyens
déclaraient la valeur de leurs bIens ImmobIlIers, sous la menace
VOIlee que la VIlle s'arrogeaIt le drOIt d'acquénr leurs bIens pour 1Y2
leur valeur déclaree Il en resulta une augmentatlOn sensIble des
revenus de la VIlle

PermIS et lIcences Le maire deréglementa certames
activItés, de façon à ce qu'aucun permIS ne SOIt reqUIS et aucun
dessous-de-table reclamé Il abolIt le servIce des contrôles des pnx

Il développa un registre umque de toutes les demandes de
permIs et de lIcences Les demandeurs devaIent se presenter a un
bureau où travaIllaIent des employes qUI etaient charges de
l'enregIstrement, et non de l'évaluatIon et de l'octrOI des permIS et
des lIcences Chaque demande devaIt être enregIstrée selon un
système qUI permettait de SUIvre sa progresslOn Les pOSSIbIlItés de
corruptIon furent redUItes, et les mformatIOns rassemblées grâce a
ce systeme pouvaient être utIlIsées pour aider à évaluer la
performance des servIces et des employés mdIviduels Le système
ne fut Jamais applIqué dans son mtégralIté maiS on nota quand
même une dIfférence Le marre fit un grand effort pour SImplIfier et
optIlTIlser l'OctrOI de peflTIls et de lIcences PUIS Il publIa un «Manuel
des Pacefios» qUI decnvaIt chaque processus en detaii de telle façon
que les cItoyens sachent à qUOI s'attendre et SOIent moms facIlement
VIctImes d'extortlOns à cause de leur Ignorance
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Pour les permIs de construrre, 11 fIt appel à des archItectes
du secteur pnvé sous la duectlOn du College des ArchItectes Ils
assumerent la responsablhte du contrôle et de la garantIe de la
quahte et de la legahté des projets de constructIon, et l'addItIon
d'envIron 100 archItectes du secteur pnve permIt d'accélérer les
autonsatlOns et d'amehorer la quahte des contrôles, du moms
temporaIrement

Passation des marchés pubbcs Les systèmes qUI
eXIgeaIent auparavant de passer par plusIeurs etapes, très diffIclles
a SUIvre, furent sImphfIés, le nombre d'étapes redUIt et des efforts
faIts pour assurer un bon SUIVI de chacune d'elle

Personnel On fit des efforts pour professlOnahser le
personnel de la VIlle grâce à un recrutement et une promotIOn
mentocratIques On embaucha des Jeunes dans le cadre d'un plan
appelé «Bohvla Joven» On augmenta les salaIres grâce a des
réductlOns de personnel, des augmentatlOns de revenus et des aIdes
etrangères, a tel pomt qu'en l'espace de deux ans, ceUX-Cl
concurrençaIent ceux du secteur pnvé On multIpha les stages de
formatIon et un programme specIal fInancé par la Banque MondIale
se fixa pour objectIfpnnclpal d'améhorer la formatIon du personnel
mUnIcIpal Un nouvel InstItut pour la FormatlOn MUnICIpale fut
cree

Le contrôle Un projet fut lancé en collaboratlOn avec une
grande entrepnse conseIl pour conceVOlr et mettre sur pIed un
systeme de gestlOn finanCIere mtegre, allant des demandes de
fournItures et de travaux a leur dlstnbutIon, leur entreposItlOn et
leur supervlslOn Malheureusement, ce systeme ne fut pas
entIèrement apphqué avant le depart de MacLean-Abaroa

Mlse en appllcatwn

M le Marre MacLean-Abaroa SUIVIt de même une stratégIe
raIsonnable dans l'apphcatIon des mesures Il s'assura le soutIen de
forces natlOnales et mternatlOnales Il «epmgla quelques gros
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bonnets» et se servIt de leur exemple pour faIre passer le message
que les anCIens systèmes de corruptIOn avalent changé Il ne
s'attaqua pas à la bureaucratIe maiS l'aida au depart, pUIS s'en pnt à
la corruptIOn à travers une stratégIe préventIve de reformes de
systèmes ndécouvnt l'exIstence d'un plan majeur pour la vIlle qUI
avaIt eté laIssé a l'abandon pendant hUIt ans et qUI comprenaIt des
etudes à grande échelle Celles-cl aIderent a reflechlr de façon
constructive aux serVIces et travaux nécessaires

Les résultats furent remarquables Les mvestIssements
furent multIphés par dIX en trOIs ans Les revenus augmenterent de
façon spectacularre Les salarres de la vIlle concurrencerent ceux du
secteur pubhc en deux ans Selon tous les mdlcateurs, la corruptIon
avaIt dmnnue Et M le Maire MacLean-Abaroa fut par deux fOlS
réélu

Le tableau 2 de l'annexe résume les etapes a SUlvre pour
eVlter la corruptlOn Il ne s'aga pas la de fournlr des recettes malS
plutôt de proposer une sene de suggestlOns conçues pour stlmuler
une nouvelle façon de penserparm~ les dmgeants publlcs et pnves

Des réformes soutenues sur le long terme

En 1995, Ronald MacLean-Abaroa declda de reposer sa
candIdature au poste de maire de La paz Aucun candIdat n'obtmt
la maJonté lors des électIons MacLean-Abaroa l'emporta sur le
marre sortant lors d'un vote parmI les onze conseIllers mUnICIpaUX
élus

Il fut frappé par la reémergence de la corruptIOn Un
membre mfluant du personnel du maire affirma «Je saIS que vous
avez ete confrontés à d'Immenses problèmes en 1985 et que les
choses étaient vraiment dIffIcIles à cette epoque-là, maiS Je pense
que nous devons tout reprendre à zéro La SItuatIOn est tellement
mauvaIse Juste pour vous donner un exemple, Je dUaIS que 95%
des vélncules de l'AlcaldIa ont des compteurs de VItesse, des
compteurs kIlométnques et des starters qUI ne fonctIOnnent pas
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PourquOI? Afm de leur permettre de faIre des demandes de
carburant Nous dépensons une fortune en carburant, parfOIs en
payant des allocatIOns ndlculement élevées Mon travaIl, par
exemple, m'accordaIt 600 lItres de carburant par mOlS Nous avons
redUIt cela a 200 lItres, et cela suffIt largement Les vehIcules de la
vIlle veulent tous donner l'ImpressIOn qu'Ils sont utIlIses en
permanence Et tout le monde faIt des demandes d'mdemmsatIOn
pour des heures supplementaIres, et des petIts déjeuners et des
déjeuners parce qu'Ils travaIllent"

Il Y aVaIt des exemples bIen pIres de depenssement
mstItutIOnnel

Travaux La Chambre des ConstructIOns, un groupe
d'entrepnses pnvees, aVaIt dépose des plamtes publIques auprès de
l'admmlstratIOn precédente, dénonçant des tentatIves d'extortIOn
Aucune n'avaIt éte SUIVIe d'effet Selon certames personnes
travaIllant pour la mumclpalIte, l'obtentIOn de contrats eXIgeaIt le
versement d'un dessous-de-table de 10 a 15% Quand les travaux
étaIent termmés et le paIement effectué, un autre dessous-de-table
de 10% étaIt souvent eXIgé «pour le partI" (la menace de ne pas
payer les travaux etaIt reelle car la dette a court terme de la VIlle y
compns pour non paIement aVaIt consIdérablement augmenté les
deux dernIères annees )

PerceptIOn des revenus Le système d'«auto-evaluatlon"
s'éroda lorsqu'Il devmt éVIdent que la VIlle n'avaIt aucun moyen
d'Imposer des sanctIOns pour une sous-estImatIOn de ses bIens
ImmobIlIers (la menace d'acheter les bIens pour 1Y2 de leur valeur
declarée se revela Illégale) En 1995, un nouveau systeme fut mIS en
place, Il etablIssalt des évaluatIOns «automatIques" basees sur des
caracténstIques ImmobIlIeres auto-déclarées Il en resulta un grand
nombre d'évaluatIOns fIscales bIen plus elevees pour les pauvres et
les membres de la classe moyenne A la sUIte de nombreuses
protestatIOns et de mIllIers de plamtes mdlvlduelles, on régla le
problème en revlsant sImplement a la baIsse l'evaluatIOn dans la
plupart des cas La colere publIque ne se calma pas pour autant, et
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un membre de l'adITIlIDstratIOn précédente pense que cet eplsode
condulSlt a la défaite du candIdat sortant QUOI qU'lI en SOIt, une
forme de fraude fiscale grâce à la sous-estimatIOn des bIens
condUIsit à une baisse estimée a au moms 100% des revenus des
Impôts ImmobIlIers

Penms et lIcences Le système de regIstre UnIque pour les
demandes de permIs et lIcences et autres transactIOns s'étaIt
completement effondre Le responsable donna, dans un
mémorandum de févner 1996, une hste de raIsons «quaSIment sans
fin», évoquant la rotation rapIde des agents qUI cherchaIent a obtenIr
des pots-de-vm pour servu leurs mtérêts personnels et ceux de leur
partI Cela fait mamtenant partIe de la routme, on a
«systématiquement, chaque Jour", a payer une somme d'argent,
B 200 SOIt enVITon $40, pour accélérer la «reVlSIOn d'un dOSSIer»

Le système selon lequel les archItectes evalualent les plans
de construction a perdu de son efficacIte Les archttectes touchaIent
touJours une part de la somme versée par ceux qUI voulaient obtenIr
des permIs de construITe, maIS apparemment Ils venfialent
SImplement que le nombre de metres carrés déclarés était correct (de
même que le pnx payé) Quand on leur demanda de respecter
l'accord ongtnel et de confirmer la quahte et la legahte des plans, le
College des Archttectes se plaIgnIt qu'Il ne voulaIt pas VOIr la
corruption qUI séVIssait dans le gouvernement mUnIcIpal s'étendre
au Collège (le Collège voulait toutefOIs contmuer a toucher sa part)

PassatIon des marchés publIcs La collUSIOn etaIt
désormaiS de règle Les mtervenants exténeurs qUI soumettaIent des
propOSItions moms chères étalent évmces par le personnel
mUnIcIpal sur de vagues cntères de qualIté Comme nous l'avons
SIgnalé Cl-dessus, le versement d'un pourcentage du deVIS coeXIstait
avec celUI de dessous-de-table aUSSI bIen au nIveau de l'octrOI que
du paiement des contrats

Personnel Les salaIres restèrent relativement éleves, maIS
nI la paie ID la promotIOn n'étalent hées à la performance Au
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contra1re, les affectatlOns pohtiques eta1ent Sl fréquentes qu'on
estime que 40% des employes au lllveau de la direction et des
serv1ces techlllques avalent eté remplaces par l'admm1stratlOn
précedente, et enViron 70 % par l'adm1111stration qUl la preceda1t On
dit aux secrétaires qu'elles ne recevra1ent aucune augmentatlOn à
moms qu'elles ne s'mscnvent au part1 pohnque du maire PourquOi
ces pratiques ne provoquerent-elles pas un toIle de la part du
pubhc? Pour la slmple raison qu'on ava1t abandonné 1'1dee de fa1re
camere Comme l'expnma une secrétaire "pendant quatre ans, nous
avons vecu avec des espnts sous contrôle et des bouches
verouillées Sl une personne OSait se plamdre des acnV1tes ilhcites,
11 ou elle perdait son travail Mais tout le monde en parlait en pnve »

De plus, les systemes mtemes pour enquêter sur les plamtes
et les sytemes d'aud1t furent V1cnmes des trafflcs d'mfluence et de
l'mcompetence Les comptes et les arch1ves eta1ent mamtenant
quas1ment mutiles, selon une eqUlpe d'experts qU1 travaillait sur le
système mtegre de gestlOn financ1ère Lequel, mC1demment, n'avait
toujours pas eté filS en place apres quatre ans La phase de
conceptlOn n'ava1t pas ete menée à blen, une autre raison était
toutefOis «la res1stance des employes de la v111e qUl ne veulent pas
pour des ra1sons personnelles faire partie d'un système de gestlOn
fmanc1ère »

Il y ava1t aUSS1 une corrupnon centrahsée «Le ma1re
precédent aVait crée un serv1ce appelé OPPC, le Serv1ce de la
Plalllf1canon, de la CoordmatlOn et du Contrôle», expliqua le
nouveau directeur de ce serv1ce «L'OPPC centrahsait tout, toutes
les dec1slOns Chaque penms, chaque hcence, chaque contrat
devaient en fmal être approuvés 1C1 Cec1 devmt la source de
nombreux abus Nous avons surnomme ce serv1ce le Serv1ce de la
Plan1flcanon et de la Collecte des Comm1sslOns "

Il est vrai que la situatlOn eta1t me1lleure qu'en 1985
Certaines des réformes entrepnses aVaient pns La dereglementatlOn
de certams domaines de l'éconofile mUlllc1pale elimma de façon
def1mtive la corruptlOn qUl caractensa1t l'applicatlOn de ces
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réglements Le faIt de rédUIre le rôle de la VIlle dans d'autres
domames fut également d'une aIde preCIeuse Par exemple, la VIlle
n'etaIt pas redevenue une Importante entrepnse de travaux pubhcs,
bIen que son stock de fournItures aIt augmenté grâce a un projet
d'aIde etrangère MalS malheureusement, le processus de dévolutIon
et de supervIsIon des travaux s'étaIt déténore et les pnnclpales
formes de corruptton avalent refaIt surface

Dans un sondage des Pacefios en févner 1996, 50 pour cent
de la populatIOn tomba d'accord que «le lllveau de corruptIOn est
pITe qu'avant» 43 % affirmèrent qU'lI etaIt resté le même Personne
ne répondIt que la situatton s'étaIt amehorée, les 7% restant dIsant
qu'Ils ne savaIent pas (le sondage portaIt sur tous les lllveaux du
gouvernement, et non pas seulement celUI de la VIlle) EnVIron 74%
des personnes mterrogées répondtrent que les hommes polItIques de
BolIVIe etaIent moms honnêtes que ceux d'autres regIOns
d'Aménque Latme Quand on leur demanda SI la motIvatIOn
pnnclpale des hommes polItIques étaIt le serVIce publIc, «l'ambltton
éconOmIque", ou «la quête du pOUVOIr», 84 % des hommes et 52 %
des femmes repondtrent que c'étaIt «l'ambltton economlque» Seules
9% de toutes les personnes mterrogées réponduent «le servIce
pubhc" 17

On constate sans surpnse que la maUVaise gestIOn et la
corruptton à La Paz s'accompagnaient d'une tendance alarmante
dans les finances mUlllcipales 1990 fut la dernIère annee complète
durant laquelle M le Matre MacLean-Abaroa occupa son poste
(selon la 101 bolIVienne, Il devaIt demISSIOnner vers le mOlS de
JUIllet 1991 pour pOUVOIr se présenter aux electIOns) De 1990 à
1995, le défiCIt des dépenses par rapport aux revenus (à l'exceptIon
des transferts de fonds et de l'aide étrangere) passa de $1 2 mIllIon

17 «Los pacefios ya no creen en nadIe» Ultlma Hora rapport speCial, 18
fevner 1996 pp 18-19 Le sondage utlhsa une d1VISIOn par âge d un
échantIllonnage d'adultes allant de 18 a 65 ans venant des quatre
quartlers de la VIlle «et de la classe moyenne» Le nombre de personnes
Interrogées n'est pas mentIOnné
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(4% des revenus) a 407 mIlhons (87% des revenus) Durant la
même penode et touJours en dollars constants, l'InvestIssement total
pasSaIt de 104 nnlhons de dollars a 146 mllhons de dollars, tandIS
que les dépenses augmentaIent bIen plus rapIdement, de 8 5
mIlhons de dollars a 32 mIlhons de dollars en 1995

Qu'est-ce qUl avaIt dérapé? Et que pOuvaIt-on faIre pour
remédIer les problèmes?

Leçons apprIses

Le cas de La paz montre deux choses Prennerement, on
peut rédUlre nettement une corruptlOn systématIque
Deuxlemement, le temps aIdant et avec une nouvelle admInlstratlOn,
certames des mesures antl-corruptlOn peuvent être detoumees et
même SUSCIter d'autres formes de corruptIon CeCI souleve toute une
sene de questlOns Ou y-a-t-ll régresslOn? Quelles sont les
ImphcatlOns pour la conceptlOn de pohtIques de gestlOn antI­
corruptIon?

TI est dIfficIle de poursUlvre des pohtIques de gestIon d'une
admlmstratlOn a l'autre, pas seulement en matIère de lutte antl­
corruptlOn Selon une recente analyse plutôt peSSImIste, peu de
Vllles dans les pays en VOle de developpement semblent capables de
fane durer des succès à long terme Les cas de reusslte comme
«CuntIba, la Vllle mdlenne de Bangalore, et quelques autres
exemples» IndIquent peut-être que le vraI probleme auquel sont
confrontées les VIlles les plus pauvres n'est pas vraIment
l'augmentatlOn de la populatlOn ou leurs bases de ressources maIS
un manque de dmgeants compétents, de réglements et de pohtIques
de gestlOn sohdes qUl durent plus que le temps d'une
admlmstratlOn 18 Independamment d'un manque de dlrectlOn,

18 Eugene Lmden, ..The Explodmg CItles of the Developmg World,»
Foreign affmrs, vol 75 No 1 (jan-fev 1996), p 63
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Lmden avance que les problèmes (mIgratIOn, pauvrete, reculs
écologiques, mvestlssements mtematlonaux très fluIdes, productIOn
alImentarre stagnante, cnmmahté accrue et dissens VIlS CIVIles)
sont en général trop dIffIcIles à gérer pour les VIlles dans les pays
en VOle de développement

Peut-on en drre autant de la corruptIOn? Est-elle tout
SImplement trop dIfficIle a éhmmer de façon durable?

La preIDIère remarque qUI S'Impose est que les
gouvernements mumCIpaux resteront des CIbles relativement
lucratIves, relatIvement vulnérables pour les personnes sans
scrupules Compares aux gouvernements natIOnaux, les systemes
d'admmistratlOn mumcIpale sont souvent plus faibles Les echelles
de salaIre des profeSSIOnnels sont moms elevees, ce qUI Imphque
que le personnel embauché est en moyenne de moms bonne quahte
A cause des effets d'échelle, les possIbIhtes de cooptatIOn par des
élItes locales ou des popuhstes locaux semble plus forte Pour le
meIlleur ou pour le pITe, les VIlles dans de nombreux pays sont les
formes de pOUVOIr et de nchesse pubhcs les plus acceSSIbles Entre
les mains d'opportumstes peu scrupuleux ou d'Idéahstes peu
compétents, les gouvernements mumcIpaux peuvent faCIlement
devemr des IDIm-tyranmes ou être VIctImes d'une corruptIon
systématIque, ou les deux Les menaces sont endemiques

Une approche economique de la corruptIOn demande que
l'on concentre son attentIOn sur la capaCIte de créer des rentes de
monopole, d'exercer des pouvOIrs dIscrétionnaIres et d'éVIter d'aVOIr
a rendre des comptes Ehmmer le gouvernement des affaIres (de
monopole) dans lesquelles les entrepnses (concurrentIelles) peuvent
fournIT le servIce recherché est une bonne Idée Temr compte de la
corruptIOn pOSSIble de tout réglement pourraIt bIen mener a une
déréglementatIOn, a une echelle plus large qU'lI ne seraIt optImale
dans un etat fonctIOnnant parfaitement D'un autre côte, la
pnvatIsatIOn et la déréglementatIon comportent leurs propres
nsques de corruptIon, d'mefflcaclté et d'mJustIce
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A court terme, des dmgeants msplres peuvent changer les
mformatlOns et les formes de motIvatlOn de telle façon que les
rentes de monopole SOlent réduItes Mats a long terme, SI les
dmgeants changent, les efforts antl-corruptlOn peuvent être rédUlts
a neant Le système d'enregistrement umque pour toutes les
transactlOns fut éhmmé à La Paz, et les projets de creatlOn d'un
systeme de gestlOn fmanclère mtégre n'ont pas encore porté leurs
fruIts Les contnbuables ont mme le système d'«auto-evaluatlOn» de
leurs bIens Immoblhers, et l'absence d'un systeme d'archtvage
systématique fatt que les autontés sont dans l'mcapaclte de garder
des archtves longltudmales et de les venfler (les agents du fISC
auraIent peut-être préfere que les choses restent désorgamsees de
façon à ce qu'ds pUlssent réclamer des dessous-de-table aux
mdlVldus en echange de patements fiscaux moms éleves)
L'embauche mentocratIque et les processus de promotlOn furent
subvertis

Non seulement les mesures antI-corruptlOn peuvent être
défaItes mats elles peuvent aUSSI être corrompues A La Paz, la
maJoratlOn des salatres des agents occupant des postes techmques
clefs fut une étape Importante Mats en 1991, elle etatt devenue la
source de controverses pohtIques et une questlOn de campagne
electorale (comme dans les nombreux cas où les gens gagnent bIen
leur VIe en travaIllant pour le gouvernement) et pUlS, après le
changement de matre, elle faclhta la promotion de «protegés» et le
nepotlsme L'Idee de combmer la pnvatlsatlOn avec des reglements
stncts peut être corrompue premtèrement en subvertIssant les
processus d'enchères et d'octrOl de contrats pUlS en mvahdant les
fonctions de supervlslOn et de contrôles de quahte du
gouvernement Un systeme centralIse de gestlOn des marches
pubhcs peut, bIen sûr, devemr son propre monopole corrompu

Les forces des electlOns démocratiques et de la concurrence
economlque fournIssent quelque réconfort Les tyranmes locales
sont hmttees par le processus démocratIque, même SI des questlOns
de popuhsme et de redlstnbutIon fIgurent au coeur des debats Une
economle concurrentielle tendra à éhmmer les cartels et les
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arrangements basés sur la colluslOn, du moms SI des efforts
mmlmes sont faIts pour garantIr la transparence dans les relatlOns
entre le gouvernement et les affaIres Et pourtant, comme l'ont ecnt
les plulosophes anCIens et modernes, la démocratie n'est pas une
garantie contre la corruptlOn 19

Pour evlter la régresslOn, on pourrait creer des structures
favonsant les mtérêts personnels qUl s'appUleraIent sur des
pnncipes démocratiques et de hbre échange Dans la mesure ou les
CItoyens qUl sont VIcnmes de la corrupnon peuvent aV01r facl1ement
accès aux mformatlOns, exercer plus de contrôle sur celles-cl et
obterur plus d'mfonnanon de retour sur les systèmes corrompus, les
activltes l1hC1tes devraient devemr plus eVldentes et les posslblhtes
de reforme durable plus prometteuses Le monde des affanes au
sens large du terme a mtérêt à aVOIr acces à des servIces mumcIpaux
efficaces et un système concurrentiel de fournIture des bIens et des
servtces en géneral Naturellement, la tentation sera toujours la pour
des profiteurs de tirer des bénéfIces en fournIssant un serVIce de
mondre valeur, en s'adonnant à la fraude fiscale ou en se
garantissant un monopole grâce au paiement de dessous-de-table
MalS on peut encourager le monde des affaires a agIr
collectivement, peut-être quelquef01s avec l'aIde du secteur pubhc
grâce à l'apphcatlOn des 100S sur la pubhclté, sur les cnteres de
quahté ou les condUltes concurrentIelles L'mtérêt collectif du
monde des affaIres tend alors à long terme à hmlter la corruptlOn

Il est également cruCIal de dIsposer de structures de
motivation au sem du gouvernement mumclpal On peut s'attendre
à ce que les dmgeants des gouvernements mumclpaux corrompus,
et plus généralement des compagrues corrompues, des orgamsatlOns
non-gouvernementales et des umversltés aient plus mtérêt à
éhmmer la corruption dans le domame des revenus CeCI semble
aV01r été le cas a La Paz Les revenus de la VIlle n'ont augmente

19 Bernardmo Bravo, "DemocracIa l,Anndoto frente a la corrupclOn "
EstudlOs Pollncos, No 52 (pnntemps 1993), p 299-308

131



dans aucun domame autant que dans celUi des revenus généres par
la VIlle elle-même (plutôt que dans les transferts d'une parue des
Impôts payes a La Paz et au mveau natIOnal en provenance du
gouvernement fedéral) On peut CIter par exemple les Impôts
Immobihers (depUiS 1993) et les Impôts sur les véhIcules
L'admmistratlOn précedente employaIt dans ce servIce un dIrecteur
tres quahfie et lm fournIssaIt les ressources et le soutten
nécessaIres

Les mottvatIOns des bureaucrates sont aUSSI des
determmants Importants de la corruPtton M le Matre MacLean­
Abaroa aVaIt bIen lance des expenences de pale hee au rendement,
maIS Il n'avaIt pas mstttué de systèmes plus genéraux de paIement
et de promotlOn bases sur la performance au sem du gouvernement
mumclpal Le système mentocrattque étmt trop vulnérable aux
attaques des admmlstrattons SUivantes CeCI suggere qu'une
stratégIe durable Imphquera des paIements bases sur la performance
et permettra au pubhc d'avOlr de bIen meIlleures mformatIOns et
d'avOlr mterêt a maIntemr la performance et à éVIter la corruptlOn
L'acqmttement de drOlts pour des servIces et des suggestIOns du
style bons d'achat sont des optIons mteressantes, tout comme la plus
grande décentrahsatton des servIces de la VIlle En genéral, plus le
pubhc est Imphque dans la mesure de la performance du
gouvernement mumclpal, plus ses evaluatIOns sont pnses en
conSIdératIon et sont SUIVIes d'effet sous forme de motlvattons, plus
le gouvernement de la VIlle devraIt pouvOlr réSIster à la corruptIOn
et aux abus

L'mformatlon nécessmre porte sur les resultats des
actIVItés de la VIlle et les efforts des employés, a la fOlS en termes
de resultats pOSItIfs et négattfs tels que la corruptIOn Les formes
de motivation sont les recompenses données à un employe ou un
serVIce, les pumtIOns mfhgees et la façon dont celles-cl sont hées
a aux mformatlOns concernant les résultats

A La Paz Il n'y aVaIt quasIment aucune mformatIOn crédIble
sur les travaux pubhcs, la perceptton des Impôts, l'octrOl de permIS
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et de lIcences, l'efficacIté de la passatIOn des marches publIcs, et les
abus offiCIels Les systèmes de motivatIOn avaIent ete subvertIS par
le favontIsme Une stratégIe qUI remédIe à la SItuation dOIt fane
face a ces problèmes systématiques

Comment faCIlIter l'accès à de telles mformatIOns de retour
et de tels mdIcateurs de performance? De nombreux facteurs
Importants se SItueront au-delà des lImItes du gouvernement
mUnICIpal Il eXIste des analogIes entre les coûts des transatIOns et
ceux de la collecte d'mformatIon, qUI peuvent être redUlts grâce a de
meIlleurs systèmes d'educatIOn, une presse plus lIbre, de meIlleurs
systèmes légaux, une meIlleure mfrastructure de commUnICatIOn
etc Toutes autres choses egaIes par aIlleurs, on devraIt s'attendre
à de meIlleures mformatIons emanant des clIents au fur et à mesure
que progressent ces mécanIsmes faCIlItant les transactIOns 20

Une paIe et une promotIOn basées sur la performance
dépendent egalement d'un effort national conséquent pour prendre
des mesures et établIr des gardes-fous appropnes, comme le
montrent des progres récents aux Etats-Ums et dans d'autres pays
de l'OCDE De même, les reglements de l'admmIstratIOn lImItent
parfOIS l'utilIsatIOn de tels systemes dans les pays en VOle de
développement

TI est donc pOSSIble d'adopter une perspectIve économIque
sur la corruptIon et d'explIquer la regressIOn en termes de pOUVOIrs
de monopole, de systèmes d'mformatIOn faIbles et de systemes de
motIvatIOns qUI sont facIlement mmes par des personnes sans

20 VOIr Robert Khtgaard uInfonnatIOn and Incentlves m InstltutIOnal
Refonn,» dans Chnstophe Clague, sous la drrectIOn de, InstltutlOns and
EconomlC Development AppllcatlOns ofthe New InstltutlOnal Economlc
to Growth and Governance zn Less-developed and Post Soczallst
Economles (Baltlmore Johns Hopkms Umverslty Press sous presse) et
Robert Khtgaard, uInsututlonal Ad]usunent and Ad]ustlng to
InstltutIons, > notes d'mterventIon n 303 (Washmgton, D C Banque
Mondiale sept 1995)
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scrupule Pour des raIsons que les economistes peuvent
comprendre, le côte aVarICIeUX de la nature humame trouve un
enVIronnement partIcuherement favorable, à quelques exceptlOns
pres, dans des sltuatlOns caractensées par la pauvreté, l'mstablhte
et la désmtégratlOn socIale Il est aUSSI Important d'av01r de bons
dmgeants et des employes compétents Même de bons systemes
peuvent toutef01s être subvertIs Comme le montre l'expenence dans
de nombreux pays, les meIlleurs projets d'orgamsatlOn peuvent
échouer SI les employes sont mcompétents ou peu motIvés Les
dmgeants peuvent changer, pour le meIlleur comme pour le pIre, et
les forces pohtIques peuvent parffil d'autres condUIre au
remplacement des employes compétents par d'autres qU!, même s'Ils
le veulent, sont mcapables de gerer les systemes d'mformatlOn, de
contrôle et de mohvatlOn Il n'y a pas de panacée contre la
corruptIon D'un autre côte, en transformant les mohvatlOns
appropnées en 100S orgamques et constitutlOnnelles, on peut éVIter
la regresslOn, maIS seulement SI les agences pubhques fonctlOnnent
et que l'envIronnement pohtIque est favorable SI les dmgeants
affIchent une smcere volonté et que le pubhc faIt preuve de
VIgIlance, la corruptlOn peut être évltee, même SI elle n'est JamaIS
éhmmee
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TABLEAU 1 TYPES DE CORRUPTION A LA PAZ - UN
PREMIER DIAGNOSTIC

Résultats des réumons de dIagnoStIC tenues fm 1985
avec des agents du Gouvernement Mumclpal de La Paz en Bohvle

Type/valeur Qm en profite Qm en pâtit Causes Remèdes

Fraude fiscale Fraudeurs ClIents des services Impôts difficIles à FacIlIter le paIement
(tous types) de la VIlle payer trop élevés baIsser les tanfs

personnes ne saIlctlOns faIbles augmenter les
$2030m fraudaIlt pas aucun controle des saIlctIons et les

Pacenos à vemr cas applIquer passer en
revue les cas

ArraIlgements ContrIbuables et ClIents des servIces maIlque d InfonnatIser
fiscaux (tous agents de la VIlle mfonnatIsatIon augmenter les
types) corrompus personnes ne saIlctIons faIbles pas sanctIons payer daII

fraudaIlt pas de passage en revue les baIlques
$5 IOrn Pacenos a venIr payer en pasSaIlt par augmenter les

la mUnIcIpalIté salarres mClter le
faIbles salaIres personnel à

perceVOIr

ExtortlOn Agents VIctImes dIrectes Règles taux et Sl1TIplIfier les règles
corrompus procedures taux et procédures 1

$05 lm complexes extortlOn creer une lIgne rougE 1
dIffiCIle à denoncer ouverte au publIc
saIlctlOns faIbles pas augmenter les
de passage en revue sanctIons passer en 1
salarres faIbles revue les cas payer 1

daIls les baIlques
augmenter les
salaIres

1
1

Argent versé certaIns La plupart des Procédures SImplIfier les
pour accélérer le contrIbuables contrIbuables a complexes manque procédures
traItement d un agents cause des d lOfonnatIsatIon InformatIser payer 1
dOSSIer mUnICIpaUX ralentIssements payer en passaIlt par dans les baIlques 1

corrompus réputatIon du la mUnICIpalIté augmenter les 1
$05 lm substItuts pour gouvernement saIlctlOns faIbles pas saIlctIons

un salaIre plus mUnICIpal de surveIllance survelllaIlce et
élevé salarres bas denonclatlons

augmenter les
salarres
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Vols (bIens de la Voleurs ceux Chents des servIces Manque Infonnatlser les
vJ1le pIèces ???) qUI ne payent de la vIlle d inventaires faIble inventaIres

pas les rrnpôts confiance en la decentrahsatlOn décentrahser la
$05 lm sur les véhIcules pohce faIbles sanctions pas responsablhte

de passages en revue contrôles
DI de surveJ1lance Impromptus et

surveJ1lance

Marchés pubhcs Agents Chents des servIces Manque Venfier les pnx
corrompus et de la vJ1le d Infonnatlons sur les passer en revue les

$05 lm fournIsseurs pnx pas de passage cas augmenter les
sélectionnés en revue sanctions sanctions augmente

flUbles sallUres bas les salaires des
responsables

<Fantasmas> Retardataires Moral et réputation Pas de surveJ1lance SurveJ1lance
arnvées en retard du gouvernement sanctIOns faibles augmenter les
au travail sanctions et les

apphquer
$0 1 2m
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35 Etats-VOIs: Contramdre l'Exécutif à rendre
des comptes dans l'AffaIre Iran-Contra21

Les dIverses ImtIatives pnses par l'AdmmistratlOn Reagan
dans ce qu'on appelle désormaiS «l'affarre Iran-Contra" soulIgnent
un échec fondamental du système de responsablhte pohtIque aux
Etats-Ums Cette affaIre Illustre néanmoms de façon pertmente un
abus de pOUVOIr publIc à des fins qm, bIen que non stnctement
"pnvées", n'ont pas été SOUmlS à l'approbatIon pubhque Ce qUI est
tout aUSSI Important, elle demontre comment un systeme de contrôle
conshtuhonnel est aUSSI capable de repondre à de tels abus, et quels
mécamsmes de gestIon polItIque peuvent être utIlIses pour redmre
les pOUVOIrs dIscrétIonnaires des preneurs de déCISIon

SI l'on apphque la déflmtlon que Khtgaard propose de la
corruptIon le monopole plus les pOUVOlrs dlscretlOnnalres moms
l'obllgatlOn d'avolr a rendre des comptes, l'mcldent se presente
alors comme l'un des exemples les plus frappants de corruptIon
dans la VIe pohtlque améncame La vue d'un AmIral et d'un
LIeutenant Colonel affrrmant qu'ds ne sont pas sUjets aux lOIS et
n'ont pas à rendre de comptes polItIques lorsqu'ds poursmvent des
objectIfs hés a la sécunté natlOnale a permts de concentrer
l'attenhon sur la questIon fondamentale de la gestion pohtIque des
responsables officIelS Le recours par le PreSIdent, et ses aSSOCIes,
à des prérogahves executIves extraordmalres dans le domame de la
secunté natlOnale eXIge que l'on reVOle la questlOn de l'oblIgatlOn
de responsablhté légale et polItIque, de la transparence des
processus de déCISIon, des pOUVOIrs dIscrétIonnaIres des preneurs
de decislOn et de leurs monopoles de pOUVOIr

L'affaire Iran-Contra est, d'une certame mamère, umque

21 Pour une presentation plus detmllée des questlOns soulevees dans
cette étude de cas, VOIT DaVId Fagelson, ..The Constitution and NatIonal
Secunty Covert Action In the Age of Intelhgence OversIght,) Journal
ofLaw and Pollues 5 (1989)

137



parml les etudes de cas présentées dans ce volume Elle a rapport
au concept de responsablhte au mveau le plus élevé du systeme
pohtlque, et dans le domame où la dlscretlon est plus nécessatre
l'exercIce de la pohtlque étrangere par un chef d'état Cependant, la
Constltutlon et les lms des Etats-Ums lmposent des eXIgences dans
ce domame, en partlcuher de nature procédurale, qm furent au coeur
de cette affatre Les présldents dlffèrent des bureaucrates de mveau
mtermedlatre quant à l'etendue de leurs pouvmrs, malS non quant au
faIt que ces POUVOtrS sont sUjets aux regles de la responsablhte
pohtlque

De plus, la plupart de ceux qUI ont connatssance de l'affaIre
Iran-Contra ne la decnralent pas d'abord comme un example de
corruptlOn, au vu du fatt que les enjeux étalent davantage de nature
partlsane que substantlelle Cependant, cette affatre est clatrement
rehee aux preoccupatlOns du présent document Les pouvmrs
executlfs presentent des tentatlOns et des occaSlons de promotlOn
personnelle Dans les pays en développement et les SOCietes en
phase de transltlon raplde, les actlOns déCIsIves et dlscrétlonnatres
semblent parfOIS apporter des solutlOns à tous les problemes
d'autonte pohtlque Néanmoms, ce même exerClce du pOUVOIr, s'lI
n'est pas soumIS a l'obhgatlOn legale ou pohtlque de rendre des
comptes, peut créer un envIronnement mstable pour
l'mvestlssement et, par la-même, contnbuer a la stagnatlOn
économIque

L'affatre Iran-Contra ne fut Jamats completement resolue
De nombreuses questlOns demeurent, et les discusslOns de l'affaIre
contmuent a ahmenter la controverse pohtlque La descnptlon de
l'affatre qUI est offerte ICI tente de rester fldele aux fatts tels qu'ds
sont présentés dans les documents accessIbles au pubhc 22 Il est

22 Les conclusIOns a propos des actlons et mtentlons des personnes
illlphquees dans cette affaIre sont bases sur le dOSSIer du Congres des
Etats Ums mtltule Report of the CongresslOnal Commlttees Investlgatmg
the Iran Contra Affazr (Le rapport Iran-Contra) et le rapport du ComIte
Presidentlei SpéCIal de Contrôle (' Tower CommIssIon Report", 1987)
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lOevltable que certams lecteurs qUi sont famlhanses avec cette
affarre ne seront pas entièrement satisfaits Cependant, cette étude
de cas Illustre, malgré ses ImperfectIOns, comment la corruption
peut apparaître dans de pUissants pays développés, et quelle reponse
elle y a SUSCIté Elle montre egalement comment la logIque
fondamentale de la corruption agtt sur toute l'etendue du système de
gestIOn pohtIque, à partIr des SImples mteractIOns bureaucratiques
Jusqu'au mveau preSIdentiel Partout, ces problèmes soulèvent la
controverse et sont dlfflctlement rms de côté

Le contexte de gestIon polItIque

La ConsbtutIon des Etats-Ums confie le pOUVOIr de passer
des lOIS au Congrès, et celUI de les mettre en apphcatIOn a
l'Exécutif BIen que le domame des relatIOns étrangeres aille bIen
au-delà du vote de lOIS et de leur apphcatIon, cette séparation des
pOUVOIrs s'apphque géneralement sans dlstmctIOn aux actIvItes
nationales et mternatIOnales MaiS les pOUVOIrs de passer et
d'apphquer des lOIS sont eux-mêmes soumIS a la 101

Il n'eXIste pourtant aucune garantie que la pratique des
relatIOns mternatIOnales reponde à de telles attentes Certames
caracténstIques mhérentes au processus de pohtIque étrangère en
lUI-même rmnent la posslblhté de farre rendre des comptes et
mCltent certams agents du gouvernement à exercer une autonte de
monopole Il n'y a peut-être aucune actIvite du gouvernement qUI
Illustre ces questIOns de façon plus éVIdente que les operatIOns
secretes entrepnses par la Central Intelhgence Agency, le NatIOnal
Secunty Counctl et d'autres orgamsmes gouvernementaux Les
actIOns clandestmes de l'exécutif ne sont pas par pnnCIpe exemptes
de l'obhgatIOn d'aVOIr a rendre des comptes legalement ou
pohtIquement C'est en partIe parce que l'exécutif est à même de
mener a bIen des opératIOns en secret et rapIdement qu'Il est SI apte
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a l'exerclce de la dlplomatIe 23 Ces attnbuts font aUSSl de l'exécutIf
l'mstltutlOn ldéale pour remphr les fonctlOns de Chef des Armees
MalS afin de redUlre les POUV01rs dlscrétlOnnalres des responsables
officlels qUl ont le monopole du pOUVOIr, la ConstltutlOn améncame
stIpule que la personne qUl dmge les troupes et qUl parle au nom de
la natIon assume la responsablhté de ses actes pohtlquement VlS­
aVlS du pubhc et est legalement tenue par les 100S qUl IUl confèrent
son pOUVOIr Un aspect central de ces operatlOns secrètes a touJours
eté que, du moms sur le papler, elle ne sont pas portees a l'attentlon
du Presldent et peuvent donc être désavouees en toute lmpumte 24

Cette ldee de "pouv01r mer les falts de mamère plauslble» mme le
pnnclpe qUl veut que le présldent aIt a rendre des comptes car elle
permet au Presldent de mer toute responsablhte pour ses propres
actIons

Cette posslblhté de pouv01r mer les falts de mamère
plauslble etalt au coeur du problème de l'affalre Iran-Contra Dans
les CIrconstances qUl nous mteressent, le Presldent, ou les personnes
aglssant en son nom, confrontes aux hffiltes legales de son autonté
lmposées par une autre branche du gouvernement, tenta de
contourner ces hffiltes lmposées à ses pouvous dlscretlOnnaues en
préservant le secret de ses actlvltes Dans cette affaue,
l'AdffilmstratlOn utlhsa le secret non pas pour éVlter que ses
adversmres etrangers ne sment au courant de ses actlOns, ou tout au
moms, par pour cette seule ralson, malS pour ne pas aV01r a rendre
de comptes aux mstltutlons de la gouvernance

23 Edward S Corwm, The Presldent's Control ofForeIgn Relations
p 216

24 Morton Halpenn "Covert Intelhgence and Operatlons,» dans Norman
Dorsen et Stephen Gùlers, sous la directlon de None ofyour Busmess
Government Secrecy m Amenca (New York VIkmg Press, 1974),
p 111
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Le problème Des agences publiques qw ne sont pas tenues de
rendre des comptes

Etant donné la sensIbIlIté de la dIplomatie étrangere, le
Congrès a trarnnonnellement éte peu enclm a mterférer dans ce qu'Il
consIdère être les prérogatives de l'executIf en tant que Chef des
Armées Cette ambIvalence en manère de supervISIOn des acnvltes
secretes est Illustrée par l'attitude dans les années 1940 d'un
légIslateur mfluent, le Sénateur Leverett Saltonstall, qUI explIqua
que les membres du Congres préfèreralent ne nen savou qUI pUIsse
menacer la sécunté natIOnale 25 MaiS cette attitude commença à
changer lorsqu'un PrésIdent après l'autre fut ImplIqué dans des
operanons secrètes qUI S01t muent les Etats-Ums dans une pOSItion
embarrassante, telles que les tentatIves d'assassmat contre FIdel
Castro à Cuba, S01t eurent pour resultat de creer des dIlemmes
pohtIques même SI elles semblaient de pnme abord couronnees de
succès, tels que l'ImplIcatIOn de la CIA dans le renversement de
Salvador Allende au ChIlI ou de Mohammed Mossadeq en Iran

Les repercussIOns de l'mterventIOn améncame a Cuba, au
Guatemala, en Iran et au Chlh ont pousse le Congrès a prendre des
mesures proVlsoues pour supervIser les operatIOns secretes Celles­
Cl prnent la forme d'un amendement eXIgeant du PreSIdent qu'Il
mforme le Congrès avant de lancer toute mISSIOn L'Amendement
Hughe an à la lm sur l'Alde Etrangere de 1974 réfute le pnnclpe
que l'on pUIsse mer des faIts de façon plaUSIble et eXIge du
PréSIdent qu'Il soumette un "Rapport" montrant qu'une opératIOn
secrète est essentielle à la sécunté natIOnale des Etats-Ums et qu't!
tienne le Congrès au courant de l'operatIOn Des 101S succeSSIves
hmItèrent davantage encore les actiVItés secrètes et augmenterent
et codrlièrent l'oblIgation pour le PréSIdent de soumettre un rapport
Cette dermère obhganon aVait pour objectIf de redmre les pOUV01rs

25 Rapport fmal des ComItes pour l'Etude des OperatIOns Secretes
menees par le Gouvernement, Senat des Etats-Ums LIVre 1, ChapItre
XVIII, 26 avnl1976 CIté par S Turner Secrecy and Dlplomacy
(Boston Houghton Mlfflm, 1985) p 1985
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dIscrétionnaIres des preneurs de décIsIOn -- un mgedlent de la
corruptIOn -- et de leur Imposer de rendre des comptes Ces deux
objectifs beneflclalent du soutien de la structure gouvernementale
creee par la ConstitutIOn des Etats-Ums En partIcuher, le concept
de mecamsmes de contrôle faiSaIt partIe mtnnseque du système en
autonsant le Congres à allouer les fonds et à supervIser les projets
qu'Ils finançaIt PuIsque les opérations secretes étalent fmancees par
le Congres, 11 semblaIt logIque que le Congres aIt le drOlt de les
supervIser

MaIS SI le Congres se POSaIt des questions pour saVOir SI les
operations secrètes etaient supervIsées de façon efficace d'un pomt
de vue constitutIOnnel et pohtIque, aucun PresIdent ne douta JamaIs
du rôle du Congres a leurs yeux, les opérations secrètes etaIent un
pOUVOlr présldentzellmportant Donc, les presIdents les uns après
les autres rechIgnèrent devant la supervIsIon crOlssante du Congres
et son contrôle sur les operatIOns secrètes Le PresIdent Ronald
Reagan ne faIsaIt pas exceptIOn, soutenu dans cette opmIOn par son
Directeur des ServIces de RenseIgnement, WIlham Casey En
partIcuher, le PresIdent Reagan eut de plus en plus recours aux
operatIOns secrètes pour mettre en place une pohtIque étrangere
lorsque celle-cl ne JOUISSaIt pas du soutien du pubhc, ce qUI créa un
cercle VICIeux de restnctIons crOlssantes du Congres et de
manoeuvres de plus en plus secrètes de l'executIf pour eVIter ces
restnctIOns CeCI eut pour résultat la corruptIOn habItuelle de la
responsablhsatIon pohtIque, l'affaire Iran-Contra

Quand Ronald Reagan assuma ses fonctIOns en 1981, Il
voulaIt adopter une pohtIque plus active pour hmIter l'expansIOn
des régImes commumstes MaiS le pubhc amencam de même que
le Congrès (contrôlé par le Partl Democrate) etaIt oppose a certames
de ses propOSItIons en faveur d'une mterventIOn plus active qUI
permettrait de chasser du pouvOlr ou d'Imposer des hmltes aux
gouvernements commumstes eXIstants Sans le soutIen du Congres
améncam, Il étaIt dIfficIle de prendre les mesures extrêmes qU'lI
precomsaIt pour ehmmer ces reglmes Cet obstacle etaIt
partlcuherement gênant pour le PreSIdent Reagan au NIcaragua, ou
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les Sanmmstes de tendance marxIste accrOIssaIent leur contrôle du
gouvernement Un mouvement très actIf s'opposant aux objectIfs
revolutIonnarres des Sanchmstes vOYaIt le Jour au NIcaragua, et bIen
que le Congres n'étaIt pas tellement mteressé par la posSIbIlIté
d'aIder ce mouvement d'oppOSItIOn, le PrésIdent Reagan etaIt bIen
decldé a lUI apporter son soutIen

Le Congrès n'etant pas favorable, s'opposant même a toute
aIde au mouvement d'OpposItIOn au NIcaragua, des membres de
l'AdmImstratIon Reagan décIdèrent de lancer un programme secret
d'aIde au mouvement d'OpposItIon, aux «Contras» MalS
contraIrement aux opératIOns secrètes hablmelles, qUI sont menees
clandestmement pour éVIter que les gouvernements étrangers ne
SOIent au courant, les dOSSIers de l'enquête offIcIelle mdlquent que
cette opératIon fut menée en secret pour éVIter que les mecamsmes
appropnes de gestIOn polItIque n'Imposent des hmItes La branche
exécutIve voulaIt agIr sans VOIr sa lIberte d'actIon restremte, et le
PrésIdent déCIda donc d'agIr en secret pour evIter que le Congres
n'Impose des contramtes à son monopole de pOUVOIr

L'admImstratIon Reagan éVIta d'avoIr a rendre des comptes
au Congrès et au grand publIc de plUSIeurs manleres A l'ongIne,
elle chercha SImplement à noyer le pOIsson et à user de faux-fuyants
pour faIre crOIre au publIc que nen de suspect ne se passaIt au
NIcaragua AmsI, par exemple, quand le Congres vota des lOIS
mtermsant l'utIlIsatIon de fonds pour chasser du pOUVOIr le reglme
des Sandlmstes, l'AdmInIstratIOn declara que son soutIen des
Contras conSIstaIt SImplement à mterdlre l'entree des armes au San
Salvador Quand les artIcles de la presse refutèrent cette affirmatIOn,
l'AdmmIstratIon tentat de dIscrédIter les artIcles et de suggerer que
ses actlvltes aVaIent été mal Interpretees Elle établIt un bureau de
relatIOns publIques au Mlmstere de l'Inténeur pour mClter le
Congrès et le grand publIc à soutemr les Contras Sous le nom de
Bureau de DIplomatIe PublIque pour l'Amenque Latme et les
Caralbes, Il se lança dans les relatIOns publIques et fit de la
"Propagande Blanche" aux fraIS des contnbuables
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Quand Il decouvnt cecI, le Congres perdIt patlence et
décIda en octobre 1983 d'Imposer une hnnte de $24 mllhons à l'alde
apportée aux Contras L'AdmmlstratlOn réagIt en mtenslf1ant les
operatlOns parannhtaues contre les Sandlmstes, y compns en
lançant des attaques aenennes contre les réseaux de commumcatlon
sandlmstes et contre un depôt d'armes naval, et en nnnant les ports
de Sandmo et de Connto La revelatlOn que la CIA etaIt lmphquée
dans le mmage de ports au NIcaragua en avnl 1984 provoqua un
tollé au Congrès, qm mterdlt toute aIde fmanclère aux Contras du
NIcaragua Les fonds s'amenmsant et toute aide supplementaue
étant ImpossIble, du moms a ce moment-là, 11 semblaIt que les
mecanlsmes pohtlques aValent fonctlOnné comme prevu Pourtant,
les conselIlers de la Maison Blanche, amSl peut-être que le
Presedent lm-même, étalent bIen décIdés à soutemr les Contras, que
le Congrès leur en donne les moyens financIers ou non Ils
decldèrent donc de s'engager dans des actlvltes mterdltes par le
Congrès

Les personnes lmphquees savaIent qu'lI serait Illégal de le
faue, en partlcuher SI des fonds du Congres étalent utlhsés, et 11
decldèrent donc de trouver en secret de l'argent pnvé pour soutemr
les Contras Cette tâche fut confiee au Lieutenant Colonel Ohver
North C'est amSl que se nnt en place une séne de mesures conçues
pour contmuer les operatlons secrètes du Congres (secretes pour les
mstItutlOns du gouvernement amencam tenues de rendre des
comptes et pour la SOCIete clvde) afin de soutemr le mouvement des
Contras contre le régIme sandlmste

TI étalt entendu des le depart que ces mesures seraIent d'une
légahté douteuse On tenta d'abord d'explOlter des sources de
revenus etrangeres MalS les consellllers du PréSIdent devaIent être
sûrs que les Etats-Ums ne prendraIent pas possesslOn des fonds
solhcttes de façon pnvée car dans ce cas, 11 leur faudraIt obtemr
l'autonsatlOn du Congres pour pOUVOlr les depenser Des lors, Ils
decldèrent de créer une sorte de compagme pnvee leur permettant
de fournIr l'aide secrete et d'embaucher un Major Genéral de
l'Armée de l'AIr a la retraIte pour lancer une entrepnse pnvee
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commercIale, de toute eVldence mdépendante, ou du moms separée,
du Gouvernement des Etats-Urus, pour soutenIr en secret les
objectIfs du PrésIdent en Aménque Centrale Cette entIté, sous le
nom de «Enterpnse», devaIt être selon le DIrecteur de la CIA une
opératIOn secrète «spécIale au financement autonome» pouvant être
utIlIsee par le gouvernement SI neceSSaIre 26 Malgre les restnctIOns
Imposées au gouvernement des Etats-UnIS par le Congres,
l'AdmInIstratIOn poursUIVIt ses actIons par une séne de mesures
pour aIder la réSIstance des Contras en réclamant des fonds auprès
de pays tIers et de CItoyens améncams Lorsque ces dIverses
operatIOns furent rendues publIques, le Colonel des "Mannes"
North et d'autres agents du gouvernement ne firent pas plus d'efforts
pour répondre aux enquêtes du Congres qu'Ils n'en avalent faIt a
l'ongIne pour respecter ses restrictIons L'objectIf premIer et durable
que les conseIllers du PréSIdent en sécunte natIOnale pourSUIVIrent
Jusqu'aux audIences du Congrès dans l'affaIre Iran-Contra en 1987
fut de cacher l'opératIon dans la mesure du pOSSIble Quand le
Congrès se rendIt compte de certames de ces actIVItés de
sollICItatIon de fonds, Il utIlIsa son pOUVOIr de reqUIsItIOn pour
eXIger des agents du PréSIdent qu'Ils comparaIssent pour explIquer
leurs actIvites Quand ces agents de l'exécutIf comparurent, Ils
tromperent le Congres sur le programme de sollIcitatIOn de fonds et
nIerent aVOIr été au courant de cette entrepnse

26 TemOIgnage d OlIver North, AudIences 100 7 partIe 1, 8JUIllet 1987,
P 122
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LES IMPLICATIONS DE LA GESTION POLITIQUE
DES FONDS GOUVERNEMENTAUX D'ORIGINE PRIVEE

Le contrôle des depenses est un mstrument brutal pour mfluencer la pnse
de declSlon malS constitue l'un des outils les plus efficaces de la legtslature
Les fondateurs des Etats Ums voyaIent dans le contrôle exerce par le
Congrès sur les dépenses la base même du gouvernement democratique,
pmsqu'Ils donnèrent a une mstitution proche du peuple le pOUVOIr de
repondre aux plamtes et de mettre en pratique les pohtlques de gestIOn Le
seul pouvOIr d'egale valeur est peut-être celm de la force brute Et c'est
parce que ces deux pOUVOIrS sont SI vastes qu'Ils sont confiés a dlfferents
organes du gouvernement Dans le contexte des operatIOns secretes ce
pOUVOIr de contrôle des depenses n'a pas dans l'Ideal pour objectIf de farre
que le Congres gère les mfImes detalls des operatIons secrètes malS de
s assurer que l'Executu demande a l'avance l'avIs du Congres pour des
actIons qmlmphquent les deux pOUVOIrS

Le PreSIdent Reagan et ses conseIllers mterpretaIent la ConstItutIon de
façon quelque peu dlfferente Le PresIdent reconnalSSalt certes que le
Congres aValt le pOUVOIr de contrôler les depenses, malS aValt
apparemment l'lmpresslon que les pouvOIrs du Chef des Armees pouvaient
surpasser ceux du Congres, ou du moms lm permettre d eVlter ses
restnctIOns dans des CIrconstances appropnees Comme le PreSIdent ne
reconnaiSSait pas que le pOUVOIr de contrôler les depenses etaIt un pOUVOIr
de contrôler les declSlons, Il s'opposa a ce qu'Il estImaIt être une VIOlatIOn
de ses prerogatives en tant que Chef des Armees et Il reslsta aux tentatIves
du Congres pour travaIller ensemble a la gestIOn de la pohtIque etrangere

L'Enterpnse etaIt basee sur le pnnclpe que SI le Tresor amenCaIn ne paYait
pas, le Congrès n'aVait aucun drOIt d'Imposer des methodes de gestIon au
PreSIdent Malheureusement, cette logIque ne tIent aucun compte des
pnnclpes fondamentaux de mecamsmes de contrôle La gestIOn pohtIque
amenCaine est basee sur la dependance mutuelle Le Congres compte sur
le PreSIdent pour mettre en pratIque les lOIS, tandIS que 1ExecutIf depend
du Congres pour allouer les fonds necessaIres Cette symbIOse esperaIt-on,
obhgeraIt chaque branche a consulter l'autre, et eVlteraIt que 1une ou l'autre
n'assume le monopole du contrôle Le PreSIdent ne peut creer une source
separee de financement, pas plus que le Congres ne peut creer une agence
de l'executIf separee pour apphquer ses lOIS La creatIOn d'une agence de
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1executlf avec des fonds pnves qUl opéreraIt sans les fonds appropnés
usurpermt le pouvOlr de gestlon des depenses du Congres et contrevlendrmt
à la doctnne de la separatlon des POUVOlfS sur laquelle est base le fmt
d aVOlf a rendre des comptes L ..Enterpnse , met la force et 1argent du côté
de l'Executlf, et permet donc au PrésIdent d rrnphquer umlatéralement les
Etats-Ums dans un confut bIen que le Congres detlenne le pouvOlr exclUSIf
de déclarer une guerre Le Congres agIt grâce a 1allocatlon de fonds et la
legtslatlon

Les ventes secrètes d'armes à l'Iran en échange d'otages et
d'argent

L'aIde secrete fut conçue pnnclpalement pour éVIter la
supervIsIOn de la légIslature, en partlcuher SI celle-Cl se trouvaIt
sous le contrôle du partI d'OpposItIOn, on mena les efforts
clandestms pour vendre des armes aux Iramens afin d'obtemr la
lIbératIOn d'otages au LIban et de trouver de l'argent pour les
Contras sans mettre le publIc amencam au courant Car SI le
PreSIdent aVait acqUIS la convIctIOn que l'oppOSItIOn du Congres
aux Contras etaIt IdéologIque et partIsane, Il était parfaItement
conSCIent que toute la socleté CIVIle etaIt contre la vente d'armes a
l'Iran Le PreSIdent Reagan aVait fait campagne sur le pnnclpe qu'on
ne dOIt pas négOCIer avec les Iramens et avaIt même lancé une
campagne globale appelée ..OperatIon LImtte" pour mterdlre les
ventes d'armes à l'Iran en provenance d'autres pays du monde Ce
plan aVait pour objectIf de garantIr la cooperatIOn d'autres
gouvernements à un embargo d'armes contre Tehéran

FaIsant fI de cette polItIque, vers le 8 août 1985, le
PreSIdent Reagan déCIda d'autonser la vente de fournItures
mthtmres a l'Iran MalS comme le Congrès, qUI devaIt donner son
aval, s'opposerait à cette decisIOn, et que le pubhc amencam (qUI
devaIt peu après utIhser son drOIt de vote pour pumr le partI de
Reagan) la condmnneraIt, ces ventes durent être organIsees en secret
et des mesures complexes mtses sur pIed pour éVIter leur detectIon
Echanger des otages pour des armes n'etaIt pas seulement contraIre

147



a la posItIon pubhque des Etats-Ums, maiS contrevenait egalement
a la 101 D'où la nécessIte de faIre les choses en secret

Les personnes agIssant au nom du PresIdent Reagan
commencèrent à chercher des mtermédlaIreS prêts à fournIr des
armes à la place des Etats-Ums Ils trouvèrent plusIeurs
mtermédlalres et pays tIers qUI étaient prêts à coopérer avec le
PrésIdent pour fournIr des armes à l'Iran Mais ce processus devait
être encore plus secret que le soutien des Contras car même le
cabmet du PrésIdent était contre les ventes d'armes Ses mlmstres de
la Défense et de l'Inteneur, les agents officIels légalement
responsables des exportatlOns d'armes, reagIrent negatlvement a
cette proposltlOn pour des raIsons à la fOlS pohtIques et légales Ils
aVlserent tous deux le PrésIdent de ne pas contmuer lorsqu'l1s
appnrent que des ventes avalent eu heu Le PreSIdent reaglt en
Ignorant leurs consel1s et en leur cachant la pourSUIte de l'opératlOn

Un objectif éVIdent de ces ventes étalt d'obtemr la hbératlOn
des otages Dans la mesure où Il ne fut pas attemt, la vente d'armes
fut un echec MaiS un autre but des ventes étaIt de trouver des fonds
pnvés pour les Contras Même la CIA héSItaIt à s'engager dans cette
actIvlte Quand le VIce-PrésIdent de la CIA appnt que son agence
étaIt lmphquee dans les transferts d'armes, Il donna à ses
subordonnés des mstructlOns leur enjOlgnant de ne plus nen faIre
tant qu'l1 n'y aurait pas un Rapport autonsant l'lmphcatIon de la
CIA 27 Comme nous l'avons SIgnalé, après l'mterventIon de la CIA
au Chlh pour chasser du pouvOlr le reglme d'Allende, le Congres
Imposa au PréSIdent de fournIr un Rapport écnt au Congres pour
exphquer pourqUOl une operation secrete S'ImpOSait Dans le cas qUI
nous concerne, le PreSIdent rédIgea un Rapport dIsant que
l'opération etaIt trop senSIble pour en mformer le Congrès UtIhser
un Rapport pour exclure le Congres ou pour Justifier de déclslOns
pnses avant qu'l1 ne SOlt redlge est une corruptlOn des pnnclpes de
l'eqUlhbre des pOUVOlrs Un Rapport a pour objectif de faIre en sorte

27 Rapport sur l'affaire fran-Contra p 185
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que les personnes ImplIquees dans des operations secretes rendent
des comptes d'un pomt de vue polItique et constItutIOnnel en se

plaçant sous la supervlSlon du Congrès RédIger un Rapport qUI
exclut une opératIOn secrète du contrôle du Congrès s'oppose au

pnnCIpe même du faIt d'avoIr a rendre des comptes

Le PréSIdent ne notifIa Jamais le Congrès des ventes
d'armes TI continua à affirmer que l'opératIOn étaIt trop sensIble et

nsquée Jusqu'au moment où le Journal lIbanaIs Al-Shlraa révéla

l'affarre, plus d'un an apres le début des ventes d'armes, sur la base
de ses affIrmatIOns, Il n'eut apparemment Jamais l'occasIOn

d'mformer le Congrès

LE PRESIDENT AFFIRME DISPOSER D'UNE AUTORITE EXTRA­
LEGALE

Le presldent adopta la posltlon que les operatIons secretes lm donnaIent
l'autonté d agrr hors des lmntes normales de la 101 MaIS le PreSIdent n a pas
le pOUVOIr selon la ConstItutlon en tant que Chef des Armees ou selon la
LOI sur la Sécunté NatIOnale d'autonser des operatIOns illegales en
demandant à ses subordonnes de les entreprendre en secret Ce pOUVOIr
n'exISte ru dans la ConstltutIon ru dans les statuts, ru dans les lOIS des Etats­
Ums En fmt, l'Idee même que le PreSIdent dIspose d'un pOUVOIr specIal lm
permettant d autonser des actIvltes Illegales contredIt la responsabIlIte de
base que la ConstltutIon donne au chef de l'executIf de ..s assurer que les
lOIS SOIent correctement applIquees »

Pour les rédacteurs de la ConstItutlon, le PreSIdent étaIt essentIellement le
magIstrat en chef charge d apphquer la volonte du Congres, et non pas une
personne autonsee à Ignorer certames lOIS pour des raIsons de secunte
natIOnale Ce pnncipe Important a souvent ete mal compns SI les
redacteurs de la Constltutlon aVaIent vraIment voulu un pOUVOIr executlf
fort et mdependant de toute dommatlon leglslatIve Ils auraIent pu creer un
systeme parlementarre ressemblant au systeme bntanruque actuel ou
1executIf et la leglslature restent Jomts maIS ou la legIslature est sounnse a
l'executIf Ou bien, Ils auraIent pu creer une sorte de monarchIe
constItutIonnelle CeCl auraIt donné à 1executIf de grands pOUVOIrs maIS
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n'etaIt de toute eVldence pas une optIOn VIable etant donne les senTIments
envers la monarchIe a cette epoque L hosTIltte envers le gouvernement
royal avatt pour ongme la percepTIon popularre selon laquelle un monarche
sIgmflatt un pouvorr execuTIf sans ltmltes Les redacteurs n'etaIent pas
presses de recreer une telle SItuaTIOn

Cette tentatIve d'évIter ou de finasser la légIslatIon du Congres
rendIt les ventes d'armes et les operatIOns de couverture qUI
s'ensUIvIrent Illegales Mals la plus notOIre de ces mdlscrétlons
legales fut le détournement des revenus des ventes d'armes à l'Iran
au profit des Contras du NIcaragua Au heu d'utIhser les IsraélIens
comme mtermedlalres, les Etats-DOlS declderent de contrôler les
transferts au moyen d'un nouveau Rapport Ils furent donc alors
autonses par la 101 à toucher les revenus Néanmoms, le PresIdent
Reagan déCIda de detourner l'argent vers les Contras 28 SUIte aux
rumeurs concernant les ventes d'armes, le Congrès demanda des
venficatIons et des exphcatIons, et des membres de l'AdmmlstratIon
decldèrent de mentIr au Congres afm d'éVIter d'être decouverts

Reponse et résultats
Révélations, poursUltes et mecamsmes accrus de supervIsIOn

Il eXIste un adage selon lequel les presIdents, qUl ont
l'expenence des opératIons secretes et des nsques afferants répètent
à leurs successeurs ne faItes nen que vous senez géne de hre en
prenuere page du New York Tlmes, parce que cela paraîtra dans ce
Journal un JOur ou l'autre Comme de nombreux conseIls gratuIts, ce
sage adage est rarement SUlVl Quand la plupart des operatIOns
clandestmes eurent été déVOIlées et que le Congrès eut appns leur
eXIstence, tl eXIgea des exphcatIOns détatllees de toute l'affatre au

28 Une exceptlOn fut fatte pour l'eqUlpement de commumcatIons et la
formatIon en techmques de renseIgnements La CIA mterpreta cette
excepTIon comme leur mterdlsant de fournIr une formaTIon logISTIque
speCIalIsee Rapport sur l'Affaire Iran-Contra, p 405
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cours de longues audIences condUItes par les deux Chambres Ces
enquêtes révèlèrent en détatl non seulement les operatIons secretes
en elles-mêmes, mats fourmrent des mformatIons precIses sur les
procédures que l'AdmlmstratIOn Reagan utIhsa pour mentIr au
Congrès et même aux membres de son propre cabmet preSIdentIel

La révélatIOn des opératIOns clandestmes suscIta une
réponse sur trOIS mveaux tout d'abord, au mveau de l'obhgatIOn
constItutIOnnelle d'avoIr à rendre des comptes, le Congrès tmt des
audIences pour obhger le PrésIdent a rendre compte de ses actIOns,
deuxlemement, un procureur spécIal fut ChOISI pour Imposer
l'obhgatIon d'aVOIr à rendre des comptes au mveau légal et s'assurer
que ceux qUI avarent vIOle la 101 fassent l'objet de poursUItes,
finalement, la presse et d'autres éléments de la socléte cIvIle
Imposèrent une responsablhté pohtIque en dévOIlant en detarl a la
fOlS les actes clandestms eux-mêmes mats egalement les efforts
entrepns pour éVIter leur découverte

Les audIences pubhques servIrent non seulement a Imposer
des contrôles exténeurs des opératIons clandestmes malS aussI à
bIen faIre comprendre au PresIdent et a ses successeurs qu'tls
seraIent un Jour ou l'autre decouverts et qu'Ils auratent à farre face
aux pemes encourues Les audIences furent télévlsees et SUIVIes de
pres par les groupes de défense et ceux qUI s'mtéressalent a la
pohtIque Le PréSIdent perdIt un capItal pohtlque Important a la
sUIte de la débacle de l'Iran-Contra et eroda le monopole de pouvOIr
qU'lI aVaIt tente de preserver en agIssant secrètement pour éVIter
d'avOIr a rendre des comptes Les préSIdents et leurs proches
collaborateurs sont desormars plus conSCIents des nsques et des
pemes car les personnes Imphquées dans l'affarre Iran-Contra ont
été accusées pubhquement et ont fart l'objet de pourSUItes
JudICIaIreS De nombreux agents du gouvernement furent pourSUIVIS
pour ces acnvltés et le fart d'«épmgler de gros bonnets» (ou peut-être
des moyens) envoya un message aux futurs ardes preSIdentIels que
ceder aux demandes Illégales du PréSIdent sera pum même SI ce
dermer est lUI-même épargné Cela a atdé à focahser l'attentIOn des
agents offiCIels travaIllant dans les servIces de l'exécutIf, y compns
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la CIA et d'autres orgamsatlOns clandestmes, sur la necesslté d'agir
en accord avec les eXIgences de transparence Imposees par le
Congrès

Cette affaIre démontra que les efforts de la socIété cIvIle
pOuvaient être couronnes de succes En effet, les éléments de cette
dernIère, agIssant de concert, furent capables de devOIler toute
l'affaIre Les médIa Jouèrent plusIeurs rôles Importants en reactIon
aux tentatIves de dlssimulatlOn Tout d'abord, Ils aIderent a révéler
les opératlOns secrètes au Congrès et au grand pubhc Le secret -­
par rapport au Congrès et au grand pubhc -- étaIt au coeur de la
corruptlOn du système de contrôle Le mécamsme de gestlOn
pohtIque avaIt Imposé des mesures oblIgeant le PreSIdent a rendre
des comptes et contraint celUI-Cl a tenter d'agIr en usant de pOUVOIrs
disCrehonnaIres de monopole Il ne put parvemr a ses fms que dans
la mesure où Il fut a même de dISSImuler ses actlOns MaiS une
presse actIve POUVait, avec le temps, découvnr ses actlOns et mClter
le Congres et le publIc à obhger le PreSIdent à rendre des comptes
Donc, la corruptlOn conSIstaIt a tenter d'agIr en secret d'une mamere
qUI etaIt mterdlte pubhquement De sohdes mécamsmes pour faire
rendre des comptes dans la socleté CIvIle mIrent toutefOIS un terme
à la tentatIve d'échapper aux contrôles legaux Deuxlemement, les
medIa aidèrent à mformer le grand publIc de la tentatIve du
gouvernement d'Imposer l'oblIgatlOn d'aVOIr a rendre des comptes,
SI bIen qu'on eut l'impresslOn que des mesures aVaient été pnses
pour remedler à la situatlOn

MalS les médIa benéflclerent du soutIen d'autres elements
de la socleté CIvIle sous la forme de groupes qUI etaient opposés aux
polItIques de gestIon de l'AdmimstratlOn Reagan Les groupes qUI
avalent pour objectIf d'evlter la chute du gouvernement du
NIcaragua ou qUI s'mteressalent SImplement à la posslblhté d'aVOIr
un gouvernement ouvert et responsable de ses actlOns purent aVOIr
accès à des mformatlOns et aider les médIa a les transmettre au
grand publIc
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Leçons acqUIses

Les pnnclpes constItutlOnaux de l'obhgatlOn legale et
pohtIque de rendre des comptes, l'éqUlhbre des pouv01rs entre les
branches du gouvernement, et la pratIque bureaucratIque suggerent
tous qu'li est nécessarre d'avoIT une supervIsIon legtslatIve de toutes
les actIvItes du gouvernement et en partIcuher des operatlOns
secrètes Car, contrmrement à la plupart des pohuques de gestlOn
pubhques qu'on dOlt POUVOIT soumettre au contrôle de la socIété
cIvIle aUSSI bIen qu'à celUI d'autres mstltutlOns gouvernementales,
les actIvItés clandestInes ne tombent pas sous le contrôle du grand
publIc La supervIsIOn par d'autres agences gouvernementales est
donc encore plus crucIale La raIson la plus ImpératIve qUl permet
de JustIfier la supervIsIOn des opératIons secretes est qu'li est
necessarre de farre en sorte que le gouvernement rende des comptes
Ce besom est devenu encore plus pressant a la lumIère de la
transformatlOn de la ralson d'être des opératIOns secrètes la
possIbIlIte de mer de façon plausIble Quand un PresIdent qUl est
cense être responsable de ses actlOns envers l'électorat sur une base
democratIque et envers la ConstItutIOn sur une base légale peut
modeler sa pohtIque selon le pnnclpe qu'li peut se dIssocIer de
toute responsablhté, et même mer être au courant de ses obhgatIons,
les fondatIOns de la corruptlOn sont posées

Le secret et l'autonté de monopole en matIere de declsIOns
corrompent la pohtIque de gestIOn de dIverses mameres Tout
d'abord, les dIfférentes branches du gouvernement, même au sem de
l'exécutIf, qUl sont Imphquées dans la pohtIque etrangere sont
systématIquement laIssées dans l'Ignorance des opératIOns secrètes
en cours, ce qUl affecte leurs rmSSIOns Le manque d'mformatlOns
venant d'autres agences, y compns du Congres, mme egalement la
capacIté de prendre des decIslons en éhrmnant l'occaSIOn d'avOlr
acces à des remarques constructIves ou des reflexIOns cntIques Un
retour d'mformatIon négatIf est essentIel pour permettre aux
preneurs de décIsIOns d'affiner ou de modIfier des opératIOns en
cours, et en fin de compte, de contrôler leurs propres opératIons
secrètes La cornpartementahsatIon pnve enfin le processus de pnse
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de declSlon du bénefice de l'auto-protectiOn pohtique La
dIsSImulatiOn par la branche de l'Exécuttf refute la capaCIte du
Congres de supervIser et de réglementer les opératiOns secretes Elle
prodUIt des resultats rntttges et fourmt des pOUVOIrs discretiOnnalres
sans hmlte au PreSIdent, ce qUI, selon la formule de Khtgaard,
constrUIt les fondements de pnses de déCISiOn corrompues

La structure améncame de gestiOn poltttque obhge
essenttellement le PréSIdent et le Congrès à assumer la
responsablhte de leur pohttque gouvernementale, aUSSI secrète S01t­
elle Le pnncipe qUI veut que le PréSIdent pUIsse devant le Congres
«mer des faIts de façon plausIble» est mamtenant Illégal Pourtant
les tentattves répetées pour bnser la chaîne des responsabllttés,
comme l'Illustre l'affarre Iran-Contra, reflètent une tendance chez les
agents du gouvernement a conserver des pOUVOIrs dlscrétiOnnatres
absolus et à eVlter d'avotr à rendre des comptes La tentatton est tres
forte d'utthser le secret pour evtter d'être géné par le désaccord du
Congres

BIen que les lOIS de supervISiOn resuhent habItuellement
d'echecs tels que l'affaIre Iran-Contra, qUI rntt la natton dans
l'embarras et mma sa pohttque étrangere, elles n'ont pas pour
obJecttfde Juger Ces eXIgences de procédure, qUI ne hmltent pas ce
que le PreSIdent peut farre, matS seulement comment Il peut le fatre,
prouvent le vletl adage de drOIt constttuttonnei que la procédure est
la substance Le Congrès ne peut certes pas dans la pratIque ou
selon la 101 leglférer sur les resultats POSItIfs, malS Il peut s'assurer
que le PréSIdent est tenu responsable des acttons entrepnses dans sa
branche du gouvernement Ces mécamsmes ne garanttssent pas une
condUIte aVlsee malS Ils fournIssent certams contrôles dans le cas
de gestiOn pohttque malvenue telles que celle mIse en place dans
raffatre Iran-Contra De mamere plus generale, l'affaIre Illustre la
façon dont une bonne gestiOn pohttque eXIge une VIgIlance
constante et une mnovatton mstttutiOnnellle contmue pour s'assurer
que des mtervenants potentIellement corrompus agIssent dans les
hrnttes de l'obhgatiOn d'aVOIr à rendre des comptes
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Chapitre 4: Applications de l'expérience acquise
dans la lutte antI-corruptIon

Dans le chapItre précedent, nous avons exammé les
expenences des réformateurs confrontes à l'échec de la gestIon
publIque dans plusIeurs pays Que peut-on dédUIre de ces
expénences qUl sera uhle aux responsables afncams, aux dmgeants
d'üNG, aux hommes d'affaIres, aux magIstrats, aux Junstes et aux
analystes en ce qUI concerne les effets pernlclceux de la corruptIon
en AfrIque? Que nous révèlent ces exemples sur les mstitutlOns de
base qUI sont necessalres à une bonne gestlOn polItIque dans une
socIété donnée? Quelles stratégIes globales ces etudes de cas
suggèrent-elles? Comment les réformateurs peuvent-Ils s'attaquer
au problème ou comment peuvent-Ils mtenslfler leurs efforts, en
d'autres termes, quelles méthodologIes peut-on commencer a
déployer aUJourd'hUI, demam et à l'avemr? Nous offrons dans ce
chapItre un compte-rendu des leçons que l'on peut hrer des etudes
de cas presentées et proposons des moyens de les applIquer aUSSI
bIen en faIsant appel à des approches genérales qu'à des tactIques
spécIfiques Celles-cl sont le frUIt des refIexlOns des reformateurs
en Afnque et dans le reste du monde

Apres aVOIr reahsé cette synthèse, nous aborderons dans ce
chapItre les questIons strategIques et présenterons quelques
méthodologIes pour développer la base d'mformatIons en matlere
de reforme dans ce domame Dans la premlere partIe, nous
Idenhfierons les obJechfs les plus Importants que dOIvent chercher
à attemdre les reformes mstItutIonnelles à l'échelle du système pour
contrôler la corruptlOn et éVIter qu'elle ne deVIenne un obstacle au
développement économIque Dans la seconde partIe, nous nous
Intéresserons aux éléments d'une stratégIe pour combattre la
corruptIOn et commencer à mettre en place ces réformes Dans la
derruère partIe, nous proposerons des mesures que les reformateurs
et les chercheurs peuvent passer dès maIntenant pour evaluer les
faIblesses InstItutIOnnelles clefs et obtemr des InformatIons pour
soutenIr le mouvement en faveur de la réforme Dans ces dIverses
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parnes, nous élaborerons certames réflexIOns a partu des thèmes qUI

fIgurent dans les etudes de cas et presenterons les leçons tlrées de

ces cas, resumées cl-dessous, en des termes plus apphcables dans

l'ImmédIat pour le lecteur

Synthèse des expériences et des leçons apprises

Le tableau cl-dessous resume les expenences, approches et leçons

qUI figurent dans les études de cas du chapItre 3 Une breve analyse

de ces leçons SUIt

Bémn

Probleme - CorruptIon et nepohsme generahses
- Detournements de fonds a partIT des entrepnses pubhques
- Pmements Illegaux versés aux pohclers et aux agents des
douanes
- Manque de confIance publIque dans la leglttmlte du
gouvernement

Reponse Une nouvelle Constitution redefimt les eXigences de la
transparence et 1mdependance de la branche Juillctarre

ComrmsslOns de contrôle adIll1lllstrattf
PoursUItes engagees publIquement contre un conseIller du

PreSIdent
PressIOns de la presse et de la societe CivIle (surtout des groupes de

chauffeurs routiers)

Résultat AppltcatIon mcomplete des eXIgences de la transparence pour les
bIens des offiCIels

AccusatIOns de corruption menent a des condanmatIons legeres ou
meXistantes

OrganISations de contrôle ad1mmstrattf faIbles
- Les problemes de secunte sur les routes rendent la reductIon du
nombre de postes de contrôles moms promouvable

Leçons Rôle catalyste de la Conference Nationale
Rôle de la presse lIbre dans 1augmentation de la vlSlbllIte des

condUItes corrompues
La fait d <epmgler les gros bonnets) lmllte 1mnnumte pour le
menu fretin.
Rôle lImite des reformes legales sans une appltcatIon stricte
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Probleme PaIements routIers Illegaux aux postes de contrôle et aux
postes frontIeres

TotalIte des paIements illegaux esnmee a liS CFA par km
sur les ItInerarres d exportatIon en 1992

Coûts du temps perdu et de la detenoratIon des denrees
penssables s ajoutent aux paIements en lIqUIde

Réponse Effort general antI corruptIon du gouvernement
Catnpagne d InformatIon VIa la radIO les partIs polItIques

les syndIcats d erudlants
- ReductIOn du nombre de postes de contrôle

DenOnCiatIOn de toute constatatIon de paIements Illegaux
encouragee
- OrgatnsatIons consultatIves pour les syndIcats de la polIce
et des chauffeurs routIers
- AIde fmanclere et technIque d USAID

Resultat BaIsse de la valeur des paIements Illegaux au NIger
d enVIron 50% entre 1992 et 1994

MaIs rechute mdIces de nouvelles augmentatIOns des
sommes versees aux agents des douanes augmentatIon du
nombre de postes de contrôle apres le coup d etat de fevner
1996

Leçons RedUIre le nombre de postes de contrôle mtemes et
1autonte des agents

SanctIonner la plupart des mmvidus/umtes corrompus
Fonnaiiser les paIements orgaIUser leur collecte offiCIelle

dans un centre utIlIser les revenus pour atnelIorer les routes
et la secunte

Rassembler et dissemmer des InfonnatIons sur les
paIements illegaux et les lOIS attenantes

Travatller avec les agences benefactrIces pour mCIter a
1mtroductIon de refonnes
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Ouganda

Problème CorruptIon nepotIsme extortlon et detournements de fonds
Detournement de fournItures gouvernementales a des fms pnvees
Sous ou sur estImatIOn des factures paIements pour des servIces ou

des bIens fictûs
TravaIlleurs <fantômes»

Reponse Campagne antl corruptIon lancee par le nouveau gouvernement
L Inspecteur General du Gouvernement mene la lutte antI-

corruptIOn
Reforme du Corps des FonctIonnaIres reductIon du secteur publIc

reformes de gestIon pour promoUVOIr 1oblIgatIOn de rendre des
comptes reVlSlons des echelles de salaIre code de condmte

ComIte des Comptes PublIcs enquête sur 1emplOI frauduleux de
fonds publIcs

PoursuItes et lIcenCIement des agents corrompus
Campagnes dans les medIa la presse
Campagnes de senSIbIlIsatIon publIque

Resultat OblIgatIon de rendre des comptes et transparence accrues dans le
secteur publIc

Corps de fonctIOnnarres redUIt et responsable fiscalement
De nombreuses actIvltes et amelIoratIons lrrmtees aux regIons

urbaInes
ApplIcatIon mcomplete des systemes de contrôle

Leçons Volonte polItIque et engagement en faveur des reformes necessarres
a tous les mveaux du gouvernement pour assurer le succes

informatIon et partICIpatIon du publIc mdIspensables pour assurer le
succes

Reformes legales dOIvent s'accompagner de reformes du corps des
fonctIOnnarres qUI augmente
1oblIgatIon de rendre des comptes et la transparence
- StrategIe antI corruptIon dOIt être coherente et coordonner les
actIons de tous les partICIpants

Farre en sorte que la corruptIon SOIt une actIvlte a haut nsque et a
faIble profit
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Bolivie

Problème Les gouvernements mumClpaux sont devenus des
ccmsntutIOns malades»
- Corrupnon endémlque fraude fiscale extortIOn,
argent pour accélerer le traItement d un dOSSIer,
vol, employés ccfantômes»
- EnrIchIssement lihclte des responsables haut
placés

Réponse - EvaluatIOn detaillée du servIce pubhc sous
1autonte d'un nouveau marre
- L1ID1ter et slmphfier les foncnons pubhques
OCtrOl de perID1s, Impôts passanon de marchés
pubhcs
- Office central des perID1s pour hmlter le pouvorr
des agents
- Campagnes d mformatIOn pubhque et sondages
d'oplmon
- Augmenter formanon professlOnnelle et salarres
des employes
- Nouveaux systèmes de contrôle

Résultat - Reducnon maSSIve de la corruptlOn
- Augmentanon lIDportante des revenus fiscaux et
des mvestlssements
- Derèglements ont des effets benefiques de longue
durée
- MalS rechute les mêmes formes de corruptIOn se
retrouvent dans d'autres domaInes comme
passanon des marches pubhcs, permIS
- Salarres pubhcs ne sont pas hes au rendement
- Le systeme de registre umque s effondre

Leçons - La corrupnon fiscale est comglble a court terme
- MalS les reformes peuvent être corrompues et
devenrr des mécamsmes nepotlques
- SUIVI reguher des mformatIOns, des formes de
monvanon et des systemes de contrôles necessarre
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Etats-Ums

Probleme - ActIVItés clandestmes Illegales
Le Congres ou autres mstltutlOns de contrôle ne

sont pas mformees des actlvltes secrètes
Vente Illégale d'armes amencames a des pays

etrangers
- Solhcltatlon de fonds pnves et converSlOn des
fonds publIcs a des fins pnvees
- Faux-temOlgnages fOurnIS aux enquêteurs du
Congres

Réponse - Revelatlons publIques des actlvltes par la presse
et la socIete clvl1e
- AudIences pubhques pour reveler actlvltes
l1legales et arrêter les actlvltes clandestlnes
- EXIger des ..Rapports» ecnts du Congres avant
toute actlvlte clandestlne future
- Poursmtes des agents qm ont trompe le Congres
et de ceux qm ont utlhsé les fonds pubhcs a des
fins pnvees

Résultat - Contrôle accru des actlvltes de l'exécutlf par le
Congres
- Pubhc plus conSCIent du besom d'exIger des
comptes des responsables du gouvernement
- ImpOSltlon de plus de contrôles
- Perte du capital pohtlque pour le PresIdent

Leçons NecessIte d'aVOIr des mecamsmes de contrôle hes
pour s'assurer que les agents de l'executlf SOlent
tenus responsables des pomts de vue pohtlque et
legal
- Le secret dans les processus de declslon
gouvernementaux renforce les pOUVOIrS de
monopole, ce qm mene à la corruptlon
- La presse lIbre Joue un rôle vItal dans le soutlen
de la supervlslOn du gouvernement
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DIscussIon des leçons appnses

Ces études de cas se réfèrent à des évènements dIvers
survenus dans des InstItutIOns gouvernementales dIfferentes, dans
des régImes polItIques vanes et des cultures dIsslffillaIres Elles
vont egalement des plus hauts échelons du gouvernement aux plus
bas Neanmoms, on note des tendances communes qUI se retrouvent
dans toutes ces études de cas La pnncIpale leçon que l'on peut tIrer
est qu'Il est vItal d'avOIr à rendre des comptes dans la gestIOn
polInque TI apparaît clarrement dans plusIeurs études de cas qu'afin
de reduIre les occaSIOns de corruptIOn, chaque responsable offiCIel
dOIt en repondre à une autre personne Dans le cas de l'Ouganda, les
fonctIOnnaIreS opéraIent avec beaucoup de pouvOIrs
dtscrétIonnarres et Il y aVaIt de nombreuses occaSIOns de s'engager
dans des actIvItés frauduleuses Les revenus potentIels éleves et les
faIbles nsques encourus mCltèrent à des actIvItés corrompues MaIS
la créatIon d'un poste d'Inspecteur Géneral du Gouvernement en
1986 rendtt les décISIons des responsables de l'exécutIf paSSIbles du
contrôle d'une InstItutIOn externe qUI POUVaIt évaluer s'Ils
remplISSaIent leurs fonctIOns selon les normes En Imposant un
systeme de contrôle externe, le gouvernement mIt en place des
mécanIsmes permettant d'eXIger des comptes des employés et donc,
rédUISIt les IncItatIOns à la corruptIOn Il modIfia egalement
l'éqUIhbre des motIvatIOns en augmentant le salaire des
fonctIOnnaIreS, redUlsant aInSI le besom et la tentatIOn de toucher
des paIements Illégaux

Comme le soulIgne l'étude de cas des Etats-Ums portant sur
l'affaire Iran-Contra, il est important d'mstItuer des mécanIsmes
externes MaIS cette etude montre que les mecamsmes
gouvernementaux de contrôle ne suffisent pas toujours car les
responsables gouvernementaux qUI sont decides à evlter les
contrôles sont parfOiS à même de le faIre, au moms a court terme
Cette etude montre egalement qu'a long terme, les mStItutIOns de la
SOCIete CIvIle, Si elles sont sohdes, Jouent un rôle aUSSi important
que les InstItutIons gouvernementales pour s'assurer que le
gouvernement aIt a rendre des comptes Dans l'exemple amencam,
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une sohde presse mdependante et le soutIen d'une socléte cIvIle
actIve qUI remet en questIOn les processus de declslon
gouvernementaux Jouerent un rôle aUSSI Important que les
mécamsmes de contrôle du gouvernement lorsqu'Il fut questIon de
s'assurer que les agents respectaIent la 101 et étaIent tenus de rendre
des comptes

Comme le montrent également les exemples du NIger et du
Bémn, une presse hbre Joue un rôle de premIer plan dans le
renforcement du régIme des lOIS et la propensIon des responsables
a lUI obéIr Au NIger, la presse a permls la dIVulgatIOn
d'mformatIons concernant les drOIts des CItoyens et les obhgatIOns
des responsables pubhcs Une fOlS ces InformatIOns dlssémmees par
la presse et la socleté cIvIle, chacun dISpOSaIt de renseIgnements qUI
lUI permettaIent de reslster aux demandes de responsables pubhcs
corrompus En l'absence de ces mformatIOns, on dIsposaIt de moms
de cntères pour Juger des hmltes appropnees de la condUIte
offIcIelle Ce même phénomène fut Illustre au Bénm lorsque des
groupes CIvIques et la presse exercèrent des pressIOns sur le
gouvernement en fournIssant des InformatIOns à l'électorat qUI lUI
donna la possIbIlIté d'evaluer le gouvernement

Ces etudes montrent toutefOIS egalement que les contrôles
ne suffIsent pas toujours Il arnve qu'un gouvernement SOIt
tellement dlsfonctIOnnel ou corrompu que la populatIon desespère
de VOIr les choses changer Dans ce cas, Il n'exIste aucune
motIvatIOn qUI pousseraIt les responsables offiCIels m le grand
pubhc à obéIr à la 101 car Ils auraIent à assumer tout le coût de leur
obeIssance Comme le montrent les études de cas du Benm et de la
Bohvle, 11 est parfOIS necessarre de prendre une mesure seneuse qUI
fasse l'effet d'un coup de tonnerre psychologIque Cette mesure dOIt
faIre passer le message que le gouvernement reconnaît que la
corruptIOn est un problème seneux et qU'lI est prêt à prendre des
mesures seneuses pour mettre fm au statu quo BIen qu'elle ne
constItue pas une solutIOn en SOI, l'une des mesures les plus
efficaces consIste a «epmgler un gros bonnet» Comme le montrent
les exemples de la Bohvle et du Benm, le faIt d'engager des
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poursUItes contre des responsables haut placés et les empnsonner
montre au pubhc que le statu quo n'est plus en VIgueur CeCI rend
le pubhc plus enchn à eXIger de ses elus une bonne gestIon
polItIque et à les temr pour responsables de leur condUIte

Ces études de cas suggèrent egalement d'autres moyens
d'amélIorer la gestIon polItIque La Conférence NatIOnale au Benm
et les audIences publIques du Congrès aux Etats-Ums Illustrent le
rôle que jouent les mstltuttons gouvernementales en matIere
d'mformatton et d'éducatIon Ces évènements publIcs remplIssent
plusIeurs fonctIons Importantes, mats ce qUI est pnmordlal c'est
qu'Ils permettent aux mdtvldus de jouer un rôle dans la nécessIté de
rendre des comptes des agents gouvernementaux, en dlssémmant
des mformattons sur les polItIques de gestIOn et la condUIte du
gouvernement MaIS ces etudes montrent egalement qu'Il arrIve que
de petIts changements, ou plus exactement des changements
banaux, pUIssent faIre la dIfference lorsqu'Il s'agIt de redUIre les
IncItatIOns à la corruptIOn Les cas de la BolIVIe, du Bénm et des
Etats-Ums Illustrent le fatt que quelquefOIS la réductIOn du nombre
de règlements et l'mtroductIOn de reformes de procedures en
apparence mSIgrufiantes peuvent aVOIr un grand Impact Comme le
montre le cas de la BolIVIe, S'Il est pOSSIble de rédUIre les actIvltes
qUI sont SOUll1lses aux règlements du gouvernement ou de dIll1lnUer
les pOUVOIrS dIscrétIOnnaIres dont dIsposent les responsables du
gouvernement, les occaSIons de corruptIOn decrOlssent Une
décISIon aUSSI SImple que d'eXIger d'un responsable qu'Il mette une
décISIon par écnt ou en laIsse une trace mformatIque augmentera les
coûts de tout manquement à la règle ou condUIte Illegale

Aucune de ces leçons ne nous fournIt en elle-même une
baguette magIque pour créer un gouvernement tenu pour
responsable de ses actIOns De même, toutes les leçons ne sont pas
adaptées à chaque contexte MaIS on peut tIrer de chacune de ces
études de cas une leçon toujours apphcable la clef pour redUIre la
corruptIon conSIste à rendre les elus offiCIels responsables de leurs
actIOns Les mecatllsmes permettant de realIser cet objectIf sont
nombreux, et on peut supposer qU'lIs sont le plus efficaces lorsqu'Ils
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se renforcent mutuellement dans les dlfferentes branches du
gouvernement et entre le gouvernement et la socIete cIvIle Il est
également Important de se rappeler que ces mecamsmes auront le
plus de chances de porter leurs fruItS quand les condItIOns
maténelles et les structures permettent de motiver les mtervenants
pour qu'Ils eXIgent des élus pubhcs un travaIl profeSSIOnnel et de
quahte

Les leçons CItees cl-dessus se retèrent aux thèmes
developpes dans les chapItres 1 et 2 Il sera peut-être mtéressant
pour les lecteurs de rehre ces chapItres à la IUilllère de ces etudes de
cas Dans les sections SUIvantes, nous allons trrer de ces leçons la
matIere necessmre pour proposer des suggestIOns plus speCIfIques
en ce qUI concerne les structures, les strategIes et les methodologles

4.1 Cibles des réformes InstitutIonnelles

Comment apphquer les leçons que nous avons JUSqU'ICI
analysées dans ce volume? Nous allons progresser du general au
SpéCIfIque Dans le cadre de ce volume, la corruptIOn est un échec
mstItutIOnnel que l'on peut chercher à remedler au mIeux grâce a
des réformes qUI ont pour but d'augmenter la probablhté d'aVOir a
rendre des comptes Afin de gérer ce problème de façon exhaustive,
de nombreuses reformes serment necessarres ToutefOiS, elles
peuvent être résumées ou regroupées sous les rubnques SUIvantes
structures pohtIques et légales qUI obhgent à rendre des comptes (ce
que l'on appelle communément «systemes de contrôle,,), hillltatIOns
du rôle du gouvernement (en partiCulIer celUI du gouvernement
central), contrôles externes par les medIa et les groupes CIVIques,
garantie de l'mtegnté de l'adilllmstratlOn grâce à des motivatIOns et
des contrôles appropnés Ces CIbles genérales font l'objet de notre
étude dans cette sectIOn Dans les sections SUIvantes, nous
proposerons des approches stratégIques et tactiques pour les
attemdre
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Nature du problème

Les natIons dIffèrent sensIblement, non pas SI l'on consIdere
leur tendance mhérente à la corruptIon, malS plutôt la mesure dans
laquelle les responsables publIcs sont lImItés dans
l'accomplIssement de leur fonctIOn publIque par des mecanIsmes
qUI eXIgent qu'Ils rendent des comptes Dans la plupart des pays
afncams, les branches legIslatIve et JudICIaIre du gouvernement,
l'admInIstratIOn et le systeme electoral restent sous-developpés,
VOIre même non-développés On dOIt en partIculIer renforcer les
branches légIslatIve et JudICIaIre pour garantIr leur mdependance
Ces branches sont souvent lIées au partI au pouvOIr et leur fiabilIte
et leur éqUIté sont donc dIscutables En SIerra Leone par exemple,
les résultats d'un sondage mdIquent un manque total de confiance
dans les mstItutlOns, surtout dans le système JudIcIaIre, car les hauts
responsables du gouvernement ont deroge à la 101 en toute
ImpunIté 1

Les résultats de telles faiblesses mstItutIOnnelles dans la
gestIOn polItIque en Afnque ont faIt l'objet de notre etude dans la
sectIon 2 3 de ce volume, et sont Illustrés par les etudes de cas Il est
bon d'en rappeler ICI les grandes lIgnes, avant de debattre des
pnnclpales cIbles de réforme mstItutIOnnelle L'absence manIfeste
dans la plupart des pays afncaIns de structures effIcaces dIsposant
de l'autonomIe et du pOUVOIr nécessaires pour lImIter la corruptIOn
a contnbué à l'emplOI frauduleux contmuel des fonds publIcs Dans
certams pays, Il n'y a quasIment aucune separatIOn des pouvOIrs
entre les branches exécutIve et légIslatIve Les membres du cabmet
présldennel sont rarement, VOIre JamaIS, mterrogés par les membres
du parlement En bref, ces deux branches du gouvernement sont
tellement lIées que leurs membres se sont mIS d'accord pour
explOIter le systeme polItIque afin d'escroquer la populatIOn
L'explOItatIOn frauduleuse du système fiscal et les scandales ont

1 Sahr Kpundeh Po[ztlcs and CorruptIOn ln Afnca A Case Study of
Sierra Leone (Lanham, MD Umverslty Press of Amenca 1995)
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augmenté apres l'mtroductlOn de systèmes pohtIques a un seul partI
Le chef de l'état exerce souvent un contrôle total l'armee, les
mstItutlOns educatlves et l'admlmstratlon sont sous son contrôle
Peu de sUjets sont ouverts a la dISCUSSIon et aucun de ceux qUi
eXIgent une évaluatIon du pubhc ne le sont 2 Un tel système n'offre
aucune posslbhte de rendre le gouvernement responsable de ses
actlOns pUisque la plupart des entItes qUi peuvent contrôler les
dIvers mmlstères du gouvernement sont ehmmées ToutefOls, 11 y
a un certam nombre d'aspects du partage du pouvOlr qUi permettent
de redUIre la corruptlOn 3

Les mécamsmes de contrôle

De nombreux pays afncams sont mcapables d'obhger le
personnel adID1mstratlf a rendre des comptes ou de promouvOlr les
drOlts de l'mdlvldu Le developpement et l'etabhssement
d'mstltutlOns natlOnales deVIennent donc des objectIfs pnontmres
dans la lutte contre la corruptlOn Ces structures mcluent une
branche JudICIaIre mdependante, un parlement qUi fonctlOnne sans
subIr d'mfluence malvenue, sans mterferences de l'executIf ou du
partI au POUVOIr, une presse cntlque et mdépendante et un
engagement en faveur d'une bonne gestlOn pohtlque Ces
mecamsmes fonctIonnent dans le but d'exposer les actlvltes des
fonctlOnnalres à l'analyse externe et de les comparer SOlt à des
cnteres d'efflcaclte contemporams (obhgatlOn pohtIque de rendre
des comptes) SOlt à des règles prédétermmees concernant les
obhgatlons d'un fonctlOnnmre occupant un certam poste (obhgatlOn
légale de rendre des comptes)

2 Kpundeh, ..Challenges to Democratlc TransltlOns m Sierra Leone the
Problem of CorruptlOn "dans The Democratzc Challenge ln Afnca
(Carter Center Workmg Paper Senes 1994)

3 Certames des suggestlOns SUIvantes sont trrees d'un artlc1e de Robert
Charhck mtltule "Corruptlon m Pohtlcal Transltlon A Govemance
Perspectlve," Corruptwn and Reform, 1993

166



ObhgatlOn polmque de rendre des comptes

L'obhganon pohnque de rendre des comptes, l'un des types
de contrôle les plus efficaces, peut prendre dIverses formes, dont la
plus fondamentale est l'élecnon Dans une démocracle electorale, le
peuple dIspose d'une methode ouverte, reguhere pour sanctIOnner
ou récompenser ceux qUI occupent des postes de confIance
publIque

AInsI, quelques SOIent les effets de la tactIque
antIcorruptIOn, celle-cl ne sera aussI durable que le mecamsme de
l'oblIgatIOn polItIque de rendre des comptes dans lequel elle
s'msère ToutefOIS, le besom de satIsfaIre un électorat, bIen qu'Il
constItue peut-être la condItIOn sme qua non de l'oblIgatIOn de
rendre des comptes, est un mstrument trop brutal pour être efficace
en lUI-même BIen qu'une corruptIon ponctuelle pUIsse affecter son
resultat, une elecnon ne peut souvent fourmr le contrôle spécIfique
nécessarre pour éVIter que les nouveaux elus ne repètent la condUIte
de leurs prédécesseurs

Un mécamsme qUI permet de réalIser ce contrôle plus
specIfique conSIste à s'assurer que les deux branches se surveIllent
mutuellement Dans de nombreux pays, toutefOIS, les branches
légIslatIve et exécutIve sont SOIt mdlfferenclées SOIt lIées
hIérarchIquement -- c'est-à-dIre qu'une mstItutIOn, habItuellement
la légIslature, est SOUmIse polItIquement a l'autre, l'executIf Dans
un cas comme dans l'autre, Il n'y a pas de mecamsme polItIque pour
rédUIre le monopole des pOUVOIrs qUI constItue, selon Robert
KlItgaard, l'mgrédlent pnnclpal de la corruptIOn On cherche à
opposer ces deux branches en partant du pnnclpe que la
concurrence et la lutte qUI s'enSUIvront pourront garantIr que l'un
éVIte les confhts d'mterêt chez l'autre

En séparant l'msntunon qUI collecte et depense les fonds de
celle qID met en pratIque les déCISIOns concernant les depenses, on
contnbue à assurer que l'mtérêt pubhc sous-Jacent est respecte CeCI
peut être réalIse de dIverses mameres en oblIgeant la branche
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executIve àJustifier de la depense des fonds qm lm sont alloues par
la leglslature Ces mécamsmes vont de l'aménagement d'une plage
horaire réservée aux questlOns parlementaIres a l'obhgatlOn faite
aux fonctlOnnaIreS de se presenter devant des COmItes d'enquête
legIslatIfs Dans chaque cas, l'exécutif se rend compte qu'Il est sous
le contrôle constant d'une mstItutlOn qm a la capacité et les
ressources nécessaIres pour poser des questlOns specIfiques plutôt
que sous le contrôle penodlque d'un electorat general qm ne peut
enquêter sur les actions quOtidIennes des élus officIels Il est a noter
que ce contrôle peut fonctionner dans les deux sens Les légIslateurs
qm monnayent leurs votes au mepns du rôle qm leur est assIgne
devront être conSCIents qU'lIs sont soumIS au contrôle du veto de
l'exécutif ou mêmes passIbles de poursmtes pour corruptlOn

Mals un conflit mstltutlOnnel, qm mettraIt chacune des
branches sous le contrôle de l'autre, ne peut eXIster sur sImple
conventlOn Ce contrôle s'exerce au mIeux dans le contexte d'un
cadre constltutlOnnel qm garantit que les dIverses mstItutlOns du
gouvernement servent des rôles dlfferents et exercent des pOUVOirS
dlfferents Le fait de soumettre des responsables pubhcs à
l'apphcatlOn de la 101 contnbue a un effet spécIfique du contrôle
pohtIque en donnant aux mstItutIons le pouvOIr de chercher à servIr
leurs propres mtérêts et à s'assurer que les autres mstItutlOns
n'usurpent pas leur autonte defmle legalement CecI place les
branches pohtIques en confht dIrect les unes par rapport aux autres,
et donc crée des Impasses où aucune solutlOn pohtlque n'est
pOSSIble Le contrôle pohtIque est aUSSI voue a l'echec dans les cas
où le cntere permettant de Juger d'un acte donné n'est pas pohtlque,
par exemple détermmer SI un acte est stupIde ou Immoral, malS
neanmoms legal, c'est-a-dIre, étabhr SI un acte est mterdlt par les
regles eXIstantes
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Obllgatzon légale de rendre des comptes

La constItutIon, qUl gouverne l'orgamsatlOn du pouv01r,
l'autonté et les dr01tS de l'mdIvldu deflmt les dr01ts légaux des
mstItutlOns gouvernementales et des mdlvldus Ces cnteres
fournIssent une seconde base de contrôle au-delà de l'evaluatlOn
pohtlque Sous le régtme de la 101, les pOUV01rs du gouvernement
sont étabhs et donc défims par la 101 Aucun responsable du
gouvernement n'est autonsé a agIr de mamère qUl ne corresponde
pas aux pouv01rs fournIs par la constItutlOn ou par les 100S
admlmstratlves annexes qUl apphquent la 101 fondamentale Ce
cadre fourntt un cntere ngoureux d'«accountabllIty" dans les cas ou
tl est applIqué, mats tout dépend également de la posslblhté
mstltuttonnelle pour la branche JudICIaIre de s'assurer que les
responsables du gouvernement sont tenus d'assumer leurs
responsablhtés Tr01S facteurs peuvent empêcher cette capacIté de
contrôle de fonctIonner et d01vent être contrebalances

Il Ya tout d'abord les contramtes hmltant l'mdependance
des mstItutlOns jUdlclatreS SI cette branche du gouvernement ne
dIspose pas de la capacIté légale et mstItutIonnelle d'agIr contre les
deux autres branches, en parttcuher contre l'exécutIf, elle ne pourra
obhger qUlconque à rendre des comptes Cette capacIté est parf01s
lImItée de façon exphclte par la subordmatIon du JudIcIaIre au
contrôle de l'exécutIf Mats de nombreux pays, y compns ceux de
lEurope contmentale, qUl ne separent pas les branches jUdlCIatre et
exécutIve garantIssent néanmoms l'mdépendance JudICIaIre grâce
a un système de conventIons qUI s'assure que les juges pUissent agIr
contre l'exécuttf sans cramte de représatlles ToutefoIs, ces
conventlOns n'eXIstent pas toujours et le contrôle est hmlté quand
l'executIf peut mfluer sur les salaIres des membres du JudICIaIre,
leurs avantages annexes ou même leur tItulansatlOn, dans les cas ou
un juge prend une déCISIon qUi deplaît Les mecamsmes tels que la
tltulansatlOn et la détermmatlOn pubhque de salatres malIénables
jouent un rôle Important pour assurer l'mdépendance JudICIaIre
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Ce remède peut parf01s créer un second obstacle a
l'mdependance judlclalre, c'est-à-dIre la corruptlOn au sem du
JudIcIaIre lUl-même Bien que cela ne S01t géneralement pas un
problème en sm dans la plupart des pays qUl ont des branches
judlclatres mdependantes, la corruptlOn JudiCiaIre est
paradoxalement plus problematique la où les juges ne sont pas
complètement mdépendants de l'exécutif Ce phénomène soulève
une ObjectlOn compréhensIble à une plus grande mdependance
jUdlClatre Etant donné le fait que de tels conflIts d'mtérêt
adVIennent dans une sltuatlOn ou l'obhgatlOn pohtIque de rendre
des comptes est hffiltée par l'executIf, l'argument veut qu'Il seraIt
contreproductIf d'ehmmer celle-cl et de donner en pnme la
utulartsauon a des responsables corrompus Neanmoms, un système
fonctlOnnel de contrôles VIsant à l'éqUlhbre des pouv01rs est basé
sur ce type de tenslOn qUl serait ehmme SI le jUdlClalre n'étalt pas
preserve de tout contrôle pohuque drrect CeCI, blen sûr, ne dlmmue
en nen le besom d'avotr des mécamsmes de dlsclphne jUdlClatre,
dans l'Ideal ceCI se ferait grâce à une dépendance mutuelle et des
processus de contrôle

Enfin, même SI la branche jUdlCtatre dIspose d'une capacIté
de contrôle mdependante selon la 101, elle ne sera pas effIcace dans
la pratique à moms que les branches pohtlques et l'ensemble de la
population ne respectent la 101 qUl les gouverne Ce respect est un
aspect de leur ldentIflCatlOn avec la socleté dont la 101 faIt partIe
mherente et fournIt même une base pour l'obhgauon de respecter la
101 Le respect pour et la loyaute envers une société peut s'expnmer
par le respect des 101S de la communaute 4 Sans ce respect au sem du
gouvernement, le jUdlClalre ne peut remphr sa capacIté de contrôle
En l'absence de toute force de pohce ou ffilhtatre, les cours ne
peuvent oblIger les branches polItiques à respecter leurs déclslOns
SI ces msututIons ne possèdent pas un respect préalable pour le rôle

4 Joseph Raz, The Authorzty ofLaw (Oxford Clarendon Press, 1979)
p239
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des cours dans l'adjudlCatlOn de certames questlOns même SI elles
ne sont pas d'accord avec les declslons pnses

LIInlter et décentrahser le gouvernement

Il peut sembler tautologIque d'mslster sur le fatt que la corruptIon
qUl béneficle du soutIen de l'etat peut être redUlte en hmltant le rôle
de l'état dans la gestlOn pohtlque, malS cette suggestlOn n'est pas
tnvlale Dans les cas de fIgure où l'etat contrôle la plupart du
processus d'allocatlOn des fonds, 11 eXIste de fortes mCltatlOns a
eXIger des «drOlts» pour des servIces pUlsque la gestIon pohtIque ne
peut repondre à la demande La sphère de corruptIon potentIelle
telle que nous l'avons défime est seulement hmltée par l'etendue des
fonctlOns et des bIens pubhcs Le fatt de hmlter le rôle du
gouvernement dans l'éconOmIe en général, et en partlcuher
d'adopter des dIVISIons clatres entre les pOUVOlrs gouvernementaux
centraux et mtermédIalTes peut atder à amehorer la gestlOn pohtlque
et a juguler l'Opportulllsme dans la bureaucratIe

Les gouvernements locaux qUI jOUlSsent de réels pouvOlrs
peuvent à la fOlS mIeux répondre aux mtérêts locaux et exercer un
contrôle des operatIons aus échelons plus élevés du pOUVOlr
ToutefOls, deux mgredlents clefs dOIvent être présents pour que le
gam potentIel SOlt supeneur aux coûts Tout d'abord, la
décentrahsatlOn dOlt lmphquer une délégatIon réelle des pOUVOlrs
Les autontes locales dOlvent être capables de genérer et de réserver
une part de leurs revenus DeUXIèmement, elles dOlvent elles aUSSI
rendre des comptes tant au lllveau natlOnal qu'envers des groupes
locaux De plus, on aura moms de chances de VOlr advemr des abus
de pouvOlr et une maUVaIse gestlOn fIscale SI les règles qUI
gouvernent les responsables locaux sont, d'une moms en partIe,
déflllles par des normes locales TrOlslemement, on pourraIt
permettre à des mtervenants pnves telles que des coopératIves
bénévoles, des aSSOCIatIons d'affatres et profeSSIonnelles, des
groupes rehgleux, de gérer les ressources et de fixer les normes
pour les gouverneurs locaux Une meIlleure gestlOn peut non
seulement redUlTe les abus matS, SI elle est mtrodUlte en conjonctIon
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avec des mécamsmes qUl hent les mtervenants de l'état et du pnvé
par la 101 et le pouvOIr electoral etabhr une forme de contrôle VIsant
a l'eqUlhbre des pOUVOirS CeCI sera bIen sûr probablement perçu
comme sUjet à controverse, surtout dans la plupart des pays
afncams maiS ne redUlt pas la vahdlté de l'argument en SOI

Nous ne suggerons pas ICI que le gouvernement local est
automatiquement me1l1eur que le gouvernement national maiS que
la gesnon gouvernementale sera probablement amehorée SI l'on fixe
des hmltes aux pOUVOIrs du gouvernement central, SI l'on renforce
les motIvatlOns des citoyens a hmlter la corruptlOn dans la
fournIture des bIens pubhcs en confIant des fonctlOns
gouvernementales a des umtés plus petites, et SI l'on crée des
tenslOns entre les mveaux de gouvernement qUl augmente la
probablhté d'avOIr à rendre des comptes Ce sont la des moyens
d'mclure les leçons presentes dans la formule C = M + D - R dans
la structure gouvernementale CecI slgmfle que les concepts de
Subsldlanté et de decentrahsatlOn dOIvent être adoptes et apphqués
dans la relatlOn entre l'executIf et des orgamsatlOns formelles et
mformelles telles que la leglslature, le JUdlClCaIre, les
gouvernements des etats dans les fédératlOns, les syndIcats, les
partIS pohnques, les umversltés, les médIa, le secteur pnvé et les
organlsatlOns non-gouvernementales 5 De plus, tout en augmentant
le rôle des umtés locales et des organlsatlOns locales qUl ne sont pas
ahgnees sur l'executIf, on devraIt déployer des efforts pour rédUlre
le rôle des forces non-démocratIques telles que l'armée en redUlsant
l'aide qUl leur est octroyée et en developpant de nouveaux rôles et
responsablhtes pour le personnel mllltaIre

5 Dele Olowu, uGovemmental CorruptIon and Afnca's DemocratIzatIon
Efforts, Journal ofCorruptIOn and Reform 7 (3) (1993), pp 227-236
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Les mécamsmes de contrôle externe

Pour pouvOIr mette en place un systeme permettant
d'oblIger les employes a rendre des comptes, Il faudra obtenu le
soutien et le contrôle de personnes hors du gouvernement Au
nIveau le plus concret, même la nvalIté mstitutIOnnelle la plus
acharnée ne servua pas à fournIr un contrôle polltIque suffIsant
dans un gouvernement moyennement complexe La seule façon de
s'assurer que les responsables du gouvernement n'agIssent pas
contre l'mtérêt de leur fonctIOn gouvernementale est de s'assurer
que ceux qUI sont le plus duectement touches par ce conflIt d'mterêt
aient accès à l'mformatIOn et pUIssent s'expnmer à ce sUjet SI un
responsable du gouvernement accorde un contrat a une compagme
non compétente sImplement à cause des dessous-de-table, les
concurrents sont en pOSItIon favorable pour se plamdre et garantir
qu'on leur rende des comptes s'Ils ont acces à l'mformatIon et le
drOIt de s'expnmer à ce sUjet

La soclété clvlle

Les mecamsmes de gestIOn de l'oblIgatIOn polItique et
légale de rendre des comptes eXIgent amSI la presence d'une SOCiete
CIvIle actIve composée d'mdlvIdus, d'assocIatIOns profeSSIOnnelles
et d'autres groupes qUI se sentent engagés dans des causes
communes, ce qUI peut aIder à assurer que les dIfférentes branches
du gouvernement remplIssent les fonctIOns qUI leur sont dévolues
Afm que cette partICIpatIon SOIt pOSSIble, l'état dOIt garantir la
IIberte mdIVIduelle d'assocIation, de parole, de la presse, un systeme
Jundlque honnête et toute une séne d'autres drOIts mdIviduels qUI
permettent aux mdIvidus de Jouer un rôle de contrôle parallelement
aux branches polItiques et légales du gouvernement Ces drOIts
encouragent non seulement à exercer un contrôle polItique actif,
malS aIdent également à respecter la 101, ce qUI empêche que l'etat
soIt perçu comme un predateur que toute personne sensee
chercheraIt a elImmer ou a tralnr La corruption gouvernementale
renforce cette Image predatnce car elle fournIt un exemple de
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responsables gouvernementaux qUi cherchent a sansfaue leur
mtérêt personnel et non pas celUi du publIc

Au fur et a mesure que l'on permet à de nouveaux
mtervenants de Jouer un rôle dans la pohnque de gestlOn, Il se peut
que certams apphquent leur propre defmlnon du pnnClpe de
l'«mtérêt personnel» en cherchant à répondre aux besoms du pubhc
lis peuvent aVOlr un mterêt professlOnnel a condamner ou hmlter la
corrupnon De tels groupes (orgamsatlOns non-gouvernementales,
des drOIts de l'homme ) sont de plus en plus nombreux dans toute
l'Afnque et peuvent devemr de précIeux allIes en remphssant le rôle
de «cerbères», non seulement dans le cadre des abus sur l'mtégnté
de la VIe, maIs dans celUi de la corruptlOn offiCIelle Des branches
locales de Transparency Intemanonal ont été etabhes dans quelques
pays afncaIns De plus, le faIt de compter sur des assoclatlOns
professlOnnelles natlOnales ou même réglOnales, telles que celles
des comptables et des mpecteurs géneraux, a Joue un rôle Important
dans la lutte contre la corrupnon et dans les efforts faIts pour eXIger
des comptes surtout en Aménque Latme 6

Pour parvenIr a une bonne gesnon pohnque, Il faut que le
pubhc fasse preuve de vIgl1ance Donc, les mesures de soctahsanon
telles que les annonces pubhques exphquant les procédures et les
cnteres pour l'octrOl de permIS, hcences, prêts bancaIres et terrams
à bânr et pour l'evaluanon des Impôts peuvent entre autres Jouer un
rôle Important Elles aIdent a renforcer la connaissance des normes
gouvernementales, a augmenter la parnclpatlOn des CItoyens dans
le contrôle de la bureaucratIe, et donc redUisent la corruptlOn Le
VOlle du secret qUi entoure ces questlOns contramt souvent les
demandeurs à verser des dessous-de-table afm de maxImIser leurs
chances de reusslte et de proteger le fonctlOnnaIre coupable Amsl
des campagnes de pubhclte, en partlcuher dans les reglOns où les

6 R Charhck, "CorruptlOn and Pohucal Transluon A Governance
Perspecuve,» CorruptIOn and Refarm 7,3 (1993), pp 177-188
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commumcatlOns sont hnntées et l'analphabétIsme eleve, auront des
resultats pOSItIfs à long terme 7

Les médza mdependants

L'accès a l'mformatlOn concernant la performance de ceux
qUI occupent des postes clefs Joue un rôle pnmordlal dans tout
système de responsabIhté et permet en partIculIer de donner une
certame portée aux optIOns polItIques Au fur et a mesure que le
pluralIsme et l'mclusIOn augmentent, la seule façon dont
l'mformatIon sur des pratIques mappropnees pourra faIre surface et
attemdre le publIc est en passant par les médIa MalS les médIa
dOIvent aVOIr le drOIt de transmettre les nouvelles en toute Impumte
A l'ongtne, une partIe de ces mformatIOns sera peut-être mcorrecte
ou mfluencée par des conSIdératIOns polItIques, malS la cramte de
VOIr le scandale éclater tend à garantIr l'honnêteté des hommes
polItIques et des fonctIOnnaIreS AmsI, des medIa lIbres et
concurrentIels, aUSSI maUVaIs SOIent-Ils, sont bIen supéneurs a des
médIa muselés dont la capacIté a exposer la corruptIon et a servIr de
catalyste pour provoquer sa fin est lImItée Les mesures SUIvantes
aIdent à garantIr l'acces à une presse lIbre

1 LOIS sur la lIberté d'mformatIons Elles donnent
aux JournalIstes, aInSI qu'aux cItoyens, l'acces a
l'mformatIOn gouvernementale

2 LOIS permettant d'ajuster les pratIques
antIdlffamatOIres et msultantes pour proteger la
presse et le publIc

3 Mettre fin a la censure polItIque

7 Sahr Kpundeh ..Kleptocracy and the Culture of CorruptIOn The
Pohttcal Economy of Mlsmanagement m SIerra Leone," conference
presentee à l'ASSOCIatIOn Canadtenne des Etudes AfrIcames Montreal
2-5 maI 1996
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4 Des cntères de selectlOn plus eXIgeants pour les
Journahstes

5 Mettre fin a la dlscnmmatlOn (par exemple l'acces
contrôle par le gouvernement aux nouvelles
Impnmees, à la pubhcIté) contre les orgamsatlOns
qUI cntlquent le gouvernement ou le partI au
pouvou

6 S'assurer que les employes des médIa qUI sont la
propnete de l'etat mamtIennent des cnteres
professlOnnels d'mdependance et de
responsablhte 8

La corruptlOn est un sUjet sensIble et par nature dIffIcIle à
observer Les gouvernements afrIcams devraient non seulement
adopter des lOIS faclhtant sa revelatIon malS encourager les
chercheurs a pubher leurs résultats et les medIa a fournIr des
mformatlOns sur les pratiques Irréguhères Tout le monde sort
gagnant lorsque le tabou entourant la corruption est leve, ce qUI
permet l'acces à des mformatIons plus fiables et credIbles et éhmme
les sources secondaires, les on-dIt et les accusatlOns sans preuves
dont on depend trop souvent Tant qu'on refuse de reconnaître qU'lI
eXIste des pratiques corrompues, on ne peut tenter de regler le
problème Les propos rassurants et les refutatIOns ne font que
confIrmer les suppoSItIOns populaIres en ce qUI concerne
l'hypocnsle et le manque de fiahlhte offICIelles, Ils mCltent à crOIre
que la sItuation est encore pue qu'on ne le pensait 9 Une fOlS que les
gens se sentent plus hbres de reconnaître pubhquement que leurs
VOIsms, leurs mstItutIons et leur gouvernement sont Imphqués dans
des pratiques corrompues et cnmmelles, Il devIent pOSSIble de
parler de SolutIons

8 Transparency InternatIOnal Sourcebook, fevner 1996

9 Gerald Calden, ccDeahng Wlth Admlmstrauve CorruptIOn > medlt, 1992
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Dans les pays où la presse opère en toute hberté, les
activItés corrompues ont éte mInImIsées car les responsables
officIels sont sous étrOIte surveIllance Par exemple, les pohtlques
de gestIon du gouvernement en Tanzame ont été modIfiées de façon
a garantIr la hberte de la presse L'apphcatIon des nouvelles
décISIons a permIs de déVOIler plus de scandales qu'Il n'en aVaIt été
révélé pendant toute la pénode durant laquelle la presse aVaIt été
sous le contrôle du gouvernement 10 CeCI, bIen sûr, ne SIgnIfie pas
que la corruptIon a augmenté, maIS mdlque plutôt que la presse a
mamtenant la posslbhté de remphr ses fonctIOns d'mformatIOn et
d'éducatIOn Certams avancent de même qu'en Ouganda,
l'Inspecteur Géneral du Gouvernement et le Contrôleur des Comptes
ont redmt l'mcldence de la corruptIon en soulIgnant son eXIstence II

Assurer l 'mtégrlté du secteur pubhc

Il est mdlspensable d'aVOIr des systèmes de contrôle
mternes au gouvernement en plus des contrôles fournIS par le
gouvernement constItutIOnnel et l'ensemble des CItoyens motIvés
Ceux-cl mcluent des cntères et des formes de motIvatIOn pour les
fonctIonnaIres, des codes ethIques, des sanctIOns cnmmelles, des
passages en revue admInIstratIfs, etc que nous abordons
bnèvement Cl-dessous 12

10 Chambre de Commerce de la TanzanIe, CorruptIOn and Drug
Traffickzng zn Tanzama (Dar es Salaam 1995) p 98

Il Jnvestzgatzve Journallsm zn Uganda J, Mmutes finales du semmarre
(Mukono, Ouganda 14-19 août 1995)

12 Les publIcatIOns de Transparency InternatIOnal et l'Institut pour le
Developpement EconomIque de la Banque MondIale analysent ces
"systemes d'mtegnte» plus en detaù
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La transparence et les formes de motzvatzon posztzves

La transparence dans le secteur pubhc commence avec
l'applIcatIOn de normes cla.Hes Il est Important de créer des
systèmes de contrôle effIcaces, tels qu'un systeme comptable
general et d'exIger que des rapports régulIers (annuels) SOIent
soumIS à un comIté parlementaIre En creant un systeme ouvert,
réellement concurrentIel et transparent de passatIOn des marchés
pubhcs, on mcIte les gens a aVOIr confiance dans le systeme Afin
de renforcer les efforts antIcorruptIOn, les groupes professIOnnels
(assocIatIOns de comptables, de contrôleurs, de magIstrats )
devraIent déclarer toute partIcIpatIOn a des actIvItés corrompues
telles que le blanchIment de l'argent, de même que toute menace de
censure professIOnnelle et non-professIonnelle Les dons et les aIdes
financIères polItIques reçus par les responsables du gouvernement
devraIent être annoncees et enregtstrees

Les cntères de performance, les formes de motIvatIOn et les
codes d'mtégnté sont également Importants au sem de
l'admInIstratIOn Les domames ou un certam pouvOIr dIscrétIOnnaIre
est accordé devraIent être redUIts, et lorsque c'est possIble, élImInes
SI de tels domames sont mamtenus, on devraIt fournIr aux
responsables des hgnes de condUIte claIres, écntes, concernant
l'emplOI de leur pOUVOIr dIscrétIOnnaIre Les salaIres et les formes
de motIvatIon dans le secteur publIc devraIent être pénodIquement
revIsés Les responsables publIcs devraIent être recompenses de leur
bonne performance, y compns de leur bonne condUIte car cela
permet de créer des modèles Le secteur publIc devraIt être reformé
dans le but d'operer avec une grande mtegnte et effIcacIté

L'Ouganda faIt figure d'exceptIOn parmI les pays afncaIns,
en effet, Il a pns des mesures decIsIves pour restructurer le secteur
pubhc dans le cadre d'une COmmISSIOn de RéVISIOn du Secteur
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PublIc 13 Les mesures lTIlses en place avec une rode Importante de
baIlleurs de fonds, ont condUIt a une réductIon exceptIonnelle du
nombre d'employés dans le secteur publIc, de 320 000 a envuon
156000 14 La COmlTIlSSIOn prevOIt également de verser de meIlleurs
salaues, en partIculIer, d'mtrodUIre un salaIre lTIlmmum vItal et
d'applIquer une stratégIe cohérente pour combattre la corruptIOn
sous la dIrectIon d'un cOlTIlté qUI pourrrot être dmgé par l'Inspecteur
Genéral du Gouvernement 15

Une étape Importante consIste à mtrodUIre un code éthIque
pour les fonctIonnmres - y compns les elus, qUI leur mterdlse de
partIcIper à des affrores qUI présentent des conflIts d'mterêt
potentIels Les responsables du gouvernement dOIvent mdIquer s'Ils
entretIennent des relatIons avec tout mdlvldu qUI possède ou gere
une entrepnse pnvée On dOIt dans la mesure du possIble écarter les
mtérêts pnves des polItiques de gestIon publIques On dOIt voter
des lOIS qUI eXIgent que tous les employés du gouvernement
occupant des postes à moyenne et haute responsabIlItés remplIssent
une declaratIOn detrollant leurs bIens qUI serrot lTIlse à Jour
annuellement Ces declaratIons devrroent être déposées aupres d'une
COmlTIlSSIOn mdépendante et passées en revue penodlquement pour
déterlTIlner SI l'acqUIsItIOn de nouveaux bIens est a l'échelle des
revenus CeCI msplre la confIance du publIc dans les responsables
offIcIcels et scelle le contrat socIal Le peuple est dmge par un
gouvernement qUI respecte le pnncIpe démocratIque et offre en
contrepartIe sa loyauté au gouvernement

13 VOIr l'etude de cas de l'Ouganda dans la sectIOn 33 On en trouve un
autre exemple dans l'apphcatlon de formes de motivatIOn a la
performance dans la mumclpahte de La Paz décnte dans 1etude de cas
de la BohvIe dans la section 3 4

14 Eds par Peter Langseth et autres Uganda Landmarks m Rebulldmg a
NatIOn (Kampala Ouganda Fountam Pubhshers, 1995)

15 Integnty Workshop ln Uganda Mmutes finales du semmaIre 1995
p26
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Des réformes ont été ID1ses en place dans quelques pays
afncams et ont connu un certam succès Par exemple, en Tanzame,
l'Acte No 13 de 1995 portant sur le Code EthIque des Dmgeants est
actuellement applIque par le PréSident pour s'assurer que les
ID1mstres actuels et à vemr sont astremts aux plus hauts cnteres de
condmte De même, en Ouganda, l'InspectIOn du Gouvernement en
rapporte mamtenant au Parlement et non au PréSident Ce
changement préserve l'InspectIOn de la mampulatIOn par d'autres
branches du gouvernement et établIt son mdependance 16

AppltcatlOn des [OlS

Les sanctIOns cnmmelles Jouent un rôle cntlque, elles
dissuadent de s'engager dans des activités corrompues en
augmentant les nsques afférant "Pas de pitié pour les
contrevenants» est un chché populaire, mais de nombreuses lOIS
eXistent deJà dans la plupart des pays afncams qm pumssent
sévèrement ceux qm sont Imphquées dans des actlvltes corrompues
Les procedures legales et les remedes ont un effet dissuasIf,
lorsqu'lIs sont applIques Ces lOIS devraient également s'applIquer
aux coupables de natIOnalIté etrangere, qU'Il s'agisse d'mdlvldus ou
d'entrepnses K.htgaard suggere que les cntères pour ChOlSlf les
sanctions (et ceux qm dOIvent être penalIsés) devraient aVOlf pour
but de rédmre a néant la «culture de la corruptIOn» 17 En mettant a
Jour les sanctIOns et en renforçant le systeme permettant
l'applIcatIOn des lOIS, on aura probablement un plus grand Impact
dans la plupart des cas qu'en passant de nouveaux statuts cnmmels
Le drOIt cnmmel ne peut toutefOIS a lm seul fournir toutes les
reponses L'applIcatIOn des cnteres de lOIS admlmstratlves par les

16 Sahr Kpundeh et Bruce Helman, ..Rushwa An ExammatlOn of
CorruptIOn III Tanzama,» soumis pour pubhcatlon dans ReVlew of
Afr/can Polmcal Economy 1996

17 Robert Khtgaard, ..Strategies for Reform,» Journal ofDemocracy 2, 4
(1991), pp 86-100
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tnbunaux de JustIce ou d'admImstratIOn contnbue egalement à
assurer la reductIOn des pOUVOIrS dIscretIOnnaIreS officIels

Le renforcement des mstItutIOns chargées de mener les
enquêtes et de combattre la corruptIon peut Jouer un rôle vItal pour
assurer le succès Les actIvItés corrompues sont endemIques dans
de nombreux pays afncams, Il est donc nécessaIre de creer une
agence compétente, mdépendante et pUIssante qUI chercheraIt à
reduIre la corruptIon enracmée et mstItutIOnalIsée dans les secteurs
publIc et pnvé L'efficacIté et le succès d'une telle mstItutIon
depend en grande partIe de son degre d'autonomIe Comme en
Ouganda, le meIlleur moyen de préserver une telle orgamsatIOn de
toute preSSIOn externe et polItIque est de faIre en sorte qu'elle en
réponde au Parlement et non au Chef de l'Etat Elle devraIt aVOIr un
aspect préventIf/educatIf, de même que la capacIte de reumr des
mformatIOns, de gérer les plaIntes et de conseIller les reformateurs
Elle dOIt s'évertuer à gagner la confiance du publIc Des conferences
régulIères en anglaIS et dans les langues locales devraIent être
orgamsees pour faIre part des progrès réahses par le gouvernement
en matlere d'oblIgatIon de rendre des comptes et de transparence
Ces sceances d'mformatIOn contnbuent à augmenter la propensIon
du pubhc a coopérer et a partICIper à des campagnes antIcorruptIOn
Une telle orgarnsatlOn a connu un relatIf succès dans plUSIeurs pays,
en partIculIer à Hong Kong 18

En conclUSIOn, on dOIt lutter contre la corruptIOn sur
plUSIeurs fronts 19 De cramte que ce volume ne donne l'ImpressIOn
de promouvoIrurnquement des mesures coerCItIves VIsant a redUIre
le pOUVOIr des gouvernements afncaIns, Il faut se souvemr qu'un
gouvernement hmIté de façon appropnee présente des avantages
pour les responsables élus Dans les chapItres precédents, nous

18 Les moyens d'etablIr des orgamsatIons antI-corruptlOn font 1objet
d'une etude plus detaillee dans la sectIon SUlvante

19 Pour une lIste plus complete des reformes, VOIT le NatlOnal Integnty
Sourcebook publIe par Transparency InternatIonal
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avons evoque les gams dans les domames de la performance
économIque, la perceptlOn des revenus et l'efficaclte du secteur
pubhc qUl sont rendus possIbles par les réformes gouvernementales
On a également sIgnalé l'Importance d'une bonne gestlOn pohtique
pour assurer la legltlffilte pohtique A la lumIère de ces faits, Il est
éqUltable de due que le pouvOlr et l'efficaclte d'un gouvernement
peuvent en fait augmenter SI celUl-Cl est tenu de rendre des comptes
Des études recentes ont he la quahte de la performance du
gouvernement, en termes pohtiques et economlques, au lllveau de
confIance et d'lmphcatlOn du pubhc 20 Dans les deux sections
sUlvantes, nous allons proposer des strategIes et des tactiques
permettant d'attemdre ces objectifs mstitutionnels

4.2 DéCISIons polItIques dans le cadre d'une
stratégIe antI-corruptIon21

Quelles declslOns stratégIques un gouvernement dOlt-tl
prendre lorsqu'lI souhaIte lancer une campagne antl-corruption?
Cette sectlOn propose une réponse aux quatre questlOns SUlvantes

1 Quel type de structure est nécessaIre pour dmger la
campagne?
2 Quelle envergure dOlt aVOlr la campagne?
3 Quelle approche devrait être adoptée pour renforcer la
capaCIte des nombreuses agences gouvernementales qUl
dOlvent bIen fonctlOnner dans une campagne anti­
corruption?
4 Que dOlt-on faIre pour surmonter l'lmpresslOn
d'lmpumte?

20 Vorr par exemple Robert Putnam, Makmg Democracy Work (1993) et
FranCIS Fukuyama, Trust (1995)

21 Robert Khtgaard, article edIte, sémmarre de Dakar
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On trouvera un resumé de recommandatIOns en fin de sectIon

Qu'est-ce-qu'une stratégie antI-corruptIOn? Une réponse
brève consIste à dIre qu'une stratégIe se concentre sur les systèmes
corrompus, et non pas (seulement) sur les mdlvldus corrompus
CecI peut s'expnmer par la formule, mamtes fOlS repnse dans ce
volume, C = M + D - R (la corruptIOn, c'est le monopole plus les
pouvOIrs dIscrétIonnaIres mo1OS l'obbgatIon de rendre des
comptes) Une stratégIe contre la corruptIon ne devraIt donc pas
commencer ou finIr avec des fulrmnatIOns concernant l'ethIque ou
la nécessIté de changer les attItudes Elle devraIt en revanche tenter
purement et sImplement de défimr quels sont les moyens de rédUIre
les pouvOIrs de monopole, de lImtter et clanfer les pouvOIrs
dIscrétIOnnaIres et d'augmenter la transparence, tout en tenant
compte des coûts, dIrects et mdlrects, de ces moyens

Latssons la ces remarques prélImmaIres pour proposer une
VISIon plus pratIque, et plus ouverte au débat, des quatre questIOns
stratégIques qUI eXIgent ce qu'on pourrmt appeler une pnse de
declsIOn au nIveau polIttque

QuestIon 1 Comment orgamser la lutte antI.corruptIon?

Pour de bonnes et de maUVaIses faIsons, Il est pnmordla1 de
saVOIr qUI dettent le pOUVOIr dans un gouvernement Pour evtter la
corruptIon et jouer un rôle dIssuasIf, Il faut fmre appel a l'excellence
combmee de nombreuses agences gouvernementales Chaque
agence a bIen sûr ses propres, pour mnSI dIre, responsabIlItes
Internes en mattère de gestton, de formes de motIvatIOn et de
contrôle Mms plUSIeurs agences ont des fonctIOns antt-corruptlon
qUI se recoupent Prenons par exemple la fonctIon de comptabIlIte
du gouvernement ou Contrôleur des Comptes Ajoutons la polIce,
les procureurs, la justIce (les cours) et le mlnIstere du gouvernement
chargé de l'adrmnIstratIOn, mnSI que peut-être la magIstrature et le
rmnIstere des finances Les frontIères ne sont pas clatrement
défInIes, mats ce qUI est éVIdent c'est que pour mener l'enquête,
engager les poursUItes et abouttr à la condamnatIOn dans les cas de
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corruptlOn, Il faudra qu'un certam nombre d'agences
gouvernementales travaIllent de concert Appelons ceCI un
probleme de coordmatIon

L'expénence montre qu'un second element est
mdlspensable dans les campagnes contre la corruptlOn un pomt
focal Une personne, une orgalllsatlOn dOIt mener une campagne
contre la corruptIon, dOIt aVOIr l'autonte polItIque, l'attentlOn du
publIc et endosser la responsabIlIte Mats en même temps,
pUIsqu'aucune agence ne peut tout faIre à elle seule dans la lutte
contre la corruptIon, qu'un effort coordonne s'Impose donc,
<<l'orgalllsatlOn>> dOIt avant tout facIlIter les actlOns communes et
mobIlIser les ressources de dIverses agences gouvernementales En
d'autres termes, elle ne dOIt pas s'enger en patron

La prermère questlOn de nature polItIque à laquelle est
confronté le gouvernement qUI souhatte lutter contre la corruptIon
est de saVOIr comment s'orgamser pour parvelllr à ses fms PlusIeurs
réponses sont possIbles, et Il n'y a pas de panacée qUI corresponde
à tous les cas de fIgure La ComrmsslOn Indépendante contre la
CorruptlOn de Hong-Kong (lCAC) est un prototype C'est en
quelque sorte une super-agence contre la corruptIon Elle assure a
la fOlS l'enquête (comme une foree de polIce), la preventIon (comme
une agence de conseIl en gestIon) et la partIclpatlOn populaue
(comme un bureau de relatIons publIques) Ses pouvOIrs sont
Immenses, de même que son budget et sa capacIté à embaucher un
personnel extrêmement qualIfIé, non pas seulement le type de
personnes chargees d'applIquer la 101 mats des comptables, des
econormstes, des experts en gestlOn, des analystes de systeme, des
magIstrats etc On a demandé à un anCIen dIrecteur de l'ICAC dans
quelles condItIons une telle orgalllsatlOn seratt une optIon à
recommander Quand la corruptIon est devenue systématIque,
repondIt-lI En d'autres termes, n'optez pas pour ce ChOIX radIcal à
moms que la sItuatlOn ne SOIt desesperée Et, aJouta-t-II, quand le
gouvernement est prêt à et capable d'mvestlr des sommes
Importantes dans cet effort Selon ces termes, l'ICAC est une Rolls
Royee
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Une caracténstIque Importante de l'ICAC est l'mtegratlOn
des citoyens dans ce qu'on pOUITmt appeler des «commISSIons de
contrôle» On se rendit compte dès le depart qu'une orgamsatlOn
dIsposant de pouvOlrs antI-corruptlOn Importants pourrmt elle­
même devemr pohtIsee ou corrompue Pour eviter de telles
éventuahtés, SIX corrumssions de contrôle differentes composees de
cItoyens furent constituees pour l'ICAC L'une passe en revue la
stratégIe globale de l'ICAC, elle mclut des experts de réputatlOn
Irréprochable TrOls autres supervIsent les domames les plus
Importants l'enquête, la prévention et les relatlOns avec la
communaute Les COm1ll1SSlOnS aIdent l'ICAC en leur fournIssant
des mformatlOns et des connaissances Elles garantIssent également
la transparence et la crédIbl1ité

Une seconde réponse à la questlOn «quel type de
structure?" serait une mstltutlOn de coordmatwn Le Vénezuela en
fourmt un bon exemple En 1992, une séne de semmmres de
recherche se ont au Vénezuela, rassemblant les nombreuses agences
Imphquées dans la lutte ano-corruptIon la pohce, le Contrôleur des
Comptes, les procureurs, la Cour Suprême (qUI ad1ll1mstre toutes les
cours) et enfin le Cabmet Les dIverses agences préserverent leur
autonomIe et ne voulurent pas se retrouver dans des se1ll1naIres
communs - chacune voulait aVOlr son propre sémmarre Le
personnel de chaque agence raconta dans ces semmaues les
lnstorres les plus extraordmaIres, exphquant comment leurs efforts
méntoues aVaient éte rédUIts à néant par l'mcompétence, et la
corruption des autres Des dOSSIers dISparaiSSaient sur le chemm qUI
devait en theone les mener de l'mformatlOn a l'enquête aux
pourSUites pUIS à la décislOn Jundique Tout le monde tomba
d'accord sur le résultat une corruptlOn générahsee et une
démorahsanon mcroyable dans chaque agence

Avant et après les semmaIres, les experts mVItes
rencontrerent les dmgeants de ces agences - les mmistres et le
PréSIdent de la Cour et le Contralor General amSI que les membres
du Cabmet Ils tombèrent d'accord avec le diagnosnc des
foncnonnaIres haut placés Ils se 1ll1rent aUSSI d'accord pour creer
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deux orgamsattons de coordmatton mter-agences L'une au mveau
mlmsténel, l'autre au mveau du dIrecteur géneral ou du plus haut
responsable pubhc Parml les ffilSSIons de cette dernIère fIgurait le
SUlVI des cas Importants au sem du système Les deux cOffiltés
travmllment aUSSI sur des questIOns plus larges comment mettre au
pomt des mesures préventtves, comment coordonner de façon plus
etrolte leurs efforts antt-corruptIOn (En 1995, le Venezuela a créé
un bureau spéCIal anti-corruptton, mdépendant du comIté de
coordmatIon, dont la fonctIOn est apparemment educatIve)

En l'espace d'un an, ces orgamsmes de coordmatIOn
enregistrèrent des succes phenoménaux Des agences mdlvlduelles
appnrent en cooperant comment amehorer non seulement la
coordmatlon malS leurs operatIOns mdlvlduelles (se VOIr a travers
le regard de l'autre peut creer un choc, maiS cela peut mClter a
changer de style) On vit une augmentatIOn du nombre de cas de
corruptIon trattes L'un d'entre eux concernait effectIvement un gros
bonnet le PréSIdent Carlos Andres Perez qUI fut démIS de ses
fonctIOns

En 1995, la ColombIe mtrodulSlt une verSIOn de ce modele
de coordmatlon, qUI presente certames caracténstIques spéCIfiques
Il eXIste une orgamsatIOn de coordmatIOn dans le gouvernement et
une seconde qUI mclut un servIce qUl ressemble dans sa conceptIOn
a la commISSIOn de contrôle de Hong-Kong Dans cette dernlere,
sept CItoyens au-dessus de tout soupçon servent d'mterlocuteurs
entre le pubhc et l'mstitutIon gouvernementale de coordmatIOn Ils
font part des plmntes et des études de diagnostIc emanant du secteur
pnvé et de la SOCIete CIvIle a l'orgamsatIOn gouvernementale de
coordmatIOn et Ils SUIvent ce qu'Il adVIent de ces plamtes Ils
supervIsent également les actIVItés antI-corruptIOn du
gouvernement du mveau des grandes strategIes à celUI des actIOns
sur le terrmn On espere qU'lI en resultera une plus grande efflcaclte,
la transparence et la crédlblhté dans la lutte contre la corruptIon (au
moment où nous rédIgeons ce rapport, Ernesto Samper, le PreSIdent
de la Colombie nsque d'être deffils de ses fonctIOns a cause de
contnbutIons Illegales versees par de gros trafiquants de la drogue
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pour financer sa campagne On ne peut détermmer avec preCISIOn
quel rôle ont Joue les nouvelles organIsatIOns antI-corruptIon dans
le cadre de ce dossIer)

Il Y a d'autres reponses possIbles à la premIère questIOn
Une Idée qm semble peu prometteuse dans la plupart des
CIrConstances vaut la peme d'être sIgnalée le fer de lance d'un effort
antI-corruptlOn pourraIt être un groupe de citoyens quelconque
dIsposant des moyens de mener des enquêtes legales mdependantes
Cette Idee a éte évoquée au MozambIque, et ses motIVatIOns sont
louables L'Idée consIste à former un groupe de grande mtégnte qm
peut aller mdépendemment au fond des cas controversés Mals on
n'a pas claIrement défim comment le groupe mèneraIt l'enquête,
quel statut son travaIl auraIt, dans quelle mesure de tels pOUVOIrS
affecteraIent, mmeraIent peut-être ceux des agences
gouvernementales eXIstantes telles que celle chargee de la passatIon
des marchés pubhcs

Une vanante mtéressante de cette Idée seraIt de donner au
groupe (comme en ColombIe) les fonctIons d'mterlocuteur entre le
pubhc et le gouvernement en ce qm concerne les questIOns de
corruptIon Celm-cI pourraIt par exemple rassembler les enquêtes
et les etudes de dIagnostIc des cItoyens mdIvIduels, des
orgamsatlOns profeSSIOnnelles, des organIsatIons non­
gouvernementales et des baIlleurs de fonds mternatlonaux Il
pourraIt alors eXIger une réponse du gouvernement Ses pouvOIrs
formels seraIent peut-être hmItes maIS sa capaCIté a faIre pressIOn
et a dIvulguer l'mformatlOn pourraIt être conSIdérable

QuestIOn 2 Quelle envergure dOIt aVOIr l'effort antl­
corruptIon?

L'effort antI-corruptlOn devraIt-Il ImplIquer toute
l'adID1nIstratIOn et tous les mveaux du gouvernement? Ou bIen
devraIt-II aVOIr un champ d'actIOn plus étrOIt, ChOISIssant peut-être
une ou deux agences, une ou deux fonctIOns, une ou deux VIlles qm
servIraIent de modèles?
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Ceux qUI ont l'habItude des déclSlons pohtIques de haut
nIveau reconnaîtront ICI des questIOns genenques En matIere de
réforme econonnque, par exemple, Il y a les cas opposes de la
Pologne (reformes amples) et de la Chme (commencer avec
l'agnculture et faIre fonctIonner ce secteur, pUIS proceder etape par
etape)

De nombreux efforts de reforme de l'admInIstratIOn ont
tente d'ImplIquer toute l'admInIstratIOn, et la plupart du temps, de
telles approches de grande envergure n'ont pas ete a la hauteur des
espOIrs Les grandes réformes de la bureaucratIe, comme l'a montré
Harold Seldman dans le cas des Etats-UnIs, mènent souvent à un
SImple deplacement des fonctIOns malS on reste au même nIveau
d'efflcacIte Les reformes maSSIves eXIgent du temps et des
ressources Elles Imphquent souvent de lancer de grands projets
d'etude, ce qUI dans la plupart des pays en VOle de développement
eXIge de faIre appel a une aIde technIque etrangere onereuse En
GambIe, par exemple, un projet d'aIde étrangere avaIt pour but de
réahser une etude complete de tous les servIces du gouvernement
et de toutes ses fonctIons, dans l'espOIr d'IdentIfIer sCIentIfIquement
les secteurs ou on pourraIt aboutIr a une meIlleure efficacIté (et
effectuer des reductIOns de personnel) Temps estImé pour mener a
bIen ce projet sept ans

Les grandes reformes ont tendance à être IInntees par
l'eqUIté honzontale et une approche pnvIleglant l'apphcatIOn d'un
schema dIrecteur -les deux vont à l'encontre des dIverses formes de
motIvatIOn et de l'apprentIssage sur le tas que les réformes
admmlstratlves eXIgent Le tableau A cl-dessous compare une
approche prévalente des reformes de l'admInIstratIOn et une
nouvelle démarche qUI semble plus prometteuse

ParmI les clefs nécessaIres pour amehorer le gouvernement
fIgurent l'mformatlOn sur les performances et les formes de
motzvatlOn hees a cette performance La concurrence et la rapldlte
de reponse aux clIents fIgurent au sem de ces grandes rubnques,
malS elles peuvent egalement être ajoutées a la hste SUIvant les
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preférences Ce seraIt encore rmeux de pouv01r réformer celles-cl
dans tout le gouvernement, à tous les mveaux, d'un seul coup Mals
dans la plupart des pays, surtout les pays pauvres, ce cas de figure
est peu probable Cela revIendraIt trop cher d'essayer, prendraIt trop
de temps même SIon POUVaIt se le permettre, et seraIt probablement
mterdlt par les syndICats de fonctIOnnaIreS même SI l'on parvenaIt
à trouver le temps et l'argent nécessarres

Les declslons au mveau polItIque d01vent être pnses pour
déflmr l'envergure de la réforme et on Ch01SIt souvent
automatIquement la premIère solutIon présentée dans le tableau A
"FaIsons une étude, réformons toute l'admmlstratlon, rédIgeons de
nouvelles 100S sur la décentralIsatIon, les camères publIques, etc
RédUIsons le nombre de fonctIOnnaIreS, augmentons les salarres de
ceux qUI restent (malS ces augmentatIOns de salaIres promIses se
révèlent hmttées, parce peu de fonctIonamres sont lIcencIes et qu'Ils
perç01vent des mdemmtes de départ) "

L'approche précomsée seraIt la seconde presentee dans le
tableau A L'envergure est plus étr01te et la strategIe commence
avec des tests portant sur quelques secteurs, quelques fonctIOns et
quelques VIlles Un ou deux secteurs, fonctIOns ou VIlles sont
ChOISIS SUIvant les cnteres tels que

* l'Importance pour le publIc

* le succès probable à court terme

* la présence de dlrrrgeants competents et motIvés au
mveau local (rmmstre, drrecteur, marre )

* la capacIté d'ImplIquer des fonctIOnnaIres dans le
dIagnOStIc des problèmes et dans la conceptIOn des
expenences de mOtIvatIOn

* la capaCIte d'ImplIquer des clIents et des CItoyens dans les
dIagnostIcs et la conceptIon des expénences
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Tableau A
Deux approches de la reforme du secteur pubhc

Approche prévalente Approche proposée

Buts de la RatIOnahser le secteur Creer un secteur pubhc qUl
reforme pubhc, redurre sa tallle et reponde plus aux besoms et SOl

offrrr des augmentatIons de moms corrompu, developper
salarre globales, eqUlte une tendance au rendement
honzontale des salarres d un avec salarre hé a la
poste a l'autre performance

Moyens On apprend en plamfiant On apprend en faisant Des
Des etudes à long-terme expenences avec quelques
menant a une reforme de elements clefs du secteur
tout le systeme, des pubhc, que l'on propage
aSSIstants techmques enSUIte, des responsables
etrangers reahsent les pubhcs et des CItoyens aIdent a
etudes definrr les cnteres du succes

CondItIOns Etudes, aSSIstance Imphquer les fonctIOnnarres
factiltant la technIque, volonte pohtIque dans la conceptIon et le
tâche de redUlre la tatlle du contrôle des expenences, une

secteur pubhc metlleure mformatIOn, plus de
partICIpatIon des chents, plus df
concurrence

L'apphcatlOn de ces cntères eXIge de prendre des décislOns
techmques malS aUSSI poItttques On devraIt tenter de repondre aux
questlOns SUIvantes Où sera-t-lI plus profitable de commencer la
campagne antI-corruptlOn? DeVraIt-on chOlsir les hôpItaux et les bureaux
des douanes, et peut-être une VIlle, une capItale de provmce? On dOlt
alors enVIsager plUSIeurs etapes

Dans les projets modeles ChOlSIS, on devrait orgamser des
sémmmres d'mformatIon pour les dmgeants et les membres du personnel
haut placés, afm de les famihanser avec l'Idée d'une strategIe antl­
corruptlon On devraIt aUSSI encourager ces mêmes dmgeants et
membres du personnel haut placés a diagnOStlquer les problèmes
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systématzques eXIstant dans leurs orgamsatIOns qUl menent à la
corruptIOn et à l'mefflcaclté (ce qUl ne sIgmfIe pas IdentIfIer des
mdlvldus preCIS qUl se lIvrent à des actIvItés corrompues) On mVlte
egalement les clIents et les cItoyens a Identlfier les systèmes corrompus
et mefficaces Les technIques vont de sondages aux entretIens
confidentlels d'un petlt nombre (dIsons 30) de personnes du secteur pnve
qUl ont une bonne connaIssance de l'agence, de la fonctlon, ou du
gouvernement de la VIlle On ImplIque les responsables du secteur publIc
dans la conceptIon des expénences lIées aux formes de motIvatIOn (pour
une étude plus détaIllée, VOIT cl-dessous) Les clIents et les CItoyens sont
un excellent baromètre en matlere de performance

Le faIt de mettre l'accent sur des expénences de moms grande
envergure au lIeu des reformes Immenses portant sur tout le
gouvernement présente plUSIeurs avantages Cela coûte moms cher et est
plus rapIde En concentrant les efforts de réforme, on peut tlrer des
leçons et enregIstrer quelques succès Et tant les leçons que les succes
peuvent faIre des petIts Pour donner l'ImpulSIOn aux grandes réformes,
Il faut peut être tout d'abord parvemr à des succès plus restremts

QuestIOn 3 Comment renforcer les agences mdlVldueIles

Chaque agence dOIt combattre la corruptlon au lllveau mterne,
maIS à l'echelle du gouvernement, un certam nombre de fonctIOns sont
crUCIales dans le cadre d'une campagne antI-corruptlon CelleS-Cl
mcluent la comptabilIblte et le contrôle, la poursUlte d'enquêtes (polIce
et MIlllstère de l'Inténeur), les procureurs, les cours et le mmIstère du
gouvernement chargé de l'admmIstratIOn Le contrôle léglslatlf est
egalement Important, de même que les dIverses fonctIOns qUl dépendent
du MmIstère des FInances Dans de nombreux pays ou la corruptIOn
sévit, ces lTIlmstères et ces agences manquent de capacIté Leur personnel
est sous-payé et manque de ressources de base Il n'est pas qualIfié pour
mener des enquêtes et engager des poursUltes contre ceux qUl sont
accusés de fraude, de versement de pots-de-vm, de cnmes de cols blancs,
de détournement de fonds etc
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Ces agences d01vent être renforcées Il s'agIt de saVOIr au mveau
pohttque comment renforcer leur capacIte Ce que l'on pourralt appeler
l'optton standard consIste à «fournIr plus», c'est ce qu'on pourraIt appeler
une strategIe d'approvIsIOnnement On demande plus de formatIOn, plus
d'aSSIstance techmque, plus de 4 x 4, plus d'ordmateurs et plus de
personnel

On demande egalement de nouvelles 100S Le cadre legal presente
certaInes fallles Par exemple, la corruptIOn peut être perçue umquement
comme une acttvIté cnmmelle, ce qUl rend l'enquête et l'établIssement de
preuves dlfflclle La falt d'autonser des sancttons par des autontés
admlmstratlves ne renforce peut-être pas seulement la crédlblhte des
poursUltes cnmmelles malS peut constttuer une menace encore plus
tangIble SI la dIvulgatIOn du paIement de pots-de-vm aux autontes
régulat01res et fiscales deVIent oblIgat01re, on aura plus de chances
d'éVIter que la corruptton n'augmente Comparees a la polIce, les
autontes régulatOlres et fIscales ont d'habItude acces a de mellleures
mformatIOns et dIsposent de plus d'expertIse Il leur est relattvement
facde d'Imposer des sancttons De telles agences peuvent aUSSI Jouer sur
la dIvergence d'mtérêts au sem des structures corporattves (contrôleurs
et membres de comffilSSlons qUl sont peut-être enchns aux reformes ou
SImplement cherchent à se proteger)

Un autre exemple seralt l'enncmssement dhclte des responsables
pubhcs Les acttvItés corrompues peuvent être decouvertes de plUSIeurs
façons la transactIOn en elle-même, le changement de pohttques de
gestlOn ou de pratIques que l'acttvlté corrompue entraîne, et une forte
augmentatton de la nchesse des responsables pubhcs Dans certams pays,
les responsables gouvernementaux peuvent être pourSUIvIs non
seulement sur la fOl de preuves dIrectes etabhssant qU'lIs ont reçu des
dessous-de-table (preuves qUl sont touJours dlff1clles à obtenIr) malS
aUSSI sur la base de la possessIOn de bIens qUI depassent largement ce
qu'ds peuvent acquénr en se lIvrant à des acttvltés hCltes Certalns pays
ont même mversé les oblIgatIOns en mattère de culpablhte on peut
eXIger d'un responsable du gouvernement qu'li demontre que sa nchesse,
et peut-être celle de sa famIlle proche, a ete acqUIse legalement Dans

192



certams pays, 11 n'y a aucunement besom de prouver que l'mdlvldu est
coupable du cnme dont Il est accusé

De toute éVIdence, l'ennclnssement l1hcIte comporte des nsques
Le pouv01r d'exIger des preuves peut être utIhse à maUVaiS eSCient
D'excellents candIdats potentIels à un poste pubhc peuvent heslter a
poser leur candIdature, au vu de l'obhgatlOn d'av01r a dev011er
pubhquement leurs finances et les finances de leur famIlle Et 11 n'est
peut-être pas SI cymque que cela de faIre remarquer que dans des
sltuatlOns tres corrompues, une telle 101 mCltera les responsables
corrompues à dIssImuler leur nchesse dans des endroIts sûrs au-delà des
frontières de l'état, ce qUI auraIt pour effet de rédmre l'mvestIssement et
la consommation locaux sans affecter la corruptlOn

Néanmoms, à Hong Kong la preSSlOn qu'on a pu exercer en
changeant la 101 sur l'ennchlssement lIhclte a permIS d'mverser le cours
de la bataille contre la corruptlOn, cette 101 faIsant partIe d'un plus grand
ensemble de mesures qm mclumt des mesures preventives, une me111eure
apphcatIon des 100S, une meIlleure educatlOn et une partlclpatlOn accrue
du pubhc On trouve un précedent utile a l'echelle mtematlOnale dans la
ConventlOn des NatlOns Umes contre le Traffic IlhcIte des Narcotiques
et des Sustances Psychotropes (E/CONF 82/15 et Corr 1 et 2) C'est à
l'accusé de fourmr les preuves de son mnocence, et d'assumer la perte de
ses bIens dans le cas où 11 est Jugé coupable A cause d'abus possIbles en
matière d'accusatlOns de corruptlOn, on devrait probablement réserver
l'obhgatlOn de demontrer son mnocence à la fournIture de preuves et
faire en sorte que le processus SOlt réfutable

La réponse clasSIque a ses pomts forts Ces agences ont souvent
besom de <<plus" La formahon et les ressources sont souvent essentielles
pour accomphr les tâches de base Et le passage de nouvelles 100S peut
Jouer un rôle crucIal dans une campagne contre la corruption

MaiS la réponse classIque tend à neghger les questlOns de
motlvatlOn et d'mformatIon Un des aspects clefs du problème de
capacité est la baIsse des échelles de salaire dans de nombreux pays en
termes reels Celle-Cl est telle qU'lI est ImpOSSIble d'attirer et de retemr les
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talents nécessalres Des 150 contrôleurs et comptables dans le
gouvernement de la Gamble, on n'en compte que deux possédant des
quahficauons professlOnnelles On avance toujours pour exphquer cette
situatlOn que le salalre et les avantages SOClaux offerts dans le secteur
pnve sont au moms trOls fOlS supeneurs Au Mozamblque, les bailleurs
de fonds mternatlOnaux engagent des fonctlOnnaireS haut places pour
travailler sur leurs projets en offrant des salaues hmt fOlS plus elevés que
ceux offerts dans la fonctIon pubhque Cecl montre au moms que ces
focntlOnnalres valent plus que leurs salaires actuels

Mals on ne peut blen sûr accorder à tous les membres du
gouvernement une augmentatlOn de trOlS a hmt fOlS leur salaire Le
dllemme est le smvant Sl les échelles de salaue restent à leur mveau
actuel, le systeme va contmuer a se detenorer MaiS les reductlOns
budgetalres et les presslOns du FMI slgmfient que «la masse salanale» (en
françaiS dans le texte) dOlt être redmte Il est vral que l'admmlstratlOn
pubhque peut être quelque peu rédUlte, maiS l'expenence montre que cecl
ne garantIt pas dans la pratIque des augmentatlOns lmportantes des
salaires reels pour ceux qUi restent

Que farre pour faire face a cette cnse des mouvatlOns? Tenter des
expénences ChOlSU quelques domames, en partlcuher ceux pour
lesquels l'augmentatlOn des revenus et le contrôle des coûts résultant
d'une meilleure performance seront eVldents Certams buts quantItatIfs
sont proposes par les fonctIonnaires et acceptes par le gouvernement (et
font peut-être l'objet d'un smVl et d'une mdemmsatlOn partlelle lorsqu'il
s'agit de servlces soclaux offerts aux cltoyens) Sl la performance
augmente de tant sur une pénode dlsons de 12 mOlS, alors les
fonctlOnnaues reçOlvent une part des revenus supplementalres générés
ou des coûts éVltes

Le tableau B montre que la structure de ce que l'on pourralt
appeler un memorandum modèle reahsé par des fonctlOnnalres dans la
conceptlOn d'une telle expénence On peut lancer une expénence test en
travaillant avec, dlsons, les 15 responsables les plus haut placés d'un
mmlstere ou d'une agence deux heures par Jour pendant une semaine
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Tableau B
Comment her une partie du salaIre à la perfonnance

esqUIsse d'un mémorandum modèle réahsé par des fonctIOnnaIreS

1 Résumé quantItatIf de la sItuatIon actuelle
A cause de lImItes X, Y, Z (ressources, motIvatIOns, capacItés), nous
sommes actuellement à même de traIter seulement A% des cas que nous
devnons traIter, et parmI ceUX-Cl, seuls B% sont traItes de façon
adequate En consequence, le gouvernement et les cItoyens perdent les
benéfices a, b, et c et encourrent les coûts e, f, g

2 Exemples VOICI trOIS exemples récents de tâches que nous n'avons pu
accompltr, ce qUI a aboutI de toute éVIdence à une perte de profits et une
augmentatIOn des coûts SOCIaux

3 Mesures du succès Après aVOIr passé en revue nos objectIfs et les
tâches clefs de notre organIsatIon, VOICI les mesures de perfonnance sur
lesquelles 11 nous sembleJuste d'être Jugés Certams sont des mdIcateurs
quantItatIfs des tâches que nous accomplIssons et des resultats que nous
obtenons D'autres sont des estImatIOns qualItatIves, mcluses dans une
courbe de façon a ce que tout le monde ne pUIsse être Jugé «dans le tIers
supeneUI'>' D'autres encore peuvent être basees sur l'évaluatIOn detaIllée
d'un échantIllon de cas partlcuhers

4 ProposItIon SI nous avons X, y, z (plus de ressources, de motIvatIons,
de capaCItés), sur une pénode K donnée nous pourrons realIser les profits
SUIvants mesurables (même SI ce n'est que qualItatIvement) et les
réductIons de coûts 1,2,3,4 Nous sommes prêts à fatre dépendre telle
ou telle pnme de motIvatIOn de la réalIsatIon de tel ou tel objectIf de
rendement, qUI fera l'objet d'un SUIVI selon les modes SUIvants 1,11 111,

IV et dans la transparence

Des cas couronnes de succes montrent que cette approche est
applIcable, mats qu'elle ne peut être mIse sur pied dans tous les secteurs
du gouvernement en même temps Au nsque de nous répeter, II faut un
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effort cIble qUl, une fOlS qU'lI a attemt son obJectIf, peut être etendu à
d'autres secteurs du gouvernement

Le renforcement des capacItés dans le sens tradItlOnnel du terme
peut être une cOndItIOn neceSSaIre pour améhorer l'efficacIte MaIS ce
n'est souvent pas suffIsant dans des pays en VOle de developpement ou
les mOtIvatlOns se sont effondrées et ou l'mformatIon sur les
performances manque Une decIslOn Importante au mveau pohtIque
consIste donc a offnr de meIlleures mformatlOns et motIvatIons tout en
fourmssant plus de formatIon et de ressources aux agences qUl Jouent un
rôle clef dans la lutte contre la corruptlOn

Question 4 Comment surmonter l'Impression d'Impunité

Comment se donner les moyens de bnser la culture de cymsme
et de défaItIsme en matIère de corruptlOn? Dans de nombreux pays, les
gens sont conVaIncus que la corruptIon à haut mveau est repandue et que
les «gros bonnets.. agIssent en toute Impumté Ils sont même convamcus
de cet etat de faIts dans des pays où ce n'est pas le cas Un paradoxe de
la hberahsatIon dans le domaIne de la pohtIque et de l'economle est que
les gens sont plus hbres de cntIquer que dans le passé, que les
transgresslOns qUI etaIent cachees sont maIntenant plus VISIbles, que les
partIs d'OppOSItIOn sont plus mCltes a aller au fond des choses Il est donc
probable que dans certams pays, on aSSIste à une augmentatIon du
nombre de plamtes et une perceptlOn accrue des phenomenes de
corruptlOn alors même que le probleme de la corruptIon a ete en partIe
régIe

MalS les dmgeants pohtlques savent que les perceptIons
génerent leur propre réahte Il est essentIel de combattre la culture du
cymsme en matIère de corruptIon et d'ehmmer l'ImpressIon d'Impumte
PlUSIeurs choIX se présentent, et Ils ne sont pas mutuellement exclusIfs
Le ChOIX automatIque de nombreux pOhtIClenS est d'aVOIr recours aux
exhortatIons AmsI, les dmgeants prononceront des dIscours denonçant
la corrupnon promettaItt de vouer tous leurs efforts à son ehmmatlOn, en
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appelant a un renouveau moral ou un retour aux valeurs tradItionnelles
du pays Les cItoyens restent souvent de marbre devant de tels dISCOurS
Ils "connaIssent la musIque" et ont besom mamtenant de preuves
tangIbles que les choses changent

L'expénence dans de nombreux pays suggère que le meIlleur
moyen de gagner en credlblhté est d'epmgler des «gros bonnets» Des
gros traffiquants de drogue, fraudeurs fiscaux, juges corrompus, des
hommes pohtIques et des membres de la pohce qUI ont reçu des dessous­
de-table dOIvent être arrêtes et pourSUIvIs en Justice Même SI la
procédure légale met des années à aboutir, le faIt que ceux qUI
béneficlalent de l'Impumté sont au moms l'objet de pourSUItes enVOle un
SIgnal pUIssant au pubhc De Hong Kong au MeXIque, de Smgapour à
Panama, ce genre de SIgnal joue un rôle cruCIal, donnant une certalne
credIblhte a la campagne contre la corruption Au contralre dans les pays
comme le Kenya, la TanzanIe et le NIcaragua, les grands dIscours et les
efforts de moralIsatIOn qUI ne furent pas SUIVIS d'effets n'ont pas eu
beaucoup de résultats (C'est seulement récemment au Kenya que le chef
du port de Mombasa a éte mIS en pnson, et un nouveau chef au-dessus
de tout soupçon ChOISI TI faudra attendre de VOIr SI la condamnatIOn d'un
«gros bonnet» enverra un SIgnal crédIble et sera accompagné d'une
stratégIe antI-corruptIon)

Résumé

Une stratégIe antI-corruptIOn part du pnnclpe que la corruptIon
est un probleme de systèmes malades bIen plus que d'mdIvidus
Immoraux Changer les systèmes malades, cela SIgnIfie transformer leurs
motivatIOns, les mformatIons sur la performance, la concurrence et le
mveau d'Imphcatlon des chents et des CItoyens Cela SIgnIfie redUIre les
pOUVOIrs de monopole, c1anfier les pOUVOIrs dlScretIOnnaires et
augmenter la transparence, que ce SOIt dans le cadre du secteur pnve ou
celUI du gouvernement

SI un gouvernement souhalte lancer un nouvel effort contre la
corruptIOn, Il dOIt aller au-delà de la morahsatIon et des modIficatIOns
legales TI ne dOIt pas se contenter de demander aux CItoyens et aux
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responsables officIels d'obéIr à la 101 et de VIvre a la hauteur de leurs
obhgatlons Quatre declslons clefs s'Imposent dès le depart, elles sont ICI
accompagnées de recommandatlOns

Premzèrement, un mecamsme est necessmre pour coordonner les
nombreuses agences du gouvernement qUl dOIvent toutes être lmphquées
dans la lutte contre la conupnon Cet orgamsme ou pomt focal dOIt Jouer
un rôle pohnque Important Il est chargé de la concepnon et du SUIVI
d'une strategIe natlOnale contre la corruptlOn Pour la plupart des pays,
Il est recommandé que cet organIsme SOIt une agence
mtergouvernementale de coordmatlOn Cet orgamsme devrmt comporter
un servIce au mveau numstenel qUl nendrmt des reumons mensuelles et
un autre au mveau techmque, qUl se rencontrermt plus souvent Cette
structure gouvernementale pourraIt être accompagnee, comme dans le
cas de Hong Kong et de la ColombIe, de comnusslOns de contrôle de
CItoyens Celles-cl servITalent d'mterlocuteurs auprès de la populatlOn et
remphralent egalement des fonctlOns de surveIllance pour VOIr SI le
gouvernement SUlt à la fOlS la stratégIe globale a laquelle 11 s'est engagée
et les reformes mdlvlduelles et les enquêtes qu'Il entreprend

Deuxzemement le gouvernement dOIt declder de l'envergure de
l'effort antl-corruptlOn BIen sûr, personne ne va dITe que la corrupnon
sera autonsee dans un secteur donne Les mots et les regles dOIvent
s'apphquer à tous les secteurs du gouvernement Mals lorsqu'Il s'agIt de
remed1er une slt1lanon, 11 est bon de concentrer son attentlOn sur certmns
domames clefs et de s'assurer de certams succes tôt RIen ne sounent
aUSSI bIen un effort contre la corruptlOn qu'un exemple de reussIte RIen
ne le mène plus surement a la defmte qu'une grande campagne qUl ne
montre aucun résultat tangIble au bout d'un an

A1nsl, les recommandatlOns pour la plupart des gouvernements
sont les SUlvantes Les dmgeants pohnques devrment ChOISIT deux ou
trOls fonctlOns clefs du gouvernement (peut-être une fonctlOn
économIque telle que la passatlOn de marches pubhcs et une fonctlOn
socIale telle que les servIces pubhcs de santé) et une vIlle moyenne ou
lancer un projet modele Les stratégIes serment mIses au pomt en
collaboratlOn avec ces agences Les cItoyens serment lmphqués dans
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l'élaboratIon d'études de dlagnoshc et dans le SUIVI de la progreSSIOn Les
responsables officIels dans ces agences, bIen qu'Ils SOIent peut-être
ImplIques dans des actIvItés corrompues eux-mêmes, devraIent
collaborer au dIagnostIc des problèmes et à la conceptIon d'expenences
de motIvatIon Dans de nombreux pays, même les responsables
corrompus sont tout à faIt prêts et capables de réalIser des amélIoratIOns
systematIques tant qu'on ne leur demande pas de dénoncer certams
mdIvIdus partIculIèrement corrompus

Trolszemement, une déCISIOn dOIt être pnse au nIveau polItIque
pour ChOISIr la stratégIe qUI permettra d'augmenter la capacIte du
gouvernement dans des domames clefs tels que la comptabIlIté les
pourSUItes en JustIce, la polIce, les cours, la gestIOn financlere et le
contrôle légIslatIf Il est probable que des efforts de renforcement des
capaCItés tradItIOnnels seront nécessaIres, tels que la formatIOn, la
lIvraIson d'ordmateurs le prêt de personnel, ete Il est fortement
recommandé de mener ces efforts conjomtement a des expenences lIant
les motIvatIOns a la performance S'Ils ne tIennent pas compte du
problème des motIvatIOns, les efforts de renforcement de capaCIté
échoueront Cette recommandatIon est mdlssoclable de la précedente SI
deux fonchons et une VIlle sont chOISIes comme pomts focaux durant la
premIère annee d'une campagne antI-corruptIon, c'est préCIsément dans
cette vIlle que l'on devraIt SItuer les expenences lIant les salaIres a la
performance

Quatnemement, que cela leur plaIse ou non, les dmgeants
polItIques dOIvent accepter l'Idée que de nombreux cItoyens pensent
qu'Ils offiCIent en toute unpumté On devraIt commencer toute campagne
contre la corruptIon en engageant des pourSUItes publIques contre
quelques «gros bonnets" - y compns des personnes du secteur pnve
(traVaIllant pour des compagmes domestIques ou etrangeres), de la
magIstrature, de la branche JudICIaIre, de l'admImstratIOn de l'exécutIf et
de la classe pohtIque Pour evIter tout soupçon (une campagne contre la
corruptIon peut devemr une campagne contre l'oppOSItIon), Il est bon de
ChOISIr quelques «gros bonnets" parrm les membres du partI au pOUVOIr
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Amsl, une campagne contre la corruphon pourraIt suppléer au
renforcement habItuel des capacItés et aux nouvelles 10lS en assurant

* la creahon d'un orgamsme de coordmatlOn au mveau natlOnal
qUI seraIt responsable de la concepuon et du SUIVI d'une stratégIe
contre la corruptlOn, et celle de comItes de contrôle de cItoyens

* l'ldentIf1catlOn de quelques agences ou domames clefs ou la
campagne anh-corruptlOn pourraIt concentrer ses efforts sur la
premlère année, dans l'espOlr de parvemr a quelques succes qUI
pourraIent faIre boule de neIge

* une strategIe de renforcement des capacItés au sem de
quelques mlmstères clefs qUI tente de resoudre le problème des
mouvauons et de l'mformauon, en mcluant des expénences hant
le salane au rendement

* 1'IdenhfIcatlOn de quelques «gros bonnets» qUI seront
pourSUIvIs en Jusuce

Pour que l'Impact SOlt le plus fort pOSSIble, on devraIt
sOlgneusement préparer ces étapes avant de les rendre pubhques et les
annoncer SImultanement

4.3 Etapes suivantes: Construire la base
d'Informations pour la réforme

Ayant examlné les questlOns de réforme mstItutlOnnelle et de
strategIe qUI permettent aux socIetés de contrôler la corruptlOn, nous
nous tournons mamtenant vers les questlOns de methodologle - en
d'autres termes, quelles mesures SUIvantes peut on prendre dans
l'ImmédIat et comment peut-on les mettre en place? Nous avons maIntes
fOlS souhgné dans ce volume l'Importance pnmordlale de l'mformatlOn
pour maIntemr l'obhgauon de rendre des comptes et hmIter la corruptlOn
Dans cette secuon, nous nous mteressons donc aux moyens d'augmenter
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le pool d'mformatlons utIles en matIère de corruptIOn Les systèmes de
contrôle mterne et de vénficatIons externes ne fonctIOnnent que dans la
mesure où des sources d'mformatIOn vanées leur permettent de gérer de
façon efficace les cnteres eXIstants De plus, les systèmes de contrôle
fonctIOnnent au mIeux lorsqu'on peut faIre en sorte que la preSSIOn
publIque s'exerce sur les responsables officIels, tels que les contrôleurs
des comptes et les Inpecteurs Généraux afin qU'lis remplIssent
correctement leurs fonctIOns de supervISIOn En plus des flux
d'mformatIOns qm font partIe du contrôle admInIstratIf habItuel et qUI ne
sont pas sUjets à la supervISIOn, Il est néceSSaIre de dlssémmer
l'mformatIon sur les agtssements IllICItes et les réponses qu'on y apporte,
atnSI que sur les formes de motIvatIon et les protectIOns offertes a ceux
qUI évoluent dans le système et qUI ont des mformatIOns a partager sur
des actIvItés corrompues

Pour éVIter la corruptIon, 11 faut eduquer le publIc Des mesures
de SOCIalIsatIOn telles que des annonces publIques qUI explIquent les
procédures et les cnteres pour l'obtentIOn des permIs, lIcences, prêts
bancaIres et terrams à bâtIr, et pour l'evaluatIOn des Impôts auront
probablement pour resultat de redUIre la corruptIon Le faIt de dIvulguer
des mformatIOns sur des scandales, aux nIveaux domestIque et
mternatIonal,joue aUSSI un rôle Important dans l'educatIOn du publIc en
matIère de gestIOn polItIque DIvulguer un scandale, c'est reconnaître
publIquement que les polItICIens, les mstItutIOns, les aSSOCIatIons et les
partIs polItIques enfreIgnent parfOIS les normes qu'Ils affIrment protéger

Toute tentatIve pour lutter contre les abus dans l'admmistratIOn
publIque dOIt pour réUSSIr comporter des formes de motIvatIOn pour ceux
qUI dénoncent ces abus, ceux qUI tIrent la sonnette d'alarme Les
travatlleurs peuvent être de précIeuses sources d'mformatIOn pour établIr
quels secteurs sont VIctImes de la corruptIOn et de l'mefficaclte Les
employés sont bIen placés pour dénoncer aUSSI bIen les cas Isolés que les
problèmes chronIques Ils savent quels secteurs du gouvernement
fonctIonnent et lesquels ne fonctIonnent pas II est toutefOIS de la plus
haute Importance de protéger ceux qUI tIrent la sonnette d'alarme et
même de les recompenser Par exemple, en France, la personne qUI fIt des
révélatIons concernant le scandale des dessous-de-table a MarseIlle reçut
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la Méd8.111e du Farr Play PIFA 1995 En alleguant qu'on lUI aVaIt proposé
un pot-de-vm, Il declencha une enquête qUI devaIt aboutIr à la
condamnatIon a la pnson du presIdent du club de football professIonnel
de MarseIlle, Bernard TapIe 22

Il est nécessatre non seulement d'augmenter le pool
d'mformatIons dlspombles sur la performance du secteur pubhc, maIS
aUSSI d'mformer les fonctIonnaIres eux-mêmes Sont-Ils au courant des
hgnes de condUIte ethIques, des règles de la fonctIon pubhque, des lOIS
admmlstratlves et cnmmelles qUI sont hees a la perfomance de leurs
tâches? Il pourraIt s'averer utIle de passer en revue les besoms en
formatIon, en mSlstant sur la formatlOn dans le servIce publtc à tous les
mveaux amSI que sur la formulatIon et la dlssemmatlon de ltgnes
ethIques et de règles de condUIte clatrement deftmes Il eXIste au
Royaume-Dm un cours antI-corruptlOn assure par des agents de la
Couronne Bntanmque CelUI-Cl s'adresse aux fonctlOnnatreS des pays en
VOle de développement et tente de fournIr une formatlOn dans la lutte
contre les abus dans le secteur publtc

On trouvera Cl-dessous une dIScussIon de quelques approches et
méthodes plus spécIfiques pour créer le pool d'mformatIons necessatres
a la mIse en place de strategIes de reforme

DiagnostIcs

Pour étabhr des dIagnOStICs, Il faut IdentIfIer les domatnes
vulnerables et saVOlr reconnaître les SIgnes de corruptIon à haut mveau
Le dIagnostIc partlclpatOlre - en travaIllant avec les responsables
offiCIels des mstltutlOns corrompues pour analyser les abus- s'est révelé
de grande valeur Il est surprenant de VOlr la somme d'mformatIons que
l'on peut obtemr des responsables offICIels au sem d'une orgamsatlOn
pretendûment corrompue Ils sont capables de et prêts a IdentIfIer les
secteurs les plus vulnérables à des condUItes corrompues et conceVOlr

22 Bulletm d'mformatlons Transparency Intematlonal, mars 1996
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des changements possIbles 23 Il est donc utIle d'envIsager la créatIOn de
deux réseaux d'agences non-gouvernementales CONGs) et d'experts qUI
servlrment de sources d'mformatIOn, d'mterlocuteurs avec les
responsables offiCiels et de faclhtateurs dans les méthodes de dIagnostlc
et de réforme De toute eVIdence, la reforme reste sans effet sans une
bonne comprehenSIOn des condItIOns locales On dOIt modIfIer
conSIderablement plUSieurs des stratégIes les plus amplement
descnptlves proposees par les chercheurs et les gestIOnnmres pour les
adapter aux CIrconstances pohtlques, economlques et culturelles
spéCIfiques, et le diagnostic partlcipatOlre est l'un des moyens le plus
éVIdents de développer le pool d'mformatIOns pour permettre des
réformes SI CIblées

Evaluatzon des secteurs vulnérables
Quels sont les domames au sem de l'adffilmstratIOn pubhque qUI

se prêtent le ffileux a la corruptIOn? Tout observateur mformé aura sa
propre reponse a cette questlon Nous avons déjà, au chapItre 2, SIgnalé
les domames SUlvants comme etant partlCuherement vulnerables

*
*
*
*
*
*
*

la passatIOn des marchés pubhcs
la gestIOn des compagnIes pubhques
la planIfIcatIOn urbame et la claSSIficatIOn des terrams
l'OCtrOl de postes gouvernementaux
l'admmistratIOn fiscale
les douanes
la Justlce

CeUX-Cl serment des domames parfaIts pour commencer à
évaluer la quahte de la gestlon pohtIque et défimr l'eXIstence et l'étendue
de la corruptlon Etabhr un dIagnostic sur la «corruptIOn» ou la «gestIOn
polItIque» ou la santé d'une mstltutIon est une tâche Immense Les études
de cas dans le chapItre 3 en fourmssent quelques mdIces, basés en grande
~~~~~~~~~~~~~~~~

solutIOns adoptees dans ces cas révèlent également l'imagmatIOn et la

23Robert Khtgaard Ad]ustzng to Reallty p 132
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persIstance dont font preuve les reformateurs dans des sttuattons
extrêmement dIfficIles La plupart des cas presentent des reponses à des
sItuatIOns ou des scandales specIfIques Il est mevttable, etant donne
l'Importance même de la corruptIOn dans de nombreux pays, d'adopter
cette approche sélecttve et ad hoc

D'un autre côté, SI aucune sItuatIOn d'urgence ne se presente et
SI la corruptIon est plus generahsee, Il eXIste des méthodes pour etabhr
un dIagnostIc que les gestIOnnaIreS et les analystes peuvent utthser pour
Identtfler les problemes clefs sur lesquels se concentrer On pourraIt
commencer avec un ou plUSIeurs des domames cItes cl-dessus Comment
réduIre le problème en urntés d'analyse facIles à gerer? Khtgaard suggère
d'employer le type de hgnes de condUlte utthsées par les orgamsmes de
contrôle dans les pays OCCIdentaux tels que le Bureau Améncam de la
Gestton et du Budget, ce qU'lI appelle une «evaluatton de vulnerablhté"
Les assesseurs dmvent tout d'abord dIvIser l'agence entre les domames
qUl foncttonnent et ceux qUI ne fonctIOnnent pas, pUlS poser les questIOns
SUIvantes dans chacun de ces domames, en utthsant les observatIOns, les
entrettens et les documents relattfs aux pohttques de gestton et aux
procédures

A L'envzronnement genéral de supervlswn faclhte-t-Illa
corruptton?
1 Dans quelle mesure les dmgeants ttennent-Ils

à un systeme de contrôle stnct?
2 EXIste-t-I1 des structures appropnées pour

dresser des rapports au sem des umtés chargees
de l'orgamsatIOn?

3 Dans quelle mesure l'orgamsatIOn dIspose-t­
elle d'un personnel compétent et mtègre?

4 L'autonte est-elle correctement deléguée et
hmltée?

5 Les pohtlques de gestIOn et les procedures
sont-elles claIres pour les employes?

6 Les procédures en mattere de budget et
d'étabhssement de rapports sont-elles
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clatrement specIfiees et apphquées de façon
efficace?

7 Les contrôles financIers et de gestIOn, y
compns l'utIhsatIOn du matenel mfonnatIque,
sont-Ils bIen etabhs et l'acces y est-Il réserve?

B Dans quelle mesure l'activité se prête-elle au rlsque
znhérent de corruptlOn?

1 Dans quelle mesure les buts du programme
sont-Ils vagues et complexes, dans quelle
mesure celUI-cl traite-lI avec des benéficlaIres
exteneurs, a-t-Il recours à des hqUldltés, fait-Il
partIe du secteur chargé d'accéder aux
demandes, d'octroyer les hcences, les pennls ou
de fixer les normes? (plus ces facteurs sont
nombreux, plus le nsque de corruptIOn est
elevé)

2 Quelle est la taIlle du budget? (plus le budget
est Important, plus les pertes crOIssent lorsque
la corruption eXIste)

3 Quel est l'Impact financIer hors de l'agence?
(plus on dOIt payer de «drOIts», plus la tendance
à la corruptIOn augmente)

4 Le programme est-Il nouveau? FonctIOnne-t-Il
sur une pénode de temps hmltée ou est-Il sous
le coup d'une eXpIratIOn ImmInente? (SI c'est le
cas, la corruptIOn est plus probable)

5 Le mveau de centrahsatIOn est-Il appropné a
l'activIté?

6 EXIste-Il des preuves d'actIvités Ilhcltes
anténeures dans ce secteur?
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C Après une évaluatlOn prehmmaITe, dans quelle mesure
les contrôles et les mesures de sécurzte eXlstants
semblenHls adéquats pour contrôler la corruptwn ?24

Cette evaluatlOn mène a une étude plus detaillee des structures
et procedures dans les secteurs que l'on estime vulnerables Une fOlS
qu'on a etabh la base d'mformatlOn et bien saISI les problemes, on peut
proposer des remedes

Recherche

On auratt dû entreprendre des recherches en matière de
corruptIon depUIs longtemps en Afnque 25 Comment operent les réseaux
de corruptIon? Quels sont les coûts et les Impacts des dlfferents types de
corruption, et quels sont ceux qUI coûtent le plus cher? Quels sont les
remèdes les plus efficaces aux actIvités llhcltes? Quelles leçons les pays
afncams peuvent-Ils tIrer des expénences des autres? Dans quelle mesure
l'expenence acqUIse hors d'Afnque est-elle valable? Quelle strategIe est

24 Robert Khtgaard, Controllmg CorruptIOn, pp 84-85

25 Robert Wilhams fournIt une retrospectIve de la corruptIon dans tout le
contInent amsl que des etudes de cas crrconSClS au Kenya, en ZambIe et
au Nigena On peut trouver des etudes plus longues du rôle de la
corruptton dans les pays SUIvants Burkma Faso (Kotecha, 1981),
Cameroun (Afnca Internattonall989, van de Walle 1990, 1993, Kenya,
Ltbena (Sawyer 1992), MalawI, Malt (Couhbaly 1995), Maroc
(Waterbury, 1979), NIger (Thompson 1977), Nigena (Joseph, 1987,
Olowu, 1988, 1991, 1992, 1993), SIerra Leone (Kpundeh, 1993 1994,
1995, Rl1ey, 1983, 1993, Reno, 1995), Zarre (Gould 1980, Callaghy,
1984) et ZambIe (Szeftel, 1983, West, 1989) On condUIt acruellement
des recherches aUSSI bIen sur des pays specIfiques que sur les mesures
de contrôle CorruptIOn and Reform, un Journal Internattonal, coedlté
depUIS 1986 par Stephen Riley et MIchael Johnston et pubhe aux Pays­
Bas en presente des exemples, vorr egalement le traval1 de Robert
Khtgaard La Conference Antt-Corruptton BI-annuelle au Royaume Dm
et Transparency Internattonal
menent egalement des recherches en mattère de corruptton
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la plus efficace pour apprendre aux responsables offIcIels et au grand
pubhc comment éVIter et décourager la corrupnon gouvernementale? Ces
quesnons et d'autres mentent d'être exammées en detaIl Etant donne que
la corruptIOn est un sUjet sensIble, toutes les méthodes de recherche, y
compns les deux exemples spécIfiques présentés cl-dessous, dOIvent
mclure des moyens de proteger l'anonymat des mfonnateurs

Rassembler des znformatzons sur les pazements zllégaux
Une étape Importante dans la lutte contre la corruptIon consIste

à comprendre l'etendue du probleme Le paIement de dessous-de-table
est lom d'être le seul problème auquel sont confrontes les socIetes et les
gouvernements afncams De plus, Il n'est JamaIs faCIle de lancer des
acnons collecnves pour ceux qUI sont confrontés aux extortIOns ou pour
le grand pubhc La recherche qUI porte sur la magmtude du problème
montre que la corrupnon n'est pas seulement le fart de quelques mdlvldus
malS est pratIquée par de nombreuses personnes, cette recherche peut
msuffler un élan majeur a la réfonne Un moyen d'orgamser l'mfonnatIOn
sur les types, la magmtude et les sources de la corruptIon est fournI dans
l'encadré 1 à la fin de l'étude de cas sur la Bohvle (sectIOn 3 4)

Le travaIl des chercheurs affihes à USAID au NIger fournit un
exemple de la façon dont on peut mener la recherche en ce domame Ces
chercheurs cooperent avec les syndIcats de chauffeurs au NIger pour
reurnr des mfonnatIons sur la corruptIOn dans le commerce des prodUIts
agro-pastoraux en Mnque de l'Ouest Une descnptIOn de la
méthodologIe utIhsée dans ce travarl est fournIe en annexe de ce volume
Les résultats de cette recherchee sont resumes dans l'etude de cas sur le
NIger dans la sectIOn 3 2 Ce genre de methode pourraIt bIen sûr, être
utIhse dans d'autres régIons sItuées sur les axes routIers empruntes par
les transporteurs Des vanantes pourraIent être adaptées pour être
également unhsées dans d'autres domames, tels que l'entrée des
marchandIses dans les ports de mer, les douanes, l'octrOI de pennlS
professIOnnels, l'approbatIon des mvestIssements, la claSSIfIcatIOn des
terraInS et l'adjudIcatIOn des terres On trouve de plus en plus de projets
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de recherche dans ce domame, qUl peuvent fournn des modeles utl1es
pour les reformateurs afncams 26

Sondages
Les sondages sont partIcuherement utl1es pour decme les

caractenstIques d'une large populatIOn Les réponses aux questIOns du
sondage peuvent fournIr des hgnes dIrectnces sur les normes ethIques de
la socIéte, détermmer qUl a les pomts de vue les plus sIm11anes des
pomts de vue et des normes de condUlte offIcIels, montrer comment les
cnteres personnels ou umversels naIssent de la perceptIOn mdIVIduelle
du bIen et du mal, et fmalement, mformer sur les attitudes des gens
envers les condUltes l1hcItes dans le monde de la pohtIque et des affaIres

La corruptIOn a petite echelle affecte dIrectement des hommes
et des femmes dans leur VIe qUOtidIenne Ils ont des opmIOns tranchées
sur son Impact sur les servIces auxquels l1s ont drOIt La me111eure
approche a ce JOur conSIste peut-être a consulter ces gens SI cela est faIt
a mtervalles reguhers et de façon profeSSIOnnelle, 11 est pOSSIble de
SUlvre les progres faIts vers l'ehmmatIOn de la corruptIon

Une etude en 1992 sur les attitudes envers le paIement de
dessous-de-table et la mauvaIse gestIOn fiscale au SIerra Leone27 n'a pas
permIs d'etabhr clarrement ce que les habItants de SIerra Leone estiment
relever de la corruption ToutefOIS, elle a pefmls de comprendre
quelques-unes des dIstmctIOns Importantes que les gens apphquent
lorsqu'l1s Jugent des malversatIOns, emettent des aVIS tranches ou restent
plus réservés Les mformatlons recuel1hes en 1992 révelent par exemple
que les habItants de SIerra Leone se sentent tres concernes par la
posslblhté de redUlre les actIvites l1hcItes et sont prêts a soutemr des

26 VOIr par exemple Hernando de Soto, The Other Path, pp 131-198
(Harper and Row, 1989) et les etudes dans la hvrmson de servIces
reahsees par l'Inshtut du Developpement Econorrnque de la Banque
MondIale

27 VOIr par exemple, Sahr J Kpundeh, Po[ztzcs and CorruptIOn ln AfT/ca
A Case Study ofSierra Leone Umversity Press of Amenca, 1994
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mesures SpécIfIques Ils pensent que le gouvernement devraIt donner la
pnonté aux mesures qUI VIsent à assurer un certaIn mveau de
responsablhté et de transparence De plus, les mformatIOns revelent un
large soutIen pour les mesures SUIvantes des lOIS qUI eXIgent des
candIdats aux postes pubhcs qu'lis déclarent leurs bIens, l'approbatIOn
ParlementaIre des ChOIX pour les postes gouvernementaux de haut
mveau, hbérer la Pohce de toutes restnctIOns d'enquête et fixer les
procédures dans les cas de corruptIOn AInSI, le soutIen de telles mesures
IndIque la gravIté de la SItuatIOn et SIgnale que le gouvernement devraIt
farre de son nueux pour contrôler cette SItuatIOn

Dans une étude sInularre réahsee à l'UnIVersIte de Dar-es-Salaam
en TanzanIe en 1995,28 les Tanzamens Interrogés sur les problèmes
auxquels Ils ont a faIre face CItèrent en deuxleme la corruptIOn (une
mauvaIse santé figuraIt en prenuer) Plus d'un quart des repondants
(27%) pensaIent que le rôle pnncIpal du gouvernement étaIt de proteger
la sécunté personnelle et les drOIts des CItoyens ToutefOIS, la maJonte
de ceux qUI furent consultés pensaIent que le gouvernement défendaIt les
mterêts des nches, des etrangers et des hommes d'affaIres, et non pas
ceux des Jeunes, des pauvres, des femmes ou des fermiers

Il est Important de se souvemr dans les deux études qu'Il est
dIffIcIle de fournIr une protectIOn polItIque et de garantIr le secret aux
répondants La plupart des répondants se portent habItuellement
volontarres pour fournIr des InfOrmatIOns et repondre aux questIOns à la
condItIOn absolue qu'eux-mêmes et leurs mstItutIOns beneficlent de
l'anonymat La cramte hée à la dIvulgatIOn de scandales en matIere de
corruptIOn est compréhensIble étant donné les répercussIOns négatIves
AmsI, les etudes n'étaIent pas conçues pour fournIr des lIstes de noms
d'millvidus et de leurs afflhatIOns mstltutIonnelles Malgre le probleme
dans la plupart des pays afncaIns, Il est pOSSIble de construIre des

28 VOlf par exemple les etudes SUlvantes "PohtIcal TranSItIon III

Tanzama A Prelmunary InvestIgatIon mto PohtIcal AttItudes of Rural
Tanzamans,' Tanzama Development Research Group (TADREG)
Workmg paper #1 Dar Es Salaam, February 1994
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réseaux qUI ne sont pas seulement basés sur les mformatIOns officIelles
ou les groupes promouvant une bonne gestIon publIque

Etudes de cas

Les études de cas du chapItre 3 fournIssent au lecteur quelques
exemples utiles des moyens utilIsés par les reformateurs pour aborder les
problemes de corruptIOn Tous les cas présentes contiennent des
eléments qUI ont permts la reussIte aUSSI bIen que certams menant à
l'échec On peut tirer des enseIgnements des deux types d'expenence
C'est dans l'évaluation de l'expenence dIrecte - dans ses aspects narratifs
et analytlques-- que se trouve la force de la methodologle de l'étude de
cas C'est pour cette raIson qu'elle constItue un des fondements
pédagogIques dans les meIlleures écoles d'affaIres et d'adrntmstratIOn
publIque, surtout aux Etats-Dms Elle fut mspuee en partIe par la
méthode de cas adoptee au dIx-neuvIème SIècle dans les écoles de drOIt
amencames pour l'etude du drOIt commun, qUI repose habituellement sur
les lOIS régissant des «cas» ou de déclSlons Jundlques Les etudes de cas
nous onentent donc vers l'empmque - faits et expénence - et nous
mettent au defi d'applIquer les leçons tIrees dans une multitude de
contextes L'approche peut quelquefOIs se reveler dIfficIle pour les gens
eleves dans un systeme pedagogIque dlfferent qUI met plus l'accent sur
les concepts, le raIsonnement abstraIt et l'apprentIssage par coeur de
systèmes analytiques

Néanmoms, tous peuvent tirer des leçons des etudes de cas, les
analyser, les présenter et les utilIser dans un groupe à des fms d'analyse
de polItIques de gestIOn et même les créer On mClte les lecteurs à
développer des etudes de cas basees sur leurs expenences dans leurs pays
respectIfs Les cadres de l'etude de cas et de la stratégIe de réforme
fournIS au début du chapItre 3 peuvent être utilIsés a cette fm Dans
l'Ideal, des personnes ayant l'expénence directe et des analystes
expénmentés JomdraIent leurs forces pour développer le cas Des
collaborateurs exténeurs venus d'autres pays peuvent être
partlculIerement utIles en fournIssant une nouvelle perspective et des
mformatIOns, malS ne sont pas touJours dlspombles, m nécessaIres
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A la conférence de Dakar orgamsée par USAID et IRIS, une
trentame de gestlOnnaIreS pohtIques, junstes, journahstes et
représentants d'ONG de l'AfrIque francophone ont analyse des études de
cas venues du monde entier avant d'en developper en s'mspIrant de la
sItuation dans leurs propres pays Pour Illustrer la méthode apphquee, un
échantIllonnage de ces cas est présenté en annexe de ce volume Ces cas
ne se veulent pas exhaustifs malS suggèrent plutôt des moyens
d'IdentifIer les problèmes et de les analyser dans le but de formuler des
solutions vIables

De l'mformatlon à l'actIon

Nous proposons aux lecteurs de ce volume d'apphquer les
methodes presentées ICI dans leur pays d'ongme L'accès a l'mformatlon ­
en partlcuher des exemples Illustrant les facons dont les problemes ont
été analysés et abordés - est essentiel a tout projet de réforme

On pourratt se demander ce que les réformateurs devraIent fatre
des mformatIons une fOlS qu'Ils les ont rassemblées Le but de ce volume,
bIen sûr, n'est pas de fournIr des réponses toutes faites apphcables aux
dtvers problèmes des pays de l'AfrIque ou du reste du monde malS plutôt
d'essayer de fournIr des outIls d'analyse qUI aIdent les réformateurs et
leurs alhés à réflechlr aux problèmes, à presenter des exemples valables
dont les leçons et les modeles peuvent être adaptes à cet effort et de
suggérer des pomts de départ méthodologIques La meIlleure réponse a
la questIon «Et après?" est de conseIller au lecteur de consulter le tableau
de l'annexe mtItulé Cadre d'analyse des polltlques de gestwn utlllsées
dans les études de cas Dans cette sectIOn-Cl, nous avons concentre notre
mtérêt sur l'etape conSIstant a evaluer et étabhr un dIagnostic alors que
les sectIons précédentes de ce chapItre traItaient de la stratégIe et de son
apphcatlOn EvaluatIon, strategIe pUIS mIse en prattque seraIt un ordre
Idéal pour ces étapes, mats chaque réformateur s'adapte de toute éVIdence
aux occaSlOns qUI se presentent à un moment donne

Comment le contrôle de la corruption peut-Il faIre son
appantlOn? BIen qu'elle pUIsse être fragmentaire en apparence, cette
actIOn ne sera couronnés de succes qu'a la condItlOn d'être un effort
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collectif qUI mclut tous les groupes mtéresses Le Chef d'Etat devra
s'engager de sa propre lmtlatlve, ou sous presslOn du pubhc ou des
mstltutlOns fmanclères mternatlOnales Des solutlOns lmagmatlves
devront être rapIdement trouvées pour nurre à la corruptlOn la plus
profondément ancree, comme par exemple l'etabhssement de nouvelles
formes de competItlOn pour défier le monopole bureaucratIque, de
nouvelles méthodes pour repandre l'mformatlOn sur la performance du
gouvernement, telles que des groupes clvl1S de contrôle et des procès
mtentes par le pubhc, et une augmentatlOn de la dlssuaslOn au moyen de
pemes plus sévères et de plus nombreux stImulants en faveur de
l'apphcatlOn de la 101

Les gams attendus de ces approches devront être clarrs, et le
soutien populaue sera necessaue Seules une vlslOn et une autonté
soutenues, assocIées au partage de l'mformatlOn entre le gouvernement
et un pubhc vlgl1ant, rendront pOSSIble un changement slgmflCatlf 29

Le changement néceSSIte une volonte pohtlque CeCI est le plus
dlfficl1e a réahser dans un enVIronnement bIen étabh et caractensé par
une corruptlon systemtque Ceux qUI bénefIclent le plus d'un tel système
ne renonceront pas facl1ement a leur sItuatlOn, malS seul leur
acqUIescement permettra un reel changement Ce changement est plus
probable dans une SOCIete engagée dans une transltlOn fondamentale d'un
systeme pohtlque a un autre, comprenant l'étabhssement d'une nouvelle
autonte pohtlque Comme nous l'avons vu plus haut, l'Ouganda offre un
exemple de ce type de changement, et c'est la nature radIcale de la
transltlon que le pays a SUbI qUI a rendu pOSSIble la complète réforme de
l'admtmstratlOn Dans d'autres sltuatlOns, les optlOns mcluent le soutien
actlf du changement pohtlque, un arrangement avec la VIeIlle garde, ou
la formatlOn d'un consensus pour Isoler un segment du gouvernment ­
comme la collectlOn des taxes en Tanzame - SUIVIe de 1'1mpositlOn de
reformes fondamentales dans ce domame Cette dernlere approche a reçu

29 VOIr la section 4 2 pour une discussIOn des strategies pohtIques pour
contrôler la corruption
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le nom dllldôt d'mtégnté" 30 Dans chacune de ces confIguratIOn'
l'engagement pohtIque et un accord pour commencer la refor'1!
précèdent tout réenforcement réel de l'mtégnté gouvernementale

BIen que le présent ouvrage mette l'accent sur la sphère natIonale
de la gouvernance, la dImenSIOn mternatlonaie a rapIdement pns de
l'Importance Au cours des dernIères années la Banque MondIale et les
agences d'mde bIlaterales, USAID en parttcuher, ont developpe un mtérêt
profond et VIsIble pour les questIons de gouvernance L'InstItut de
Développement de la Banque MondIale et le Centre pour la DemocratIe
de USAID ont commence à offnr leur support à des conferences, à la
recherche et à d'autres actIvItés dans ce dommne Ces orgamsmes
peuvent parfOIS être des alhés utIles pour les reformateurs au travers des
pressIons qu'ds exercent et de la protectIon pohtIque qu'ds offrent

PluSIeurs démarches Importantes ont récemment éte pnses au
ruveau mtergouvernemental L'OCDE a tenté de creer un consensus sur
les étapes à SUIvre pour redUIre la corruptIon dans les transactIOns
d'affaIres mternatIOnales Cet effort fut présagé par l'adoptIon par les
Etats-Urus en 1977 du "ForeIgn Corrupt PractIces Act" qUI eut pour effet
de cnmmahser la corruptIon dont se rendent coupables les ftrmes
amencmnes à l'étranger L'OCDE s'est récemment mIse d'accord sur une
premter pas dans cette dIrectIOn en mterdtsant dans les pays membres la
déductIbIhté fiscale des dessous-de-table offerts à l'étranger La Chambre
InternatIonale du Commerce encourage depUIS longtemps l'adoptIon de
normes mternatIOnales d'affaIres et a récemment demande une plus
grande transparence des mécanIsmes de permIS et d'acqUIsitIOn pubhque
Des déclaratIons par le Representant améncam pour le Commerce et
d'autres haut-fonctIOnnaIreS ont augmenté la preSSIOn sur l'OrgamsatlOn
Mondiale du Commerce pour qu'elle formalise les normes d'acqulSltlOn
pubhque et pour qu'elle dtsclphne les pratIques d'affaires mternatIonales
qUI se révelent corrompues Enfm, l'OrganisatIon des Etats Amencams
(OEA) a récemment termmé et présente pour signature une conventIOn

30 Transparency Internattonal p 46 VOlr egalement la hste des causes
d'echec des efforts de reforme récents a la p 19
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régIonale contre la conuptlOn Des lmtlatlves telles que celles de l'OEA
peuvent servir de modèle pour les gouvernements afncams, l'OUA et
d'autres entltes réglOnales, en parallele avec la presslOn et le support
pohtlques offerts aux réformateurs afncams par les orgamsmes
mternatlonaux et les agences d'aIde au développement

Donc, la questlon «Et apres?,. n'appelle pas une réponse standard
Les cas et l'analyse dans ce volume suggerent toute une sene d'étapes
possIbles dont le ChOlX depend necessatrement du contexte -- de
réformes ptlotes expenmentales et d'«îlots d'mtégnté" aux campagnes
d'mformatlOn pubhque, au renforcement d'agences précIses en passant
par l'étabhssement d'un organIsme natlOnal de coordmatlon dans la lutte
contre la conuptlon Dans de nombreux cas, l'evaluatlon et le diagnostlc
SUlvent bIen sûr un engagement a reformer pns par des responsables clefs
de même que l'esqUlsse lmtlale d'une stratégIe Les obstacles a l'actlon
collecbve dans ce domame font du ChOlX de ces étapes qUl mènent à des
reformes un sUjet senSIble Dans ce volume, nous esperons au moms
aVOlr eclalré les ChOlX qUl s'offrent aux reformateurs cherchant à
contrôler la conuptlon SI nous y sommes parvenus, nous aurons attemt
notre ObjectIf
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Tableau 1- Cadre d'analyse des polItIques de
gestIon utIlisées dans les etudes de cas!

Dans la mesure du possIble, les cas de ce volume entrent
dans le cadre présenté cl-dessous On applIquera l'approche SUivante
pour analyser les problèmes de corrupbon que l'on tente de resoudre
en mtrodUIsant des changements dans la pohbque de gestlOn
comprehenslOn du contexte, descnptlOn et analyse du probleme,
presentatlOn de la stratégIe, de sa lTIlse en prabque et de ses
résultats

1 Le contexte süuabon pohbque et soclOeconomlque,
translbon vers un nouveau régIme (par exemple, après une
e1ectlOn, une Conférence NatlOnale, la mIse en place d'une
nouvelle consbtutlOn, d'autres formes de transfert de
pOUVOIr, des révelatlOns concernant la corruptlOn et les
réacbons pubhques, des grèves)

2 DIagnosbc, évaluatlOn de la corruptlOn

a Methodes pour aboubr à un dlagnosbc

Dlagnosbc partlclpatOIre des sémInaIres
orgamsés pour ceux qUI travaIllent dans
des systèmes corrompus,
Des sondages systémabques et anonymes
des employés et des clIents,
Des etudes speCiales, y compns des
évaluatlOns de vulnérablhte 2

1 Base sur Robert Khtgaard uHealmg Slck InstItutIOns the Case of La
paz Bohvla" (Mars 1996 manuscnpt)

2 VOIT sectIon 4 3
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b Collecte d'mformatIOns sur la corruptIon

Types de corruptIon,
Valeur (par exemple le montant des
sommes ou des bIens échanges),
QUl en profIte et qUl en souffre?

c Analyse des causes de la corruptIOn

CorruptIOn monopole plus pOUVOIrS
dlscretIonnalres moms obhgatIOn de rendre des
comptes

d Effets des dIvers types de corruptIOn (SI l'on peut
le saVOlr) econonuques, pohtIques, autres

3 StratégIe de reforme pour combattre la corruptIOn, Il faut
une stratégte de gestIOn pohtIque qUl prenne pour cIble les
systemes Les lecteurs peuvent utIhser ce cadre d'analyse
des pohtIques de gestIon (vOlr le tableau 2) pour refléclur
aux optIons pOSSIbles, a leur Impact et aux coûts dIrects et
mdlrects Les pnnClpes géneraux sont les SUlvants
chercher a rédUIre les hffiltes Imposées à l'actIOn collectlVe,
à amehorer les motIvatIOns, a augmenter le flot
d'mformatIOns et la probablhté que les agents corrompus
SOlent decouverts CeCI lmphque

a la selectIOn des agents,

b l'evaluatIOn des recompenses et des sanctIOns,

c l'obtentIOn d'mformatIOns sur les résultats,

d la restructuratIOn des relatIon entre agents et
chents réductIOn des monopoles, clanflcatIOn et
hnutatIOn des pouvOlrs dIscrétIOnnaIres et
augmentatIOn de la responsablhte,
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e l'augmentatlOn des «coûts moraux" de la
corruptlOn honte et censure

4 MIse en apphcatlOn

a Comment mettre en place les réformes? Par ou
commencer?

OrganIser les efforts du gouvernement
coordmatlOn et selectlOn d'un pomt focal,
«Cuellhr en premIer les fruIts a portee de
la mam" chOlsrr un probleme relatIvement
facIle à resoudre pour commencer (par
exemple une ou plUSIeurs agences où les
efforts antI-corruptlOn ont de fortes
chances d'être couronnés de succès),
S'assurer du soutIen de forces favorables
(natlOnales, mternatlOnales, venues du
secteur pnvé, des ONGs),
Bnser la culture de l'lmmumte en
«épmglant de gros bonnets» (poursUltes en
JustIce),
FaIre connaître l'effort antI-corruptlOn
grâce à la pubhcIté
Fane quelque chose de posItIf pour les
agents du gouvernement avant de donner
1'lmpresslOn qu'on s'en prend à eux,
Renforcer la capacIté mstItutlOnnelle non
seulement grâce à «des mesures pour
augmenter les fournItures d'éqUlpement et
de personnel" (plus de formatlOn, plus
d'experts, plus d'ordmateurs) malS surtout
en changeant les systèmes d'mformatlOn et
les motIvatlOns,
Refléchn à la façon dont une campagne
antl-corruptlOn peut mClter a des
changements plus vastes et plus profonds
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au mveau du gouvernement mumclpal
(tels que la consultatIOn des chents, un
salaue he à la performance, la
pnvatlsatIOn avec des reglements fixant
des normes quahtatlves elevees)

b Exemples

Changement dans les sytèmes de gestlon
du personnel et dans les systèmes
admmlstratlfs, par exemple salaires hes à
la performance,
SlmphficatIOn des revenus et des
règlements,
Etabhssement ou renforcement des
fonctIOns de contrôle,
Des formes de motlvatIOn et une
protectIOn pour les dénoncIateurs,
Contrôle par des groupes cIvIques,
Enquêtes et Independance des médIa,
Renforcement des structures de gestIOn
pohtlque systemes de contrôle, lOIS
adffilUlstratlves et cnmmelles,
PoursUItes en Justice, audIences,
EhmmatIOn des SItuatIOns legales et
fmanclères favonsant les gams
corrompus

5 Faue durer les reformes par exemple en mstltutIOnahsant
les formes de motlvatIOn et l'mformatIOn, en eVltant les
régreSSIOns, en améhorant a long terme les systemes de
gestIOn pohtlque et de culture legale

On mClte les lecteurs a se souvemr de ce cadre pendant qu'l1s hsent
les etudes des cas pUIS à l'apphquer a des SItuatIOns qu'l1s
connaIssent bIen dans leurs propres pays On trouvera dans cette
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annexe quelques exemples supplémentanes de la façon dont ce
cadre a été appl1qué par des agents ou des actIvIstes afncams
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Tableau 2 Stratégies de réforme

On trouvera cl-dessous une presentatlOn plus detal1lee de la
rubnque 3 du tableau 1 Ce cadre s'adresse plus specIfiquement
aux preneurs de decIslOn officIels, maIS Il peut être également
utIlIse, entre autres, par des analystes mdependants, des
actlvlstes, et des Journahstes Nous encourageons à nouveau les
lecteurs à adapter et à employer ce cadre en se basant sur leurs
propres perspectlves et a faire part des résultats à AID et IRIS

A SélectlOnner les agents

1 ElImmer les agents malhonnêtes (sur la base de
leur dOSSIer, de tests, de facteurs permettant de
predIre leur honnêtete),

2 Augmenter le recrutement sur la base du ménte
et éVIter le nepotlsme,

3 VOlr qu'elles sont les «garantles» exténeures
d'honnêteté (utIlIser les réseaux pour trouver des
agents fIables et s'assurer qU'lIs le restent)

B Déflmr les recompenses et les sanctlons des agents

1 Changer les récompenses

a Augmenter les salaires pour
rédUIre le besom d'avOlr recours
a des revenus corrompus,

b Recompenser des actlons
specIfIques et des agents qUI
redUIsent la corruptlOn,

C Amehorer les posslbhtes de
carnere de telle façon que les
promotlOns dependent de la
performance,
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d UtIhser des contrats contmgents
pour récompenser les agents sur
la base de leur éventuel succes
(pensIOns de retraIte passIbles
de confiscatIon, bons de
performance),

e Lier les recompenses monétaIres
à la performance (formatIOn,
transferts, avantages en nature,
voyages, pubhcIté, féhcItatIOns),

2 Pénahser les condUites corrompues

a Augmenter la seventé des
pemes encourues,

b Donner aux dmgeants plus de
latItude en matIère de sanctIons,

c Cahbrer les sanctIOns selon
leurs effets dIssuasIfs en
cherchant a bnser la culture de
la corruptIOn,

d UtIhser un éventail de sanctIOns
(formatIOn, transferts, publIcIté,
vote contraIre, perte de standmg
professIOnnel, avantages en
nature et pnvI1eges de voyage)

C Obtemr des mformattons sur les efforts et les resultats

1 AmélIorer les systèmes d'apurement et de gestIOn
des mformatIOns,

a Rassembler des preuves sur la corruptIOn
(utIhsant des «alertes rouges", des
analyses statIstIques, des echant1110ns de
travaIl, des mspectIons),

b Mettre sur pIed des «évaluatIOns de
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vulnerabIhté»

2 Renforcer les agents d'mformatlOn

a Augmenter le personnel spéclahse
(contrôleurs, spéclahstes en
mformatIque, enquêteurs, contrôleurs,
secunté mterne),

b Créer un chmat dans lequel les agents
(par exemple ceux qUI tIrent la sonnette
d'alarme) dénonceront les actIvites
corrompues,

c Creer des UnItes nouvelles (medlateurs,
cOffiltés d'enquête spéCIaux, agences
antI-corruptlOn, commiSSlOns d'enquête)

3 RéUnIr des mformatlOns en s'adressant à des
groupes tiers (media, banques)

4 RéUnIr des mformatlOns en s'adressant aux
chents et au pubhc (y compns aux
associatlOns professlOnnelles)

5 FaIre en sorte que les personnes accusees de
corruptlOn (par exemple les fonctlOnnaires qUI
dIsposent de grandes nchesses) SOIent oblIgees
de faire la preuve de leur mnocence, et non
l'mverse

D Restructurer la relatIon entre l'agent et le chent pour
ehmmer les pOUVOIrs de monopole, Circonscnre les
pOUVOIrs discrétlOnnaIreS et augmenter la probabIlIté
d'aVOIr à rendre des comptes

1 InCIter à la concurrence dans la lIvraIson de bIens
ou de servIces (grâce a la pnvatIsatlOn, à la
concurrence du secteur pnve, à la concurrence
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parmI les agents du pubhc)

2 LIID1ter les pouv01rs dIscretlOnnaIres des agents

a DéfinIr plus clatrement les obJectIfs, les
règlements et les procédures et les
pubher,

b Demander aux agents de travatller en
eqmpes et les soumettre a un contrôle
hterarchtque,

c DIVIser les grandes décIslOns en
plusIeurs tâches mdependantes,

d Clanfier et CIrconscnre l'mfluence des
agents sur les déCIsIons clefs (changer
les processus de déCIsIon, changer les
personnes chargees de prendre des
déCIsIons, modIfier les formes de
motIvatIOn)

3 Mfecter les agents sur dIfferents postes et dans
dIfférents heux

4 Changer la mISSlOn de l'orgamsatlOn, le prodmt
ou la technologIe pour les rendre moms
vulnerables à la corruptIon

5 Orgamser les groupes chents pour les rendre
moms susceptIbles de céder a certames formes
de corruptlOn, pour promouv01r les flux
d'mformatlons et créer un groupe de pressIOn
antI-corruptIon
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E Augmenter les «coûts moraux» de la corruptlOn

1 Utlhser la formatton, les programmes educattfs
et les exemples personnels

2 Promulguer un code ethlque (pour
l'admmlstratlon, les professlOns, les agences)

3 Changer la culture des affaires
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Collecte d'Informations sur les paiements
iIIégaux3

On trouve un exemple des méthodes de recherche utllIsees
pour obtemr des mformatlOns sur la corruptlOn dans le travaIl
réalIsé par USAID avec le syndIcat des conducteurs au NIger Le
but étaIt de réumr des mformatlOns sur «Les ActIVItes
d'Ennchtssement illIcItes» (AB!) dans le commerce des prodUIts
agro-pastoraux en AfrIque de l'Ouest Dans l'etude de cas presentee
au chapItre 3, nous avons montré comment l'erectIon de barnères
routleres mformelles et le versement de pots-de-vm augmentaIent
les coûts du commerce réglOnal 4 Comment les chercheurs d'USAID
s'y sont-Ils pns pour rassembler les mformatlOns utlles?

a) Methode appllquée pour rassembler les mformatlOns
USAID traVaIlle en collaboratlOn avec des exportateurs, des
transporteurs et les syndIcats de conducteurs dans les pnnclpales
reglOns de productlOn agncole et pastorale au NIger pour SUIvre a
la trace les paIements Illégaux Les chercheurs ont demandé aux
conducteurs de speCIfier le montant des sommes d'argent qU'lIs
aVaIent versées aux agents du gouvernement sans qu'on leur donne
de reçu a chaque poste de contrôle durant leur dernIer voyage Les
conducteurs mdlqUaIent également a quelle catégone d'agent
l'argent est versé (douanes, gendarmene, polIce ou autre force
rmlItaire ou para-mIlItaIre) On a amélIoré cette méthode depUIS
1992 en mcorporant des mformatlons nouvelles, par exemple le
temps perdu, qUI est un facteur Important quand le prodUIt
transporté est penssable, comme dans le cas des OIgnons

La perte de prodUIt pénssable est dIrectement
proportlOnnelle au temps gaspIllé ou au «temps supplementaIre de
deplacement>. causé par les retards dus aux paIements Illegaux Cela

3 Sidi Mohammed Iddal et Glenn Rogers

4 VOlT SectIon 3 2
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vane selon la saIson, les OIgnons de début de saIson étant plus
resistants que ceux qUI sont transportés a l'automne après aVOIr
passé du temps engranges Donc, le coût total de ces AB! sur les
routes comprend

1 les coûts en lIqUIde,
2 le temps perdu (conducteur et vélncule),
3 la perte de prodUIt (qualIte et quantIté SI les denrees
transportées sont complètement gâtees)

En 1994, les coûts en lIqUIde representaIent envIron un tIers du total
de ces trOIS coûts pour les OIgnons transportes du NIger vers
AbIdjan et Accra

b) Projets futurs pour rassembler les mformatLOns Les
chercheurs d'USAID s'mteressent aux montants verses aux agents
dans le commerce des prodUIts agro-pastoraux sur les pnncipaux
ItIneraIres d'exportatIOn a l'mteneur du NIger et d'autres pays
exportateurs en Afnque de l'Ouest Dans plUSIeurs pays, les
Intervenants du secteur pnve sont Intéresses par la possIbIlIte de
creer des systèmes de contrôle des paIements Illegaux Le Réseau
d'Entrepnses d'Afnque de l'Ouest cherche à réalIser ceCI au MalI, au
Senégal et en Côte d'Ivoue

USAID/Nlger a préparé un tableau pour la collecte
d'mformatIons qUI devra être sounus aux syndIcats de transporteurs
au NIger Une fOlS qu'une verSIOn fmale aura éte etablIe, le
document sera dlstnbue aux conducteurs par leur syndIcat Le
projet conSIste a faire en sorte que ceUX-Cl le remplIssent durant leur
voyage et qu'Ils le renVOIent à la nussIOn Le syndIcat le transmettra
à USAID pour que les mformatIOns SOIent enregIstrées et analysées
mformatlquement en collaboratIOn avec les mstItutIOns afncames
régIOnales
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On trouvera cl-dessous un modèle de la collecte
d'InformatIOns IntItulé "SUIVI des PratIques Illegales sur les
ItInéraIres d'ExportatIon»

1 Nom du pays
2 ItInéraIre (pOInts de départ et d'arnvee)
3 MOIS et année du voyage
4 PrOdUIt transporte (OIgnons, betaIl, prodUIts Importes )
5 QuantIté (en tonnes)
6 Longueur (en kIns) de l'ItIneraIre
7 Emplacement des barrages (VIlle/VIllage et sous­
préfecture)
8 PaIement en lIqUIde ou en nature verse et bénefiClaire
9 Nombre de mInutes perdu à chaque barrage
10 Durée totale du deplacement
Il Montant total du l'argent lIqUIde depensé en route

c) A qUI s'adresse cette mformatwn les InfOrmatIOns
rassemblées seront mformatIsées pour en permettre l'analyse Des
graphIques et autres outIls de contrôle peuvent être prodUIts pour
les baIlleurs de fonds, les transporteurs et les syndIcats de
conducteurs, les preneurs de décISIOn au NIger et en Afnque de
l'Ouest, et les organIsatIOns régIOnales telles que la CEDEAO
(Communauté EconomIque des Etats Ouest AfncaIns) et UTRAO
Ces InfOrmatIOns peuvent aVOIr un Impact reel et pOSItIf sur
l'envIronnement macro-economlque pour le secteur pnve et
promouvoIr l'IntégratIOn regIOnale, comme le montre l'étude de cas
au chapItre 3 USAID travaIlle actuellement en collaboratIOn avec
le groupe CILSS d'InstItutIons technIques (AGRHYMET et INSAH)
pour analyser les données Le REAO (Réseau d'Enterpnses
d'AfrIque de l'Ouest), qUI reumt des hommes d'affaIres condUIt des
recherches pour etablIr les optIons permettant de SUIvre les
paIements Illegaux de façon plus génerale et d'utIlIser ceCI dans leur
dIalogue avec des gouvernements natIOnaux et des orgamsatIOns
régIOnales Intergouvernementales Le REAO a deJà orgamsé une
reumon pour emettre une séne de proposItIOns à presenter a la
conférence des chefs d'état de la CEDEAO en JUIllet 1996
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Actuellement, les dIscussIOns se poursuIvent pour determmer le
moyen le plus efficace de dlssémmer l'mformatlon tout en
protégeant les orgamsatIOns qUl fournIssent l'mformatIOn

d) Impact escompte sur les IEA L'Impact sur la reductIOn
de la corruptIOn pourrait être Important, surtout étant donne que le
contrôle et le rapport sont faits sur une base de donnees de plus en
plus Importante SI les agents gouvernementaux se rendent compte
de ces efforts de dlssemmatIOn de contrôle et d'mformatIOns, 11s
auront l'ImpressIOn de subIr plus de preSSIOns et Il leur sera plus
dlfflc11e de demander des pots-de-vm Ces efforts pour redUlre la
corruption dans le commerce des prodUlts agro-pastoraux a aUSSI un
Impact sur ce qUl se passe dans d'autres domaines du secteur pubhc
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Etudes de cas réalisées par les partIcipants au
séminaire IRISIUSAID

Les partIcIpants au sémInaire IRIS/USAID de Dakar ont
developpe une séne d'etudes de cas tIres de leurs pays respectIfs Un
échantlllonnage de ces cas est présenté Cl-dessous pour 11lustrer la
mIse en pratIque de la methode Les noms des pays et des
partICIpants lmphqués ne sont pas fournIS pour des raIsons de
confidentlahte Les cas tels que les ont développes les partIcIpants
et qu'lis sont presentés Cl-dessous ne se veulent pas exhaustIfs mats
suggèrent plutôt comment les problemes peuvent être IdentIfIes et
analyses dans le but de formuler des solutIOns possIbles

Etude de cas A L'allocatlOn de l'espace dans les marches urbams

Contexte Le contexte général est une grande VIlle afncame
ou l'admimstratIon souffre de scandales de corruptIOn dans
l'orgamsatlOn d'électIOns locales Un exode rapIde des campagnes
vers les VIlles a heu bIen que celles-cl connaIssent un chômage
endennque Le nombre d'entrepnses du secteur mformel augmente
rapIdement, celles-cl absorbent une partIe de la mam d'oeuvre non
quahflée

Dzagnostlc Dans ce cas. comme dans celUI qUI SUIt les
partlclpants au semmatre ont IdentIfié et dIagnostique les problemes
en groupe En pratIque, bIen sûr, cette étape eXIge de rassembler
beaucoup d'mformatIons et d'entretemr des sources d'mformatlOns
parmI les employés. les chents et les observateurs exteneurs

(1) Problème - dans cette SItuatIOn, les emplacements de
marche pubhc prennent une grande Importance car Ils sont le SIte
d'actlvltés de petites et de nncro entrepnses ToutefOIS. les systèmes
régissant l'attrIbution des étalages de marche (par exemple dans les
marchés de noumture urbams) ont eté corrompus De petits
entrepreneurs paIent plUSIeurs sénes de drOItS qUI vont ahmenter les
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coffres de la commune, maiS les 100S s'apphquant aux terrains, à
l'occupatIOn et au transfert de l'espace de marche ne sont pas
respectées Les emplacements des étalages ne sont pas en reahté
attnbués sur une base transparente maiS sont souvent alloués
plUSieurs fOlS à des entrepreneurs différents, et ce habituellement
sur paiement de dessous-de-table En fait, une espèce de marche
secondane pubhc-pnvé pour les emplacements a vu le Jour, avec
des agents officiels qUI s'engagent parfOlS dans la spéculatIOn

(11) Conséquences - Cette SituatIOn crée de nombreux
problèmes, dont l'msécunte de la garantIe d'emplacement sur les
marchés L'attnbutIOn des emplacements est devenu anarchique et
confhctuel, ce qUI augmente l'mcertttude et les coûts auxquels
dOlvent faire face les petIts entrepreneurs En plus des revenus non­
perçus, l'admmlstratIOn locale perd de l'argent à cause de la fraude
au paiement des drOltS et des arnerés Les marchands ont l'occasion
d'obtemr des avantages Ilhcltes par rapport aux concurrents, ce qUI
provoque une concurrence megale entre les marchands et une
distorSion des marches de consommatIOn et de travail urbams
Enfm, les motIvatIons corrompues mCltent à passer des
arrangements, ce qUI remet en questIOn la credlblhte des autontés
locales

Strategze et mlse en applzcatwn Tout d'abord, le Bureau de
l'Inspecteur General orgamse une evaluatIOn de la SituatIOn La
situatIon sur le terram au marche ainSI que les règles et procédures
apphcables devraient être passees en revue et le lllveau des
attnbutIOns Illégales evalué Les normes apphquees par les
employes au bureau de la mmne responsable de la claSSificatIOn des
terrams devraient egalement fane l'objet d'un examen, et la
performance des traVailleurs evaluee Quelles actIOns devraient être
entrepnses? CelleS-CI dépendraient bien sûr des résultats de
l'évaluatIon, mais les optIons chmsies mcluront probablement les
élements sUIvants

1 ASSaIlllr le bureau en creant un nouveau manuel de
procedures, en rendant les cntères pour le
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personnel et la gestIon plus stncts, en hcenclant les
employes qm se sont engagés dans des actIvItés
lIhcltes, et en recouvrant les amerés

2 Entreprendre une redlstnbutlOn transparente des
etaIages de marché basée sur des cnteres objectIfs
et pubhés La populatlOn locale, y compns les
marchands et les réSIdents mteressés devraIent être
ImplIqués dans le processus, peut-être grâce à des
reumons ou des audIences Le nouveau processus
d'attnbutlOn serait alors applIqué et regulanse

3 Creer ou renforcer les systemes de contrôle Ceux­
Cl mc1urmt des systèmes de contrôle mternes et de
sanctlOns Dans les cas où l'on soupçonne
l'eXIstence d'abus ou d'IllégalItes, les partIes lesées
devraIent aVOIr le drOIt de comparaître devant un
tnbunal adrmmstratIf pour se plamdre et se
défendre

4 Ajuster les drOIts pour renflouer les revenus
mumclpaux perdus et permettre de payer des
salarres publIcs plus eleves, des pnmes a la
performance etc

Etude de cas B L'attnbutlOn de penms de pêche

Contexte L'econorme de cet etat de l'Afnque costale
dépend en grande partIe de ses ressources naturelles, y compns ses
zones de pêche Les pêcheurs locaux, qm applIquent pnnclpalement
des methodes tradltlOnnelles, sont de plus en plus menaces par (et
menacent) les flottes de pêche mécamsees venus de l'étranger, dont
certames exercent une mfluence sur le gouvernement natlOnal du
pays

Dzagnostlc Comme dans le cas Cl-dessus, pour etablIr un
vraI dIagnostIC, 11 faut réalIser une étude SOIgneusement menee et
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faue appel a des sources d'mformatlOn multIples

(1) Probleme - la corrupnon est devenue un
problème d'Importance dans l'attnbunon des conceSSlOns de pêche
au Mtmstere de la Pêche Celle-cl se manIfeste par l'octrOI Illégal de
permts en échange de pots-de-vm ou de faveurs, l'unlIsatlOn IllIcIte
des bateaux de pêche dIsposant de permIs par des personnes ou des
groupes non autonsés, l'achat et la revente de permts par des agents
du gouvernement et la formanon de compagmes de pêche avec la
partIcIpatIOn des responsables offIcIels

(11) Causes - TrOIs mtmsteres portent la
responsabIlIté dans ce domame ceux de la Pêche, des Fmances et
des Gardes CôteslManne Les rôles de ces trOIS mtmsteres ne sont
pas clarrement defims, et Ils ne travaillent pas de façon coordonnée
Les foncnonnarres responsables de l'OCtrOI des permIs de pêche sont
tres mal payés On n'a pas JUSqU'ICI engagé de poursUItes m Impose
de sanctlOns contre les agents corrompus dans ce domame et on
tolère une attItude permIssIve envers la corruption en d'autres
termes un «laIssez faue», qUI decourage la responsabllIte Enfm, le
pouvou de monopole exerce par un certain groupe de fonctIOnnaues
sur l'attnbutlOn des permIs, a encourage la corruptIOn

(111) Conséquences celles-cl mcluent
l'ennchtssement IllIcIte de bureaucrates et une perte de revenus pour
l'état Une concurrence mJuste mene à des distorslOns et des
pratiques économtques mefflcaces Ce qUI est plus grave à long
terme, c'est l'absence de contrôle sur l'explOItatlOn des ressources
côtleres, ce qUI ouvre la porte à leur utIhsatlOn arbItraIre et non­
durable et leur épUIsement eventuel Enfin, le systeme encourage à
la CollUSIon IllIcite et a la corruptlOn, ce qUI grève la legitImite de
l'etat

Stratégze et apphcatwn La stratégIe de réforme ImplIque
des contrôles et des sancnons plus sévères, l'amélIoration des
pnmes de motIvatIOn pour les fonctlOnnaIreS, et l'mstItutlon d'une
cooperatlOn avec toute une séne de sources exténeures

A-18



d'mfonnatlOn et de supervIsIon Là encore, pour conceVOIr et mettre
en place une stratégIe, Il faudraIt nonnalement mener une recherche
sur une base large et dIscuter des résultats ParmI les mesures qu'on
pourraIt adopter, on peut cIter

1 Renforcer les mécamsmes de superVlSlOn
admImstratIfs et légaux -- y compns en renforçant
le rôle de la Cour des Comptes

2 Imposer des sanctIons plus severes contre les
contrevenants des deux bords

3 AmélIorer les salaIres des employés qUI travaIllent
bIen

4 Orgamser des campagnes d'mfonnahon concernant
les procédures et les contrôles

5 IncIter à une plus grande cooperatlOn au sem des
mImstères et des autontés légales tels que les cours
de JustIce, les tnbunaux admlmstratIfs et les
servIces charges de la passatlOn des marches
publIcs

6 Augmenter la coopératlOn légale mternatlOnale
entre les autontés domestIques, les gouvernements
etrangers et les agences mternatlOnales

* * *

Les études de cas présentees Cl-dessus ne sont pas
exhaushves Les mesures proposées n'ont pas été apphquées et ne
sont donc qu'ebauchees Ces cas constItuent des exemples d'analyse
de pohtIque de gestIon applIquée, en tant que telles, Ils Illustrent la
façon dont certames des pnnclpales etapes analyhques qUI font
l'objet de dlscusslOns dans ce volume sont apphquees Les
partICIpants au semmaIre ne dIsposaIent m du temps nI des
ressources néceSSaIres pour développer complètement ces etudes de
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cas --- maIs on trouve ICI des debuts prometteurs et qUI valent la
peme d'être SUIVIS De même, d'autres lecteurs de ce volume seront
peut-être mCltes à apphquer les méthodes présentées ICI dans leur
pays d'ongme
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Réponses au questionnaIre soumIs aux
partIcipants au sémInaire IRISIUSAID

QuestIOn 1 Etes-vous d'accord que les questIons de gestIon
polItIque et de corruptIOn sont prioritaires pour les pays
afrlcams? Pour votre pays? Quelles questIons en particulIer?

OUI 16 Non 2 Sans réponse 1

Les partICIpants qUI ont répondu OUI ont cIte l'un ou plusIeurs
des problèmes sUIvants
GestIOn des compagmes publIques 12, marches publIcs 2,
admimstratlOn fiscale 3, douanes 1, JustIce 1, problemes
d'ensemble 2

Les partICIpants qUI ont répondu Non ont cIté le développement
éconormque comme étant une plus haute pnonté, la lutte contre
la corruptIon étant acceSSOIre

Résumé la grande maJonté des partICIpants est tombe d'accord
pour reconnaître que la corruptIOn étaIt un probleme majeur dans
leurs pays respectIfs, en partIculIer dans le secteur publIc
Certams ont cIté des services spéCIfiques comme la PerceptIon
les Douanes ou la JustIce Deux ont erms un aVIs contraire,
donnant au développement économIque une plus grande pnonte
L'un d'eux reconnut toutefOIS que la lutte contre la corruptIon
permettait un meIlleur développement

QuestIon 2 Etes-vous confronté à ces questIons dans votre
travaIl? Comment? Est-ce qu'on peut changer les choses et
enVisagez-vous d'essayer de le faire?

OUI 14 Non 5 Sans reponse 0

Les partICIpants qUI reponduent OUI cItèrent
Contrôle des mISSIons 2, tnbunaux 2, ImportatIon de pIèces
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detachees 2 La plupart de ceux qUI repondlrent Non ne
fournuent pas de raison

La plupart des partICIpants ont reconnu être ou aV01r été
confrontés au problème Ils citèrent des cas où des pots-de-vm
étalent offerts pour exercer moms de contrôles, pour mfluencer
une déclslOn de Justice, pour accelerer la hvraIson de pIèces
détachees locales ou etrangères Une personne qUI repondIt Non
affirma que les Membres du Parlement n'ont pas acces à des
ressources Importantes en hqUIde PlUSIeurs partICIpants
suggerèrent des SolutIons dont la creation d'un code éthIque,
l'orgamsatlOn, l'lmpOSItlOn de sanctlOns, la collecte
d'mformatlOns, la creatlOn de groupes de Jeunes, de meIlleurs
salaIres, la pubhcatlOn des résultats des contrôles et
l'augmentatlOn des echanges entre les servIces et les ONG

Questton 3 Quelles sessIOns du sénnnmre furent les plus
uttles et pourquOI?

Toutes 5 Etudes de cas 6 Autres 8

MethodologIe 2, cnteres pour l'evaluatlOn du mveau de la
corruptlOn 1, le cas des Phlhppmes 1, l'mternahsatIon du
probleme 1, les questlOns de SOCIete clvl1e 1, lutte contre la
corruption 1 Tous les partICIpants affIrmèrent que le semmalre
les avaIt mteresses et qU'lI était dans son ensemble ou en partie
apphcable à leur propre cas Il semble y aV01r une dIVISIon entre
les gens qUI trouvèrent toutes les seSSlOns mtéressantes et ceux
qUI prefererent les etudes de cas

Dans l'ensemble, les gens affIrmèrent qu'l1s avalent appreclé
l'equthbre entre la theone et la methodologie et les études de cas
PlUSIeurs partICIpants mdlquèrent qU'lIs aImeraIent savoir
comment le probleme affectaIt des pays non-afncaIns et comment
ceUX-Cl geraIent la SItuatIon
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QuestIOn 4 Quelles sessIOns du SémInaIre vous ont paru le
mOInS utiles et pourquoI?

Toutes etaIent bIen 4
Pas de réponse ou veUlllez vous en réferer à la questlOn 3 14
Réponses autres que celles CItees en 3 3

La plupart des gens chOISIrent de répondre aux questlOns 3 et 4
sImultanément Ceux qUl fournIrent des réponses déta111ées à la
questlOn #4 CItèrent les sUjets SOlvants les exposes theonques 2,
la protectlOn de l'envlfonnement 1

Question 5 Le mveau de dISCUSSIon fut en général
satisfaIsant, trop complexe, trop sImple pour vous?

SatisfaIsant 19

Tout le monde s'accorda à dIre que le mveau etaIt satIsfaIsant
Deux personnes mdIquèrent toutefOIS que l'approche étaIt
quelquefOIs trop «academIque.. et qu'une démarche plus concrete
seraIt la bIenvenue

Question 6 RecommanderIez·vous des changements dans le
format d'un autre SémInaIre à vemr? Par exemple, le nombre
de seSSIOns, le type de documents distrIbués, l'Intégration des
partICIpants

Pas de changement 2
Pas de réponse 2

Les personnes qOl fourmrent des reponses SpécIfIques clterent les
pomts SOlvants

- une plus grande ImphcatlOn des partiCIpants 6
- une mformatlOn préalable des sUjets 3
- plus de temps pour d'autres actIVItés (V18ltes ) 2
- pas assez de temps pour aller en profondeur 2
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- plus d'exemples liés des pays d'ongme des
presentateurs 1
- des documents dlstnbues plus conClS (cf résumés des
présentatlOns) 1

Certames personnes cltèrent deux rubnques ou plus La tendance
semble être de reclamer plus d'occaslOns de partlclper
activement Quelques partlclpants auralent aimer aller plus en
profondeur, être mformés au prealable des questions soulevees et
aVOlf des documents plus conClS Deux d'entre eux suggerèrent
d'orgamser un tel sémmaire dans leur pays respectif

QuestIon 7 Comment avez-vous l'IntentIon d'utIliser ce que
vous avez appris pendant ce semInaire ou toute autre
Information que vous avez reçue quand vous retournerez au
travail? VeUillez donner des exemples spéCifiques

Chaque partlclpant semble aVOlr mdlqué un aspect
dlfferent ToutefOls, certains commentaires se retrouvent dans
plusleurs questlOnnaireS On tend a mdlquer la dlssémmatlOn
d'mformatlOns par les moyens SUivants

- soumettre des rapports a dlvers groupes tels que le
grand pubhc 2,lesJournahstes 1, les ONG 1, les
membres du groupe 1, le personnel de contrôle 1, le
supeneur ou le gouvernement 2,
- organlser des tables rondes,
- former une orgamsatlOn pour que les gens sment plus
au courant de cette questlOn,
- aider à conceVOlf un programme antl-corruption
régional pour USAID
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D'autres cItèrent des moyens d'InterventIOn plus dIrects
tels que le renforcement d'un servIce de collecte d'InformatIOns,
la modIficatIon des mISSIOnS de contrôle, plus de transparence,
l'augmentatIOn de la concurrence et l'applIcatIOn de sanctIOns

Questions Sa et Sb Y-a-t-I1 des questions particulIères sur
lesquelles vous désIrerIez obtemr plus d'mformatIons? Des
questions qUI n'ont pas été abordées durant le sémmaIre?

Les partICIpants ont eu tendance a ne pas faIre la dlfference entre
les deux questIons TI est dIfficIle de faIre un recensement des
réponses car chaque personne semble aVOIr CIte des sUjets dIvers

Cl-dessous une lIste des sUjets cItes

-SUjets généraux
- la crOIssance économIque et l'Impact economlque de la
corruptIon,
- le rôle de la democratIe,
- les servIces de préventIon contre la corruptIOn
- les moyens concrets de combattre la corruptIOn,
- le blanchIment de l'argent,
- la coopératIOn InternatIOnale,
- les contrôles légIslatIfs,
- le rôle Joué par la presse, la SOCIété CIvIle et les
partenaIres InternatIOnaux,
- l'Impact des mfluences culturelles sur la corruptIOn,
- plus de transparence

-sujets spéCIfiques
- la corruptIon et le commerce exténeur,
- les campagnes réUSSIes contre la corruptIon,
- le médIateur,
- la corruptIon dans les pays du Nord,
- la corruptIon dans les corporatIOns multmatIOnales en
Mnque,
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- la protectIon des agents charges du contrôle à l'echelle
natIOnale et mtematIOnale

Une personne suggera de créer un bulletm d'mformatlOns sur les
cas connus et une autre se demanda SI la corruptIOn etaIt
sImplement un aspect de la personnalIté humame ou le resultat de
facteurs mstltutIOnnels

QuestIon 9 S'Il Ya des questIons sur lesquelles vous aimeriez
plus d'mformatIons, sous quelle forme voudriez-vous receVOir
ces mformatIons? Exemples et etudes de cas, recherche et
analyse, lOIS et procédures en vigueur dans d'autres pays,
normes et orgamsatIons mternatIonales?

Recherche et analyse 7
Normes et orgamsatlons mtematIOnales 5
Etudes de cas 4
LOIS et procedures 4

Documents, brochures 3
Courner 1
LIvres de reference 1
Sans réponse 1

La plupart des partiCIpants ont mSlsté sur la recherche et
l'analyse PlUSIeurs ont mdlqué qu'Ils aImeraIent en saVOIr plus
sur l'Impact de la corruptIOn dans les pays non-afncams et les
moyens mIS en place pour la combattre

QuestIon 10 Y-a-t-Il d'autres personnes qUi seraient selon
vous mtéressés par la pOSSlblhté de recevOir ces mformatIons?

Sans reponse 2

La plupart des partICIpants ont CIté plusIeurs autres personnes ou
groupes qm seraIent mteresses par ces mformatlOns
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Parrru les suggeshons
des orgamsahons de drOIts de l'homme, des étudIants,
des aSsocIatIOns profeSSIOnnelles, des syndIcats, des
Journahstes, des magIstrats, des agents des douanes, des
bureaux regIOnaux d'USAID

QuestIon 11 Y-a-t-d d'autres choses que nous pourrions faire
pour vous aider en ce domame, formatIon, assistance
technIque, recherche en commun, mformatIon pubhque,
renforcement du consensus?

Formahon 8
InformatIOn pubhque 4
Recherche en commun 5
ASSIstance technIque 7
Alde pour disserruner l'mformatIOn 1
Pas de réponse 1

La plupart des gens ont cIte la formahon et l'assIstance techmque
La recherche en commun et la dlssémmatIOn de l'mformahon
figurent ensUIte

Commentaires
PlusIeurs partIcIpants souhgnèrent qu'un SUIVI sohde

serait uhle afin de s'assurer que les efforts deployes pour
organIser ce sémmaue ne SOIent pas perdus Une personne a
evoque la possIbIhté de créer un bulletm d'mformatIOns qUI
permettrait aux partlcipants de rester en contact, une autre a
demandé de l'aide pour creer un groupe de preSSIOns régIOnal
contre la corruptIOn
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Programme du séminaire de Dakar

GOUVERNANCE ET CROISSANCE ECONOMIQUE EN
AFRIQUE FRANCOPHONE

Un sémmalre orgamse par USAID/Sénégal en collaboratIOn
avec le Centre IRIS, UmversIté du Maryland

DAKAR, Senegal, 5·7 mars 1996

Ce semmaue porte sur les relatlOns eXIstant entre une
bonne gestlOn pohtlque et la performance economlque Le but est
d'ordre pratique développer des outIls analytiques et des strategIes
pour constnnre des mécamsmes effIcaces de gestlOn pohtlque dans
les pays des partICIpants Les problemes de gestlOn pohtlque, y
compns le manque de transparence, l'mformatlOn madequate ou
l'mcertitude concernant les règlements et la corruptlOn qUl peut en
résulter, font obstacle au progrès economlque dans les pays
afncams Un forum reglOnal pour l'exploratlOn de nouvelles
strategIes en ce domame rodera les partICIpants à trouver des
approches communes a ces questlOns et à les reher aux mltlatlves
en cours en matlère de commerce et d'mvestIssement en l'Afnque
de l'ouest et en Afnque francophone Des etudes de cas et des
exemples en Afnque, et au-delà, seront analysées Afm de faclhter
le SUlVI, IRIS publtera un volume présentant des outl1s analytiques
et pratiques pour l'apphcatIon des stratégIes de reforme

JOURl

7h3ü - 8h15 InscnptlOns

**Ceremome d'ouverture**

8h15 - 8h3ü DIscours de bIenvenue donné par M
l'Ambassadeur des Etats-Ums au Sénégal, Marc
Johnson
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8h30 - 8h45

9hOO - 9h15

DIscours d'ouverture donné par Papa Ousmane
Sakho, MImstre des Fmances du Senégal

Préambule et cadre conceptuel du semmaIre

Patnck Meagher, IRIS

Survol des thèmes des seSSIOns le rôle de la
gestIon polItIque dans l'éconornte de marche, les
enjeux éconorntques pour la régIOn, les structures
de motIvatIon, la forme et le rôle du secteur pubhc,
les mécamsmes exténeurs de responsabIlIté

**SuJet 1 La ProblématIque**

La dIscuSSIOn de la gestIOn polItIque, de la corruptIon et des
stratégIes de réforme au cours de cette seSSIOn commence avec le
scenano SUIvant vous prenez en charge une Importante
orgamsatIon gouvernementale qUI est au bord de l'effondrement
Les dépenses dépassent largement les capacItes du budget Les
échelles de salaIre se sont effondrées, donc les employés néghgent
leur traVaIl et sont Imphques dans des pratIques corrompues
largement répandues Les servIces les plus élémentaIres ne sont pas
fOurnIS Que frotes-vous de votre «lllstItutIon malade»?

9h15 - 9h45 PresentatIOn d'un cas reel la mumcIpahte de La
Paz en BolIVIe

Robert KlItgaard, Professeur d'économIe,
UmversIte du Natal

9h45 - 10h30 Analyse en petIts groupes et dISCUSSIOn de l'etude
de cas

10h30 - 11h15 DISCUSSIOn plemère des conclusIOns auxquelles
ont aboutI les petIts groupes et des resultats de
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l'étude de cas

11h15 - 11h30 Pause

11h30 - 12-30 Les «mstltutlOns malades" et l'Afnque
Francophone

Robert Khtgaard

Présentatlon SUIVie d'une dIscussion dmgee, rehant
l'etude de cas de La Paz aux pathologies
mstltutlOnnelles, a la gestlOn pohtlque et aux
problemes de corruptlon, aux questlOns
economlques et culturelles et aux reformes ayant
reUSSI dans la réglOn

12h30 - 2hOO Déjeuner

**SuJet 2 Les larges enJeux**

Nous allons presenter dans cette partie du semmalre des outlls qUI
permettent l'analyse des problemes de gestlOn pohtlque et la
compréhenslOn de leur Importance economlque et de leur mfluence
à plus grande échelle Les modes de corruptlOn et leur relatlon avec
à la fOlS les condUItes economlques et les tradltlons de gestlOn
feront l'objet d'une étude, amSI que les moyens d'ldentlfler les
personnes Imphquées dans le status quo et dans la reforme

2hOO - 2h30 PrésentatlOn perspectlve economlque de la
corruptlon et de ses coûts

Susan Rose-Ackerman, Professeur de DrOlt et de
SCience Pohtlque, Umverslté de Yale et Expert
auprès de la Banque Mondiale

Analyse des coûts économiques, des motlvatlOns,
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2h30 - 3h15

3h15 - 3h30

3h30 - 5hOO

des altératIons et des échanges relatIfs à la
corruptiOn

Réponse et dtscussiOn du groupe de partIcIpants
Coûts écononuques et autres de la corruptIon

PartIcIpants
Woury Diallo, DIrecteur de la Dette et des
InvestIssements, Mtmstère des Fmances du
Sénégal
Sidi Mohamed Iddal, USAID/Niger
Modérateur ThIerry van Bastelaer, IRIS

Pause

SeSSIOn La gestIOn pohtIque, le commerce et
l'écononue en Mnque francophone ( problèmes,
progrès, obstacles restant)

a PrésentatiOn La reductiOn des paIements
Illégaux au NIger

Glenn Rogers, USAIDIREDSO/wCA
Sidt Mohamed Iddal

PrésentatiOn d'un num cas sur les barneres
routIères Illégales et les paiements versés par des
routIers au NIger, leurs effets sur le commerce et
les efforts de réforme

b PrésentatIOn La corruptIOn et le commerce
mternatIOnal

Henn-Pterre Debord, ServIce Central de
PréventIon de la CorruptIOn en France

PrésentatIOn de la typologte et de l'analyse des
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JOUR 2

8h3ü - 8h45

méthodes utIhsées dans la corruptlOn hée au
commerce et des approches adoptées par le
Gouvernement françaIs pour la combattre

c Réponse et diScussIon du groupe de partICIpants
Les pnontés de la gestlOn pohtIque et les
perspectIves pour la régIon

PartIcIpants
Susan Rose-Ackerman,
Rene Lemarchand, USAIDIREDSO/wCA
Modérateur Patnck Meagher

DISCUSSIon portant sur les questlOns soulevées
dans les presentatIons en matIère des pnontes de
la gestIon pohtIque en Afnque francophone Cette
dlSCUSSlOn abordera les effets éconOmIques entre
autres de la corruptIon, l'mfluence des cultures et
des systemes pohtIques et la pnonté relatIve des
problèmes clefs du gouvernement

Passage en revue des thèmes de la Journee formes
de responsablhté et stratégIes de mIse en place

TInerry van Bastelaer

Survol, la gestlOn du secteur pubhc et la stratégIe
antIcorruptIOn seront abordees

**SuJet 3 L'Idée d'une stratégIe natIOnale contre la
corruptIon**

Dans toute VIlle, tout pays ou toute SOCIete, pour agu contre la
corruptIon et construue des structures de gestIOn pohtIque efficaces,
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Il est nécessaue d'avOIr une stratégIe Quelles sont les strategIes
possIbles? Quelles sont les réponses mstItutlOnnelles qUl ont eu des
resultats posItifs? Est-ce-que les mgrédlents clefs du succès peuvent
être IdentIfiés de façon utile dans les efforts de réforme en Afnque?

8h45 - 9h15 Presentation d'un cas réel La stratégIe
antIcorruptlOn et l'ICAC à Hong Kong

Robert Khtgaard

9h15 - 10h00 Analyse et dlscusslOn de l'étude de cas en petits
groupes

10h00 - 10h45 DlscusslOn plemère des concluslOns auxquelles
ont abouti les petIts groupes et des resultats réels
du cas

10h45 - 11h00 Pause

11h00 - 12h30 SesslOn Orgamsmes spécIaux de contrôle et
stratégies antIcorruptIon

Presentations et dlscusslOn de la genèse des
orgamsmes de supervIsIon en France et au
Sénégal, y compns des pnnClpaux problemes et
des SOUCIS strategiques, à la lumIère des thèmes de
l'etude de cas de Hong Kong

a PrésentatlOn, Bonne gestlOn pohtIque et
expénence avec l'InstttutlOn de MedlatlOn au
Senégal

Madou SalI, Secretaue Général, Office du
MédIateur de la Répubbque

b PresentatlOn strategie antIcorruptlOn et
étabhssement du ServIce de la PréventlOn de la
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CorruptIon en France

Henn-PIerre Debord

c Réponse et dIscuSSIOn de groupe de partIcIpants

PartIcIpants
Rodger Chongwe, Avocat zambIen et membre du
conseIl de Transparency InternatIOnal
Moussa Okanla, USAIDIREDSO/wCA
Moderateur ThIerry van Bastelaer

12h30 - 2hOO Déjeuner

"f:*SuJet 4 Les réformes et les gestIon du secteur pubhc**

Des motIvatIOns et des systèmes de supervISIOn appropnés au sem
de l'admmlstratIOn sont d'une Importance vItale pour une bonne
gestIOn Certams pays afncams ont commencé à remodeler leurs
contrôles admImstratIfs, par exemple en créant ou en renforçant les
fonctIons de supervISIon et en donnant aux codes de condUIte force
de 101 Les reformes systémIques qUI peuvent aIder a renforcer la
gestIOn polItIque mcluent la déréglementatIOn, la décentralIsatIOn
et la fIxatIOn de normes régIOnales (supranatIOnales)

2h3ü - 3h45 SeSSIon, RéductIon du personnel, decentralIsatIOn
et pnvatIsatIOn l'Impact sur la gestIOn polItIque

a PresentatIon Un gouvernement redUIt et la
corruptIOn

Susan Rose-Ackerman

Analyse des Impacts sur la corruptIon de la
reductIon de la taIlle du gouvernement CertaIns
avantages seront soulIgnés malS les résultats sont
mItIgés
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3h45 - 4hOO

4hOO - 5hOO

b Présentation L'autre face du gouvernement
échanges sociaux et corruption

Rene Lemarchand

InterprétatlOn de la corruptlOn en Afnque dans les
termes d'un problème de gestlOn quels sont ses
ongmes et ses Impacts? Quel est le hen avec le
mveau de centrahsatlOn et de SubsldIante, et les
tâches que le gouvernement prend à sa charge?

c Présentation Exemples régIonaux de réforme
admImstratIve qUI affecte la gestion pohtIque

Magatte Wade, PrésIdent d'AGETIP

Un cas de pnvatIsatlOn dans la reglOn et son
Impact sur la gestlOn pohtIque

d Réponse et ruscusslOn du groupe de partIcipants

ParticIpants
Glenn Rogers
ThandIka, CODESRIA
Moderateur Patnck Meagher

DiscusslOn de la relatIon eXIstant entre les tâches
pnses en charge par le secteur publIc, les structures
de motIvatlOn creees et les problemes de
corruption La dIScussIon sera hée à l'étude de cas
des strategIes de reforme natIonales et souhgnera
les elements necessmres pour assurer le succès

Pause

Mmicas Réforme admmistratIve dans un serVIce
fiscal les Phthppmes
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Robert KlItgaard

PresentatlOn d'un cas reel, analyse en séance
plemere, présentatlOn des resultats du cas et
discusslOn Le cas et la discusslOn fournIssent un
exemple de reforme du secteur publIc,et montrent
les stratégIes potentielles permettant d'améhorer la
gestlOn au sem d'agences spécIfiques dans le
contexte d'une corruptlOn polItIque endemlque

JOUR 3

8h30 - 8h45 Passage en revue des thèmes de la Journee modes
de responsabIlIté externes

DavId Fagelson, IRIS

Un survol de l'Idee de responsabilIte externe dans
les secteurs pubhc et pnve et les mécamsmes
permettant d'y parvemr, tels qu'un système
JudICIaIre mdependant, un contrôle légIslatif et une
socIete cIvIle, y compns la presse et le secteur
pnvé

**SuJet 5 Mécamsmes externes de responsablhté**

Une dimenslOn cntIque de la gestlOn pohtique est l'accès à une
supervislOn mdependante CecI mclut le contrôle legislatIf de
l'utIhsation des ressources pubhques de l'executIf, de même que le
contrôle par des autontés autonomes telles que des commiSSlOns de
supervIsIon et des medlateurs, et la surveIllance par des groupes de
cItoyens Dans sa dimenslOn constItutlOnnelle, la supervislOn
concerne la separatlOn du pOUVOIr executIf et du pOUVOIr légIslatif,
l'mdépendance du JudICIaIre, et les drOIts des cItoyens a aVOIr accès
à l'mformatlOn, a soumettre des petitions et a obhger les
representants de leur gouvernement à rendre des comptes, et le drOIt

A-36



d'assocIatIOn et d'expreSSIOn Enfin, les orgamsmes supranatIonaux
peuvent aIder à Imposer la responsabIlIté

8h45 - 10h00 SessIon Systèmes de contrôle, 101 et gestIon

a PrésentatIon Des mstitutIOns JudICIaIreS
mdépendantes et rendant des comptes

Ousmane Camara, MédIateur de la RepublIque et
anCIen présIdent de la Cour Suprême du Sénégal

Analyse du rôle des mstItutIOns JudICIaIreS
mdépendantes dans le cadre d'une bonne gestIOn
polItIque, de la responsabIlIté de l'exécutIf et de la
préventIOn de la corruptIOn Nous étudIerons des
exemples des problèmes auxquels sont confrontes
les branches JudICIaIreS en Afnque et l'emergence
d'organes JudICIaIreS mdependants en Afnque et
soulIgnerons les conditIOns nécessaIres a une
mdépendance JudICIaIre

b PrésentatIOn Contrôle légIslatIf

Roger Chongwe

Analyse du rôle que jouent les pOUVOIrs légIslatIfs
mdépendants et le contrôle dans une bonne gestIOn
polItIque On présentera des exemples des
problèmes auxquels sont confrontes les
magIstratures afncames et de l'emergence de
pratIques de contrôle légIslatIf en AfrIque

C PrésentatIon Le rôle de la SOCIété cIvIle dans la
lutte contre la corruptIon

Abdourahmane Gayakoye, magIstrat cnmmel et
membre, GERDDES, NIger
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Analyse du rôle des ONG, des assocIatIons pnvees
et de la presse dans la promotlOn d'un
gouvernement transparent et qUl rende des
comptes On s'mteressera en partIcuher a la
relatlOn entre la socIété clvl1e, le Jud1ClaIre et le
gouvernement dans la promOtIon de la
rsponsablhté au NIger pendant la tranSItIon vers la
démocratIe, et les effets du coup au début de
l'année 1996

d DISCUSSIon

Moderateur DavId Fagelson

** Etudes de cas sowms par les partiCIpants Comment
améhorer la gestIOn pohtIque en Afrique francophone **

En traval1lant en petIts groupes formes selon le pays d'ongme, les
partICIpants développeront, avec l'aide des membres d'IRIS et
d'AID, des etudes de cas à partIr de SItuatIonS réelles dans leur pays
d'ongme CecI se veut un exerCIce d'apphcatlOn des concepts et des
outIls analytIques mtrodUlts pendant la duree du sémmaue, et les
premIsses d'une formulatlOn d'un SUlVI par les partICIpants Les
etudes de cas en petIts groupes sont preparees et présentées en
seance plemere, ce qUl permet d'analyser, de debattre et de partager
les expénences entre les groupes formés par pays

10h00 -10h15 PrésentatlOn IntroductlOn a l'exercIce d'etude de
cas

Robert Khtgaard

10h15 - 11h00 TravaIl en petIt groupe par pays SeleCtIon d'une
SItuatIon réelle pour l'étude de cas

11h00 - 11h15 Pause

A-38



11h15 -12h30 TravaIl en petIt groupe par pays préparatIOn du
contexte et des consequences de la situatIOn
chmsIe, analyse et dISCUSSIon de solutIOns

12h30 - 14h00 Dejeuner de traVaIl avec les groupe travaIllant
deux par deux pour comparer les situatIOns et les
remedes développées par chaque groupe

14h00 - 14h05 PrésentatIon SoutIen mternatIOnal acceSSIble pour
renforcer la gestIOn polItIque Le programme
DémocratIe et GestIOn PolItIque d'USAID

JIll Rhodes, Centre pour la DémocratIe, USAID

14h05 - 15h00 TravaIl en petits groupes par pays affmement et
préparatIon finale de l'étude de cas, preparatIOn des
textes sur transparents

15h00 - 16h30 Séance plemere PrésentatIOn des etudes de cas
reallsees par les groupes et dISCUSSIOn plemere

Modérateur Robert KlItgaard

16h30 - 17h15 Séance plemère Synthèse des résultats des etudes
de cas, stratégIes et solutIons chmsles, dISCUSSIOn

Moderateur Robert KlItgaard

**Cérémome de clôture**

17h15 - 17h30 Remarques de conclusIon par Mamadou Lamme
Loum, dIrecteur du Budget, Mmlstere des Fmances
du Sénégal et Anne WIllIams Mots de
remercIement de PatrIck Meagher

18h30 - 20h00 Fm du semInaIre receptIOn et presentatIOn des
certIficats aux partIcIpants
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PrésentatIOns faItes au semmaIre régIOnal IRISIUSAID

Rodger M A Chongwe, «Le contrôle légIslatIf Une analyse du rôle
des pOUVOIrS et contrôles légIslatIfs mdépendants dans les
gouvernements qUI pratIquent la transparence et la responsabIlIté»

__,«Le rôle de la socIete cIvIle, de la presse et des partenaIres
mternatIOnaux »

Henn-Plerre Debord, «CorruptIOn et commerce exténeur»

___, «StrategIes de lutte contre la corruptIOn ConsIderatIOns
génerales et presentatIon de l'expenence française»

Abdourahamane Gayakoye SabI, «Le rôle de la socIété cIvIle dans
la lutte contre la corruptIon»

Robert KlItgaard, «DécIsIOns polItIques dans une stratégie de lutte
contre la corruptIOn»

__, «Comment prevemr la corruptIOn»

__, «Les "mstItutIOns malades" et l'Afnque Francophone»

Moussa Okanla, «Lutte anti-corruptIOn au Benm depUIs la
Conférence NatIOnale de 1990 les textes et la pratIque»

Glenn Rogers and Sidl Mohammed Iddal, «La reductIon des
paIements Illegaux en Afnque de l'Ouest L'expenence du NIger»

Susan Rose-Ackerman, «Une approche economlque de la
corruptIOn»
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___, «Un gouvernement réduit est-Il nécessairement moms
corrompu?»

Magatte Wade, «Secteur publIc/secteur pnvé et nouvelle
gouvernance Le cas d'AGETIP au Senegal »
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